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Théâtre de la plus grande des révolutions 
émanées de la Renaissance, rAllemagne fut aussi 
celui de la guerre la plus générale qu^aient fait 
éclater les nouvelles doctrines morales et po- 
litiques de TEurope. 

En effet, la guerre de trente ' ans n^a pas été 
une guerre allemande , une guerre civile seule- 
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ment ; elle a été le duel de TOceident partagé 
en deux camps ennemis par la Renaissance ou 
la Réforme. Dans ce duel se sont précipités la 
Suède ^ le Danemark, TAngleterre, la France, 
TEspagne et Fltalie ; et dans cette guerre, guerre 
de principes s^il en fut jamais, se sont trouvées 
engagées toutes les doctrines sorties de i453, et 
toutes les destinées qu** elles deyaient préparer 
à FEurope. Aussi FEurope entière a-t-elle res- 
pecté, comme FAllemagne, pendant plus d^un 
siècle, le jugement des nations inscrit au traité 
de Westphalie. 

La nation allemande, Tune des moins mo- 
biles, est pourtant Tune des plus progressives du 
globe. Plus que réfléchie, méditative par goût, 
elle a coutume de creuser, de prendre au sérieux 
toutes les questions de morale et d^humanité.Tous 
les débals du quinzième siècle, ceux de FEglise, 
ceux de PEtat, ceux de la science , elle les prit à 
cœur; et moins elle avait dMndépendance reli- 
gieuse et de liberté politique, plus elle résolut de 
se donner complètement tout le progrès de Fépo- 
que. Ses professeurs firent le mouvement de 
i5i7; ses paysans, celui de iSsS; ses enthousias- 
tes, celui de i535; mais ceux de ses princes, de 
sa noblesse et de ses bourgeois qui penchaient 
pour les nouvelles idées , s^apercevant que pour 
assurer le triomphe de quelques libertés fonda- 
mentales, il fallait mettre en tutelle quelques 
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droits moins essentiels, se hâtèrent de faire leur 
choix, d^enchainer pour un moment le progrès 
et de constituer pour toujours la Réforme. 

Constituée à peine à la diète d^Augsbourg , la 
Réforme, diaprés cette politique, se posa aussi- 
tôt système de répression contre tout ce qui 
prétendait la dépasser. Déjà le mouvement de 
i $25 était écrasé par ses efforts ; ses efforts écra- 
sèrent encore celui de i535. 

Désormais deux systèmes de répression, celui, 
de Charles-Quint combattant la Réforme, et ce- 
lui de la Réforme combattant le progrès, dirigé»^ 
rent TAllemagne jusqu^au traité de Passau , où 
ils se reconnurent dans PEmpire des droits k peu 
près égaux. 

Entre les doctrines anciennes et tes doctrines 
nouvelles, tout semblait dès-lors terminé en Alle^ 
magne. Les armes, pour décider, avaient tenu 
lieu de raison. Aussi le défenseur de Tancien sys- 
tème s^empressa d^abdiquer dès que le traité 
d^Augsbourg eut ratifié le traité de Passau, i555. 

Dès i552 s^étaient séparés ses adversaires, 
Maurice de Saxe, le chef des protestans, et le 
roi de France Henri II, qui avait profité des di- 
visions de FAlIemagne pour s^assurer la con- 
quête d^une province nécessaire à la sécurité de 
son royaume. 

Les comptes ainsi réglés, FAllemagne semblait 
jouir d^une paix digne d^envie. Pendant qu^on se 
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persécutait en France, en Angleterre, aux Pajs-* 
fias, en Suisse et ailleurs, pour des. études plus 
ou moins avancées, TAllemagne catholique et 
rAllemagne protestante dont toute la révolution 
semblait être faite, ne rivalisaient plus que de 
réformes au petit pied. L'aune éprouvait bien 
quelques regrets, Fautre quelques désirs, mais 
Pimpossibilité d^un triomphe prochain consols^t 
toutes deux. 

Pour toutes deux le progrès violent était passé. 

En religion et en politique toute innovation 
était proscrite. Si Ton toléra dans quelques cou* 
trées les doctrines de Calvin qui n'^étaient pas 
comprises au traité de i552, c^est qù^elles se 
cachaient sous celles de Luther. Quant à celles 
de Servét ou toutes autres qui annonçaient la 
prétention d^aller plus loin, FAllemagne les re- 
jeta iivec horreur. 

En politique la théorie ferme et absolue qu^au 
commencement de cette période émit un de ses 
plus savans écrivains, fut le dernier mot pen- 
dant plus d^un siècle. <( Les gouvernemens sont 
dMnstitution divine ; quels qu^ils soient, jamais les 
nations qui leur sont soumises n^ont le droit de 
s^insurger contre Pautorité publique, et de la 
part des sujets contre les princes toute guerre est 
injuste. » Tels étaient les principes d^Hemming"". 

* Nicolas Hemming, Apodicta methodus de lege naturae, Lîpsiœ 
1562. 
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Ce système, oùfle point de vue religieux do- 
minait le point de vue politique, était tel que de- 
vait le concevoir son auteur, professeur en théo* 
logie. Cétait une science bien ancienne et bien 
arriérée ; mais plus on avait ébranlé de doctrines 
et d^institutions, plus ce système de foi et d^au- 
torité trouva de crédit. Il devait régner long- 
temps encore dans les écoles de rAllemagne : 
c'était le système du. chef de la Réforme; aucun 
autre ne fat enseigné ; aucun n^eût été toléré. 

Et pourtant, pour troubler la paix si profonde 
que des doctrines si sages semblaient assurer à 
l'Allemagne, il ne fallut qu^un léger élément de 
discorde intestine, et qu^un peu d^excitation du 
dehors. 

Le traité de Passau renfermait lui-même un 
élément de discorde intestine; 

L'an 1 525, le grand-maître des chevaliers Teu- 
toniques, Albert de Brandenbourg, avait embrassé 
la Réforme, contracté un mariage et rendu hé- 
réditaire dans sa famille la moitié de la Prusse^ 
qui appartenait à Tordre. Pour empêcher les au- 
tres chefs religieux de F Allemagne, et surtout lés 
électeurs de Mayence, de Trêves et de Cologne^ 
tous archevêques, de suivre un exemple si dange- 
reux, les minfstres de Charles-Quint avaient glissé 
dans le traite de i555 un article en vertu duquel 
tout ecclésiastique changeant de religion m 
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trouvait exclu de son territoive, et cette clause, 
connue dans la diplomatie du pays sous le nom 
de réserve ecclésiastique^ était une véritable 
pomme de discorde. Non«*seulement elle enchaî- 
nait les convictions des uns et s^opposait aux pro* 
grès des autres ; mais on se disputait même sur 
son origine et sa légitimité. L^humeur qu^elle 
donnait se comprend : les biens à séculariser ten* 
taient aussi vivement les uns, que ceux dont la 
sécularisation était prononcée depuis long-temps 
irritait les autres. 

A ce puissant élément de discorde intestine se 
joignirent bientôt les plus vives excitations du de- 
hors. Le système de répression, arrêté à Gâteau- 
Cambresis entre la France, FEspagne et quel- 
ques puissances secondaires, n^était pas calculé 
seulement pour ces pays, il Tétait pour FEurope. 
S^adressant partout aux sympathies qu^il pouvait 
rencontrer, appuyé par des puissances morales 
d^autantplus sacrées qu^onles avait attaquées da- 
vantage, ce système agita vivement FAUemagne. 
Il s^ présenta immédiatement après ces décisions 
de Trente que FEmpire «ivait sollicitées plus que 
tout autre pays, et que tous les partis avaient 
promis d^y admettre. 

Ainsi tout agitait F Allemagne, rien ne la cal- 
mait. La France avait renoncé à ce beau rôle de 
médiatrice entre deux systèmes hostiles et de 
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proteelrioe des Uberlés germaiilques oontra les 
Cé^n^ rdle qu^eUe avait rempli pendiinl plus de 
trepte ans* Prenant nne attilada contraire, em^ 
brassant à rintérieur et an dehors le système de 
réfMressîont au lieu d^interrenir arec tonte la so^ 
périorité de juge, elle tournait ses armes contre 
eUe^mème, et dans nn défriorable suicide, livrait 
son sol, lei aux incursions des Reitres, ailleurs à 
celles des Espagnols. Alors rAllemagne, que tout 
exeitait^ dont rien ne tempérait les ardeurs polémi- 
ques, s^inspira des plus inauvaises passions et d^ 
plus mauvaises doctrines. l>flpuis long^temps ses 
princes, aux diètes de PEmpire, sur toute ques- 
tion qui loucluiit aux intérêts moraux, se parta- 
geaient en denx camps. Deux camps furent dres^ 
ses dans le pays. Partout, dans les écoles et dans 
les cabinets, on sonna la guerre ; les écrivains se 
constituèrent les échos des passions, et la lutte de 
Leurs plumes préluda à des engagemens plus 
meurtriers. D^un côté on invoqua la sainteté des 
traités ^, d^un autre on prouva que nulle fidélité 
n'^est due à Thérésie **• Aux argumentations pa»* 
sionnées vinrent.se joindre les faits irritans. On se 
disputa rarchevèché de G>logne et Vérèàhà de 
Strasbourg. A Cologne un i^élat, .Bbrmann de 
Truchsess, essaya d -imiter la fortune du grand* 

* Le Tuba Péeis. ^**he CUi»»Uam B^i i^rL 



makiie de .rordre^Teutonique; en Alsace deux 
maisons appartenant à des doctrines contraires, 
celladeXorvaine et celle de Brandenbourg, dé- 
battirent une question semblable, menaçant de 
&ire une afiaire européenne d^une simple élec- 
tion de chapitre. 

Partout la< main se, portait à Pépée, et quand 
tout le monde se futconyaincu en Allemagne, 
que^ de& brochures de. polémique et des contes- 
tations, de: diocèse, on allait arriver à une guerre 
générale, les deux camps se constituèrent, Pun 
sous le 'nom d^ Union, 1608, Tautre sous celui de 
Ligue», i6o9« 

Des deux côtés les hommes supéri^irs étaient 
persuadés' que la guerre n^amènerait pas de 
changement notable , et la maison d'Autriche 
dédaigna d'ehtrer dans; la Ligue, comme la 
maison de^Saxe dans TUnion, tant -Fesprit de 
tolérance avait déjà fait de progrès. D'autres po- 
litiques pensaient même que les petites guerres 
'de-i547 et de i55i n'avaient pas suffi pour 
désarmer des antipathies si profondes, et qu'il 
pouvait, èlre. dans l'intérêt d'une plus prompte 
conoiliatiôn de transporter au champ <le ba- 
taille du seidat la guerre des familles et les divi-^ 
sionsdes écoles «Ge qui recommandait la guerre 
à plusieurs, c'est qu'elle offrait des chances à 
l'ambition. Cest ce que pensaient l'électeur Pa-- 
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latin et le duc de Bavière, et ils se mirent cha- 
cun à la tête de Fun des deux partis. 

On n^attendait plus qu'un signal pour courir 
aux armes. Ce signal fut donné par la mort du 
dernier duc de Clèves et de Juliers, dont quatre 
cours d'Allemagne pouvaient se disputer la suc- 
cession; mais le plus grand des politiques du 
temps, celui qui avait lutté avec le plus de peine 
et le plus de gloire contre le système de iSSg, 
ne pensa pas qu'une guen^e d'Allemagne fût dans 
les intérêts de l'Europe, et il résolut de la préve- 
nir. Chargé des destinées de la France, Henri IV 
redoutait pour sa patrie, à peine calmée par ses 
travaux, toute espèce d'excitation, toute guerre 
de doctrines. Dans l'état où se trouvait l'Europe, 
l'Espagne, l'Italie, l'Autriche et la moitié de l'Al- 
lemagne se liguaient naturellement pour le sys- 
tème héréditaire de Charles-Quint et de Phi- 
lippe II, et dans ce cas se réveillait en France 
l'association de Péronne et sa funeste influence. 
Le traité de Passau déchiré en Allemagne^ Pédit 
de Nantes se déchirait en France. Dès-lors il 
importait de frapper quelque coup et d^enta- 
mer quelque négociation qui missent l'Europe à 
l'abri des folies et des fnreurs d'une guerre de 
doctrines. Dans ces conjonctures, Henri IV cam- 
pant sur les bords du Rhin, proposant aux uns 
et autres, pour TEurope entière, ce système .de 



conciliation qui avait établi la paix entre la Ligue 
et la Réforme, était à la fois Farbitre et le sauveur 
de rOccident. . Cétait le principe du progrès 
pacifique et rationnel substitué à la répression 
violente et aux révolutions tumultueuses. L^ Al- 
lemagne, il faut Tadmettre puisque Thomme qui 
connut le mieux cette époque, Henri IV, Padmit, 
eût apprécié ce principe et se fut ralliée à sa ban- 
nière, comme jadis elle s^était unie à celle de 
Henri IL Alors étaient impuissantes FEspagne et 
PAutriche; alors cessaient les intrigues que,d^ac- 
cord avec la seconde, la première de ces puis* 
sance$ entretenait en Angleterre de commun avec 
ritalie ; et, nous Pavons dit ailleurs, la guerre 
de trente ans était épargnée h PAllemagne; à 
FEurope, la funeste leçon de la révolution d^ An- 
gleterre: 

Mais cet esprit de violence que le plus grand 
prince de Pépoque eût voulu calmer en Europe 
le frappa dans sa patrie, et désormais PAllema* 
gne, abandonnée une seconde fois par la France 
livrée à Panarchie, se livra elle-même à toutes les 
iséductions et à toutes les passions d^une guerre 
de doctrine. 

Ce furent les partisans de la Réforme qui coa<- 
rurent aux armes les premiers. Les prétextes de 
religion et les raisons de politique ne leur man* 
quaient pas; le bon sens leur manqua et au dé— 



( " ) 

but et dans la conduite d^une lutte où ils ne pou- 
vaient que succoQiber. A un acte d^intolérance 
commis en Bohême, ils répondirent par un acte 
d^usurpation ou plutôt de révolution violente. 
On avait démoli deux de leurs temples ; ils jetè- 
rent par les fenêtres les ministres de Ferdinand, 
roi de Bohème *^ mirent à la place de ces minis- 
tres un gouvernement provisoire, et à la place 
du roi, rélecteur Palatin Frédéric V. 

Quand ces premiers mouvemens furent opérés, 
tout leur parut fini, et ils commencèrent à se per- 
sécuter entre eux pour cause de doctrines, le 
nouveau roi donnant Fexemple, comme sM n^a- 
vait fallu que cela pour égaler son beau- père le 
roi d^ Angleterre et d^Ëcosse, Jacques P'. Chose 
bizarre, à la tète des Calvinistes qui n^avaient pas 
obtenu dVxistence légale au traité de Passau, il 
expulsa des places, comme entachés d^hérésie, 
les Luthériens qui avaient dicté ce traité. 

Une conduite si extravagante ne pouvait que 
miner Frédéric et son parti. Le iroi Ferdinand 
chassa facilement de Bohème ce fantôme de 
prince qui n^avait accepté la couronne que sur 
les ordres de sa femme, et qui, depuis quMl la 
portait, faisait encore plus de fautes que ne lui 

* Usage d'ailleurs écrit dans les mœurs et dans le langage dq 
pays, et connu sons le nom de défine$tration. 
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en conseillaient ses ministres. Quand il Feut 
chassé, Ferdinand proscrivit ses partisans. De- 
venu empereur, il proscrivit en Bohème les 
doctrines quMls avaient professées et résolut de 
reprendre désormais le système que ses prédé- 
cesseurs avaient si sagement abandonné à Tab- 
dication de Charles-Quint ; il voulait mettre fin 
aux troubles de FAllemagne en mettant fin en-- 
semble à ses libertés anciennes et à ses nouvelles 
théories. Cétait, à ses yeux, comme à ceux de 
Charles-Quint, le plus sûr moyen de faire deladi* 
gnité impériale une autorité réelle, de substituer 
une monarchie véritable, soit celle de France, soit 
celle d^Espagne, à cette aristocratie de souverains 
qui se partageaient FEmpire et qui se considé- 
raient comme les véritables dépositaires de la cou- 
ronne de Charlemagne.Pour parvenir à cette fin, 
Ferdinand n^avait qu^à réaliser le langage de la 
chancellerie impériale qui donnait aux électeurs 
le titre de conseillers intimes du César, qu^à leur 
assigner le rang qu^en France et en Espagne oc- 
cupaient jadis les grands vassaux de la couronne. 
Mettre les grands d^ Allemagne où Louis XI avait 
mis jadis les grands de France, n^était pas chose 
si étrange au siècle de Richelieu. Ferdinand n'^a- 
vait-il pas, pour seconder ses vues, le plus puis- 
sant des leviers, Pintérêt de la religion ? 

Le début du César fut hardi. Il mit au ban de 
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PEmplre et dépouilla de la dignité électorale Fu- 
surpateur de sa couronne de Bohème. Pour faire 
croire qu^il agissait au nom de là religion, il con- 
féra au chef de la Ligue le titre qu^il ôtait au 
chef de FUnion. Ce coup avait une immense por- 
tée. Non-seulement il montrait le chef de FEm- 
pire dans la plénitude de sa puissance, donnant 
et étant la première dignité de FAllemagne après 
celle qu^il avait lui-même ; mais il changeait com- 
plètement la position des deux partis qui se trou- 
vaient sans cesse en présence depuis la Réforme. 
Jusqu^âlors trois électeurs laïques^ balançaient 
en faveur des nouveJiles doctrines la prépondé- 
rance de quatre collègues dont trois étaient évê- 
ques""^. Mais tout équilibre politique et militaire 
était rompu du moment où le duc de Bavière se 
joignait au roi de Bohème, et que les doctrines 
anciennes avaient pour elles cinq voix contre 
deux. 

Ces conséquences frappèrent FEurope comme 
FAllemagne, et si les chants de triomphe furent 
éclatans au camp des vainqueurs, grande fut la 
consternation des vaincus. 

Ferdinand pouvait désormais aller ouverte- 
ment à son but, pourvu qu^il fut assez fin pour 

* Saxe, Brandenbourg, Palatinat. —** Bohême, Mayencc, Trê- 
ves, Cologne. 
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mettre toujours Fintérèt de la religion au service 
de sa politique. 

Cest ce qu^il fit toujours avec une admirable 
prudence. Pendant que le royal beau-père da 
proscrit, Jacques P', envoyait à peine en Alle- 
magne un corps de troupes assez nombreux pour 
simuler une sorte de députation et implorait en 
faveur de son gendre le Vatican, la Castille et 
FAutriche, le roi de Danemark, redoutant pour 
lui-même Tomnipotence dé Ferdinand, em-* 
brassa la cause de Frédéric à la tète de son 
armée; mais le sort le trahit à la journée de 
Lutter, et, personne ne se présentant désormais 
pour soutenir FUnion, TEmpereur lui dicta un 
cruel édit de restitution. Il le lança au moment 
même où Richelieu jetait à la Réforme de 
France son édit de grâce; 1529. 

L^édit de Ferdinand n^était, dans son langage, 
que Pexécution pure et nette du traité de Passau, 
confirmé à Augsbourg. En effet, il ordonnait la 
reititution de toutes les terres et possessions en-* 
levées à PÉglise par des princes laïques depuis 
i555. Rien n^était plus légitime au fond, mais 
rien n^était plus illégal de forme. Seuls les états 
de TEmpire présidés par leur chef avaient au- 
torité de faire ce décret, et, en se substituant 
à leur pouvoir comme il avait fait en dépo- 
sant un électeur souverain, Ferdinand révélait 
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ses projets contre la constitution de FEmpire. 
Qaand revenaient pour FAllemagne les temps 
de Charles-Quint aidé de Clément VII, pour TEu- 
rope revenait la politique de François V^ aidé 
de Henri VIII. L'Angleterre, il est vrai, était ré- 
duite à la nullité par les folies de son roi Char- 
les I" ; mais la France trouva un autre allié qui 
coAvenait à ses vues : elle s'unit avec Gustave- 
Adolphe, et pendant que Faveugle Stuart se que- 
rellait avec ses parlemens , le roi de Suède par- 
courut en vainqueur les plus fortunées régions 
de r Allemagne. La mort de Gustave vint, comme 
était venue vingt ans plus tôt celle de Henri IV, 
s'opposer à l'heureux établissement en Europe 
d'un système de paix et d'équilibre, de tolérance 
et de progrès paisible. Une femme succéda à 
Gustave comme une femme avait succédé à 
Henri ; cependant Oxenstiem fut le Richelieu de 
la Suède, et ensemble ces deux ministres, qui fu- 
rent souverains l'un et l'autre, défendirent en Al*- 
lemagne la cause des libertés publiques , en Eu- 
rope, celle des doctrines modernes. Mais la lutte 
fut sérieuse, et bientôt la France, voyant faiblir 
la Suède et ses alliés , échouer Wallenstein dans 
ses projets d'opposer à l'Autriche un puissant em-^ 
pire du Nord, et l'Espagne appuyer avec ardeur 
une cause qui n^était que la vieille cause de Phi** 
lippe ^ Richelieu intervint les armes à la main 



pour soutenir en Allemagne un ordre dMdées 
qu^il avait combattu en France. 

En intervenant en Allemagne pour PUnion, le 
gouvernement de Louis XIII fut jugé comme Pa- 
vait été Philippe II en intervenant pour la Ligue, 
comme Jacques I^' en intervenant pour La Ro- 
chelle, et Richelieu, on le voit dans son Testament 
politique, eut à braver les préventions les plus 
profondes. Cependant la guerre contre PAutri- 
che fut bien plus nationale en France que ne 
Pavait été en Espagne celle de Philippe contre 
Henri IV. Elle fut aussi populaire chez nous que 
Pavait été en Angleterre Pintervention d'^Elisa- 
beth, ou celle de son successeur en faveur de la 
Réforme. Les succès de la France furent d'ail- 
leurs plus éclatans. Les victoires légitiment les 
entreprises, et le génie de Turenne au service du 
génie de Richelieu était fait pour illustrer une 
cause même douteuse. Celle de Richelieu était 
grande en elle-même, le résultat fut complet, et 
au traité de Westphalie Louis XIV et ses minis- 
tres eurent la gloire d^inscrire dans le droit pu- 
blic de PAllemagne et de PEurope les stipula- 
tions les plus glorieuses pour eux et pour la 
grande cause de Phumanité. 

Le traité de Westphalie signé en 1648^ à Oss- 
nabruck ville protestante, et à Munster ville ca- 
tholique, parles puissances ipajeures de PEurope 



( '7 ) 

éublit, en fait de doctrines et de progrès , les 
points suivons : i"" Tinstitution de la paix pn*- 
bliqiie et FnboliUon de TahciMi droit dès dé6s 
àam r^mpira d^AUemagoe, dîapQsi|i<in qui pro* 
tége^it 1<9$ états faibles contre Toppression et 
rin}U3tiM de Toisûis plus puissaDSvb'* lareoem 
naissance formelle de ! U république de Hûl^ 
l^nde f 3* la .tolémnee du oalviniraieir jusqu^alocs 
exclu du droit public d^ Allemagne ; 4'' k faculté 
pour les firinces souverains, médiiats ou iminé-« 
diiUS) d^embrasser celle des trois- eon^Bs^îOns 
chrétiennes qa^ils jugeraient à propos ; 5^ la &-. 
coIté pour leurs sujets immédiats, de professéi 
celle qu^ils usaient suivie à une époque 4^elôou4 
que de 1624, année normale pour tons ies gea«^ 
resfle répwfttion, ou dcisortir librctnefit^a pays, 
en tenant, compta toutrfols au soiivemiii qu| 
le^ir refaire là» toléranse, du dompiog^qwe de^ 
vraJni:/cii|i$eriew émigration ; fi*" le îAablîsfe-^ 
mont 4^ani9 softei d^équiUbre ail e^lé^pé 'dte èlee** 
teiMK p^rla création d^un huitième Ulêotopat en 
f{iVAiir<de>4a^maii9Qn Psdatine déponilléb de ses 
disQits par TeinpeMUf' Ferdiikand. 

Ces ^tipnlati<)iis 4e TEurope solenoellemênt 
réwne.en)€l9Qgrès^dn plénipotentiaires n^avaient 
siins 4ouKe, pAs.une ; portée idéale. Jolies ne 
créaient p^s en AlLcmague la paix fierpécnelle; 
ne mettaienir pas U Hollande à. Fabri des intri- 
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gues de ses eoneniîs; ne proclamaient pas une Co-» 
léranee absolue, philosophique, égale pour tou- 
tes les institutions religieuses ou morales ; ne ré- 
conciliaient pas tous les esprits et ne changeaient 
immédiatement ni les mauvaises moeurs, ni les 
mauvaises lois; ne mettaient pas fin à toutes les 
réactions, à toutes les violences, et surtout ne pro- 
fessaient ps^ de maximes abstraites de {Nrogrès 
ou d^umanrté. Elles ne créaient pour le pays 
aucun de ces privilèges politiques, aucune de ces 
institutions nationales dont'se glorifiaient PAn- 
gleterre, la Hollande, la Suède et même la 
France. Mais elles posaient les règles et consti^ 
tuaient ks droits les plus propres à oalnier P Al- 
lemagne et PJËurope. 

£n effst, TAllemagne tenait désormais la plus 
précieuse, de toutes les libertés, celle de cons- 
cience, et la première condition de lout progrès, 
la paixk Dès^loFs toutes les réformes et toutes les 
améliorations 'de détail devenaient possibles. Non- 
seulement U^espèce d^interdidion dont oi| avait 
frappé le progrès dans la science se trcNsrvait 
levée par rindépendànce désormais assurée aux 
diters systèmes de doctrines, si les écoles obte- 
naient la faculté de suivre d^autres théories que 
celles qui naguère leur parvenaient de la part 
des gouverneihens *; ms|is -grâce à Tordre public 

L'éleclear de Brandeix>iii9 «vdU -faitcomposeï^ tan mraiiel de 
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qui venait de s^établir, on pouvait appliquer à 
Favenir ces sages réglemens de morale publique 
et de police générale que les diètes avaient de- 
puis long-temps décrétés sans pouvoir les faire 
suiTrCf soit ceux sur la diffamation, les libelles, 
Tusure, le Icuce, le blasphème, Padultère et la 
prostitutioi^ , soit ceux plus sages encore sur la 
librairie, Içs métiers et les arts *. 

Sous tous les rapports, en morale comme en 
politique, en philosophie comme en littérature, 
r Allemagne date de 1648 une ère d^ordre, de ré- 
génération et de progrès. 

Mais la guerre de trente ans était un débat eu- 
ropéen : la paix de Westphalie, transaction euro- 
péenne, eut dfis résultats plus généraux. Elle mit 
fin aux guerres de doctrines, à ces croisades de 
Charles;-Quint et de Philippe qui, semblables en 
cela aux croisades d^Orient, eussent amené peut^ 
être en politique le même scepticisme que celles- 
ci avaient amené en religion. Elle abaissa FAu- 
triche et FEspagne au niveau de la France, 
acheva pour celle-ci la conquête des Trois-Evê- 
chés par celle de FAlsace moins Strasbourg, mit 
la Suède au rang des puissances de premier or- 

religion, non pour les étndiftns senlement, mais pour les profes- 
senrs. Défense était faite à ces derniers d'en dévier dans leurs le- 
çons. 

* Ré^tement de 1577 ; compares le Réglenent de 1791. 
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dre, comme pour Topposer d\avance au colosse 
qui grandissait près du cœur de la Pologne, et 
constitua la république de Hollande dans le sein 
des vieillies monarchies de TEurope, comme pour 
indiquer aux peuples et aux princes ce que coûte 
le despotisme et ce que vaut la liberté *. 

Cest la gloire éternelle dû génie de Mazari n d^a- 
voir an^ené ce traité qui réalisa les derniers vœux 
de Henri IV, et c^est Pune des merveilles de la 
Providence de s'^ètre servie du génie de Richelieu 
pour donner un éclatant démenti à ce système 
d^oppression et de violence que le génie de Ma- 
chiavel* avait soufflé au génie de Charles-Quint: 
système dont Catherine de Médicis av<1it apporté 
les inspirations au trône de France, dont les Pays- 
Bas avaient repoussé les violences au début de 
cette période, et dont FAngleterre en convulsions 
montrait les résultats derniers au moment même 
où TEurope, plus sensée, signait k Munster et à 
Ossnabruck un peu d^ordre et un peu de liberté 
pour tout le monde. 

Mais pourquoi la monarchique Europe^ pour 
reconnaître une république, a-t-elle choisi le 
moment même où les Communes en procla- 
maient une en Angleterre ? 

* Voyet le texte du traité de Westphalle, dans les ColleciioiîB de 
Dumont, Martens et Sehoell. 
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CHAPITRE V. 



APPUCATIOIIDU 8T9(TBMBDB EBP.RSSSIOU BN ABGUITEIIKB, 

Blf ECOSSE ET Bit mtiAMUE, 



Josqo^à préseoti nous avons vu le système de 
répression appliqué au nom des doctrines an- 
ciennes contre les doctrines nouvelles. Nous al- 
lons le voir appliquer maintenant au nom des 
doctrines nouvelles contre les doctrines ancien- 
nés d^un côté, et contre des doctrines plus avan- 
cées d^un autre. L^épreuve sera complète, et sM 
Y a condamnation encore, elle sera décisive. 

En effet, jusqu^à présent Tépreuve et la con- 
damnation demeuraient incertaines. Qu^avons- 
nous vu dans les chapitres qui précèdent ? Un 
système de violence opposé par Charles-Quint à 
Tempire germanique, par Philippe II aux Pays- 
Bas, par les Guises aux Bourbons, par PEspagne 
et PAutriche réunies à PAllemagne alliée de la 
Suède et de la France; en général 9 par le midi 
armé contre le nord. 
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Celaient là saos doute des guerres de prin- 
cipes, et des doctrines professées de part et dian- 
tre étaient constamment le prétexte de ces lut- 
tes; mais ces lattes étaient si complexes, et tant 
d^intérèts divers s*y confondaient ensemble que, 
de Fissue du combat, ne ressortait nettement 
ni le triomphe ni la sentence d^aucun des deux 
systèmes. Ajoutons que partout les moyens 
qu^ott opposait à Tavènement du progrès étaient 
si violens, Fimmobilisme qu^on soutenait, si 
pesant à la fois et si cruel, qu^ils soulevaient 
Findignation et que de Pindignation ils devaient 
partout précipiter les peuples à la révolte. Or, 
des luttes-soutenues par des passions brutales et 
des révolutions opérées par de grossières violen- 
ces, ne prouvent jamais rien ni pour ni contre 
une doctrine. 

En Angleterre, ce combat se présente sous un 
point de vue différent. Dans ce pays, le pouvoir 
professe les doctrines sorties de* la Renaissance 
et de la Réforme, et le peuple se glorifie des in-* 
stitutions les plus libérales du monde ; entre les 
gouvernans et les gouvernés Faccord parait de- 
voir être complet, et pourtant là aussi s^établit 
une lutte entre la royauté et la nation. Cest que 
là aussi y et dans le sein de tous les progrès, Fau- 
torité veut établir un système d^absolutisme et 
de répression. L^autorité a fait la Réforme et a 



favorisé la R^wiiteanoie ; loin de résister à Pesprit 
du temps, cW elle qai a forcé le. peuple à rac- 
compagner dans son mouveroeét. Ces! pour cela 
même qu^elle se eroil en droit de fiike préva- 
loir la doctrine qu^elle pr^re^ et aussitôt qu^en- 
Ire le pi*ésent. et le passé elle a fait son choix, 
elle proscrit le passé et confisque Tavenir : elle 
établit rimmobiiisme e^Puniformité sur les fon- 
démens loèmesdu progrès. Doit-elle douter. de 
son succ^ ? Sous trois règnes, sous Henri VIII, 
Edouard VI et Marie Tudor^ la milion a subi sa 
dictature morale et politique, et des princes bien 
supérieurs à ceux qui avaient imposé si fadle* 
ment leur volonté suprême à rAngleterre, Ëlîsa- 
betb et Jacques l*', présentent le nouveau sys- 
tème. Cest pourtant en vain qu^ls essaient de 
soumettre les esprits à leurs dodriaea. Tant qu^.il 
y a nécessité, on suint Fabsolutismeet la répres- 
sion, mais aussitôt que se présentent des cir- 
constances plus favorables., Pesprit de . progrès 
vialeoun^it comprimé déborde de tontes, paris, 
et le peuple le plus soumis de la terre, après 
avoir long-temps lutté de parole au nom de son 
droit et de ses libertés, anciennes ou nouvelles, 
ne recule plus devant aucun acte^ devant aucune 
violence; pour assm*w le triomphe do fnrogrès 
il rejette. toute une dynastie et achève une révo^ 
lution complète. 
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Nous Tavons dît, là est Tépreuve el la mntre- 
épceuve^ là est la condamnatiad' décisive da 
système de répression. 

Il n^esl pas dams Phîsioire moMle et poHlique 
à^ rhumt&ité de chapitre pies grave ^e lés rè* 
goes d^Eltsdbeth et de laeqoes r^ Ces à^nx i^ 
gnes ont fait la révolutîoil d-Angletei^re; celui de 
Charles P' n^a fait quela|»récipitenr, eft<ee prince 
n^a fait que Nntler dans Tabiine cntisé par ses 
deTârncterS» Aussi cW - un sajet bien digne de 
méditation que la conduite de deux rois éclairés, 
de deux ri^nx de Benti I¥, qui ^égarent jus* 
qu^à suirre sMs d^antfes foraies et avec des 
élémens éUSèret» sans donHQ, mais de frappantes 
analo^es Kte moyens, le système même de I%i-* 
lippe II «t 4e Gttiherine de Médicis, qn^ils blâ*^ 
mèMUt'si sonfvevkt danis leurs discours. 

La cùààait'e' d^ÉUs*beth et eeUe des deux 
Stuarts qili jetèrent FAngteterre dafns les révohi- 
tkms et les gAierres tciviles, est d^antaifit pins éton- 
nante, que tdéjà de gt^nés» kçons kur étaient 
d<Minées qnànd ils embra^itt^nt leur déplbrable 
système. Non^seukmcmt k voix dtt>rBuwpe coA- 
damnajt'les règnes de Philippe II et de Catherine 
de'Médîfeîs, mais PAtigleterre en son particulier 
avait bonheur de rindigne politique suivie par 
Henri VIII el Marie Tiidor. Il y a plus : au moment 
où Elisabeth fit du système de répression sa doc-- 



( 25 ) 

trine «xdiuive, ^^^ rétojulion enlière, une réTO- 
lutîon saBgkdle, venait d^en sortir sous ses yeux; 
et personne plus qu^Blisabeth n^était appelé à 
pr<]fiter de la leçon que, dans cette réfolution , 
celle d^Ecosse , la Providence donnait aux rois ^ 
car la victime de la catastrophe était Marie-Stuart, 
et Elisabeth avait pris M part dans les faits. 

Les Stnarts, en eflet, qui devaient jeter un 
jour FAngleterre dans les violences d^nne révolu* 
tion complète, y avaient dé}a jeté FEcosse quand 
Elisabeth régnait encore. 

L^Ecosse, qu^ib gouvernaient, n^avait pas au sei* 
zième siède une constitution aussi nettement ar- 
rêtée que celle d^Anglelerre. Les rois et la nation, 
c^est-à*-dire le clergé et la noblesse , exerçaient 
dans PEtat Faction principale, suivant les cir- 
constances ; ei moins les <kxiits étaient détermi** 
nés dé parc et diantre, plus les [MÎnces d^un côté, 
la noblesse et le clergé de Fautra, oherobaient à 
faire prévaloir leur influeiBce \ Ce (ut au milieu 
de ces tirailkmens que la Renaissanoe vintrépan* 
dre les idàes politiques de Bome et d^Athènes ; la 
Réforme, son principe d^examen ei de liberté. 
Laisser agir ces deux puissances qui venaient re- 
muer le monde moderne, c^était aux y^ix du roi 
Jacques V abdiquer le pouvoir. Il les repoussa 

• 

* Buchanan, de Jmrt regni ûpud Seoto$s ouvrage démocratique. 
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nonber au vain lilce de reine d^ Angleterre ^ et à 
renvoyer d^Ecoise les tfônpto de France^ mais^ à 
redevoir, 'pûur toUt le temps que duterait tma ai>- 
aeaoe , on conseil de goavemedieiic t^mposé de 
deuise membres, dont sept à la nommalion d'un 
parlement qo^on devait conVoqœr lans retard. 
Ce parlement, clmFO^ué preaqoe nusaitôt, 
acheva la vévolntiôn des doctkrhiea en votant la 
svppk*é88iaÉa de Panciexine religion dxà pays* Mais 
alors, qnsdsdtout painit temaiiiéy comaamça nne 
lutte nouvelle. Htane* loin de ratifier les votes dn 
parlement, se resi(dit dans le paya, el pour ne pas 
avoir à transiger sur ksi cbtees, eUe transigea snr 
les personnes; elle iappela anx affiurcB l^s hommes 
de la majorité, renferma la :tAanifestiition de ses 
doctrines dans rélroité endetnlte de son oratoire , 
se montra docile anx plus rudes . remoolrances 
des prédicateurs de laEéform^, eis^effiMrça de ga- 
gner le ccBor de ses snjetk par tout ce c{ue sa jeu- 
nesse , aa beauté , >sa Jbnllaiite. éducation et soh 
lesprit lui prètûieM de.^édiiotioB» Aisis ponr les 
moÈiurs d^une épdque d^enlhonjiiiiffne el de pn^^ 
risme religieux, ses grâces AirentautaiHt de vices, 
ses passions autant de orimes ; bieajLéC elle tut 
décriée comme papiste dans tôMeS les^ ahnîres 
d'Cicasse, comme Henri lit fut ^déserié plila tard 
^en «n sens contraire *da«îs- les chaires ouvertes 
anr orateub de la Ligaei Marié, dont les goûts 
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foarDissaie^t au rigorisme deTépoquc tous les 
genres de griefs et d' antipathies, tomba impuis*^ 
santé entre lès mains d\in rebelle armé, qui était 
son frèm et qui la força, en prispn, d^abdiquer 



en faveur d'huit fils âgé de treize mois. DèfrJws la 
révdlûtîoii'd^Eoosse aetqblait tèmuni^e. 

A cette ' rivplulton manqqait pMnrtant une 
scène «nèoi%, Id devnière^ Fimmokition - de la 
vîetime. Cette i»cène fut jouée, en Angleterre, où 
Marie, avec tçuie' son :ignorance du caractère 
d'^ËIisabetliy avait «faerqhé un asile;- où 'die avait 
toUtmeM pr^tendp conserver à la feisi son titre de 
reine drEcesse et sqn Arbitiir^éritièit^ du royaume 
d^Angli^terre; où eltet avait Jtépi^aîreqient entre** 
tenu fes: corveapoiidattces lés {dus iKn(H*udentes; 
où eUe avait conçu les fitis chimériques projeCi 
de délivrance 0| de conquête, et où elle ne tromva, 
en i367v ià :1a chambre £to|lée du pa(ys, que de 
la Justice, ptdiliqu^ y Justice qu^au parlement de 
Paris on n^avait pas psé ap^quer à Henri de 
Béarn, prisonnier de 9on cousin, en i57^. 

L?îmmolation. de Marje fut le complément de 
la révolMion d^Ecôè^e, la seconde qui sqrtlt de la 
I» fikiaîssanoe etâela Réforme} révokitîôn d^ufa 
exempfe pUis ^funeite^eq mprale et^en pelittips^ 
que» cettr de« Pay»•«Ba^) p«isqu^iH0 dèvorii une 
victime jplus sacvée et ouvrit au» i^rimejs politi- 
ques uiiè ^smie plus déplorable. Mario-^iiart 
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ea effet le- précurseur des proies que biental 
devait demander la révolution d^Anglolerre, et 
un : sièole après, ce)le de . Franee. , - 

On a dit ique. la. Tévoluiion d^Ëcmse. était 
d^un exemple encore: plus fuùdste Jeii;;ino^sde 
qu^en politique*. Qn !à i^prochÀ à Jabqués VI de 
n^avoir inteccédé pour sa mère que paciambas- 
sade^ et d'^avoir contracté 'aiviec Eli^afaedi «ne al-^ 
liauce contre fies pays qm-profefisaifiaQtilffidde- 
triiies d^ sa mère. Il est très-vrai que Sacqués VI 
ne fut pas meilleur filsiqae inonanqui^jsi.ipk'^èti 
effet TexempSê d^indifierejaoe qii'il.'pairal'd0iuaer 
fut doutant plûsidéplorâbdte ique jdaas ^& écrits 
il affectait pkis da pièïé i toutefois ^ jen jtfcgeint 
sa eouduile, on «€k»l^ conaîdérer q«ûvdéaiairer lai 
^^uetre à EUaab^, «fiait leimoy6ii;deihÉlw la 
supplice de Marie , mais uou . pas cakti .4*^6^ 
Sauver les jours,; et .qu^bériiiier.de.laTeiaJÇ^iBrAnh- 
gletjsrre, menacé comme elle, par ^ime guerre j de 
doctrines, il ne pouvait pas:.hésîler iUn* instant 
à s^ allier avec elle pour la défense- d'anse cause 
aussi sacrée à ses yeux ^u^àrceuxi de sa nation. 

Quoi quUl en soit, la révolution d^Ëeosaé* venait 
de s^achever au moment :mème otLlaratm d\Aii- 
gilelerre résolut d\appliquer ilans toutie sa- ligueur 
iojd propre système de. répression , systènsie pareil 
aoeus: qui avaient échoué enEûosse et a^x. Pays- 
Bas s système, dVulafiili p\à$i indqnoei^ble ; de . la 
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part d^une telle princesse, que déjà Topinion de 
TEurope et révèoement de chaque jour con-- 
damnaient plus hautement, non pas les excès, 
mais les principes mêmes de Fabsolutisme. 

Rivale de Henri IV pour la science et le génie, 
Elisabeth eût adopté sans doute ce eystème de 
conciliation et de transaction, qui fit la gloire du 
roi de France et qui est la saine politique de tous 
les temps, si elle eût trouvé FAngleterre dans une 
situation plus favorable. Mais le despotisme le 
plus complet était établi en Angleterre , quand 
Tenlhôusiasme national la porta au trône du 
pajs; et dès son avènement tout parut lui pré- 
senter la répression, et Fabsolutisme comme les 
conditions premières de son règne. Non-seule- 
ment. cet étroit système était Fambition générale 
des rois de son temps; non<-seulemént les doctrî* 
nés castillanes et florentines étaient plus ou moins 
celles de toutes les cours ; maïs Elisabeth avait 
fait de la politique de la Renaissance une étude 
plus, spéciale, et Elisabet^i s^était pénétrée plus 
parliculièreoiei|t dé cette théorie de droit divin 
et'd^inviolabiltté suprème^que la: Réforme enseir 
gnàit avec tant d^esagératioiu El^beth avait 
d^aiU^ivs amassé dans- «on oo&at de ' profondes 
antipatfaiesi Opprimée ' par sa sœur , contre qui 
elle.avait oon^piré^aaikiéèà^on élévîiliofi parune 
bulle d'exDemmunMatieii'.et de,déehéiinee^, irritée 
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par un épiscopal qui refusait de prendre part h 
son couronnement, harcelée par les prétentions 
insultantes de Marie-Stuart et les sinistres armé- 
niens de Philippe II, elle devait à la fois chercher 
sa sécurité et sa gloire dan^ le système de vigueur 
et d^abscdutisme {nrotestant qu^elle ohoint. 

Son système fut d^abwd une réaction de dou«- 
ceur, et en comparaison decelui de Marie Tudor, 
un véritable retour à la liberté. Ayant à choisir 
entre les doctrines de sa soeurt celles de son frère 
et celles de son ptee, elle fit preuve de modéra- 
tion, en adoptant les institutions d^Ëdouard VI. 
Mais, son choix &it, sa volonté fut invariable; et 
si dans la science, élevée comme elle Vêtait, elle 
concevait le progrès, en religion et en politique 
elle en niait. la possibilité* Autant la rén^lntion 
faite sous Edouard était légitime a ses yeux, 
autant tout changement introduit depuis ou à 
introduire plus tard, était un àote d- impiété ou 
un acte de rébellion. 

Disons miqux: tout progrès ultérieur étaft pour 
elle a la fois Tun et l^autrei,>et depluennèioffênse 
persooadlepttirieUeripémèfpardJb àflleotait une 
dictature nus&i absoluiS jea .religion, qu^en politi- 
qiiet etJelle était à sea yeux rùiûiMa de^es deui 
pqvvm»% qm inéMnoalteè l^u^i était! insplter 
Vautrai. Son système «tait . sisiOD k; pure théocrs'* 
tiet d«$ Jtemps antiques, dm moiiis .la pkoîGomplète 



fiision da pouvoir spirituel et du pouvoir tempo- 
rel, quespasseut permettre la Renaissance et la 
Réforme. 

Pour établir sa dictature politique , Elisabeth 
n^avait qu^à continuer ou qu^à reprendre le sys- 
tème de ses devanciers : diriger les élections, te- 
nir les parlemens à genoux^ leur dicter les votes, 
faire rendre sur les personnes et les choses toutes 
les lois les plus fortes, et mener la nation à 
sa guise avec toutes les apparehces de légalité 
auxquelles semblait tenir le pays. Avec plus de 
talens que n^en avait eu aucun de sa race ; avec 
toute cette magie que la couronne, la beauté et le 
génie prêtent à une femme, elle devait se flatter 
de. régner avec plus de force et plus d^éclat qu^au- 
cun d^eux. 

Les libertés nationales de FAngleterre sont de- 
venues grandes, grâce à deux révolutions et des 
représentations nationales toujours en progrès. 
De ces libertés les germes étaient anciens ; ils 
existaient au temps d^Ëlisabeth : mais ces germes 
étaient faibles; Henri et Marie avaient même 
failli les étouffer. Sans doute les parlemens pré- 
tendaient avoir le. droit de connaître i de tous 
les griefs de la nation et d^en poursuivre le re- 
dressement partoules les. voies qu^autorisaient 
les vieux usages; mais, tout en soutenant ce droit, 
les chambres , à Touverture de chacune de leurs 

H. 3 
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sessions, étaient réduites à demander au roi la li- 
bre parole et le libre accès auprès de sa personne. 
Ces demandes, à la vérité, ne devaient paséprou- 
ver de refus; mais les chambres, ne pouvaient pas 
se passer de les former, et ces demandes les met-* 
taient sans cesse dans un état de dépendance vé- 
ritable à regard de la couroime. Toutes les' fois 
qu7un orateur déplaisait à la couronne, elle ren- 
voyait en prison, Vy retenait pendant une session 
entière, le réprimandait en conseil ou le frappait 
à Pexpiration de son mandat. 

D^ailleurs, la cour convoquait les parlemens 
quand bon lui semblait. Des proclamationstdéli-* 
bérées en conseil tenaient lieu de dispositions 
législativ^es, et toujours Pintérèt de TEtat ou ses 
périls légitimaient les caprices du souverain ou 
ceux de ses ministres. Quand, pour le v6te des 
subsides, on appelait les chambres, ou prenait 
aussi la liberté de leur faire entendre qu^ils eus- 
sent à ne pas abuser de la parole; et lorsqu'ils 
manquaient à cet avertissement, on leur défen-* 
dait de s'occuper de certaines questions. 

Les libertés de la nation n!étaient pas mieux 
établies que les privilèges du Parlement* C'était 
bien un principe que, dans l'administration de la 
justice, le souverain et les tribunaux étaient sou* 
mis à l'observation des lois; mais dans un pays 
où la couronne avait le droit de nommer des iw 
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bûnaux tels que la Chambre étoilée^ et le droit de 
fafre réprimander ou emprisonner les juges et les 
jurés qui jugeaient mal, le principe qu^oh invor- 
quait était bien faible. La justice, dans toutes les 
affaires politiques, était politique aussi ; elle était 
non-seulement partiale, elle était barbare. « Nos 
cours de justice , dit Thistorien le plus exact de 
TAngleterre constitutionnelle, ont été souvent peu 
différentes de véritables cavernes d^assassins *. » 

La presse n^était pas plus libre que la justice 
n^était impartiale. L^imprimerie et la librairie 
étaient soumises à une inspection spéciale. Nul 
ne pouvait imprinierun écrit quelconque sans 
avoir obtenu d^abord la permission* du conseil, et 
Timportation des livres étrangers était restreinte 
dans les mêmes limites. A une époque où il ne 
pouvait pas j avoir de bonne loi sur ces matières, 
il était naturel que le gouvernement se mit a 
la place qu^elle eût occupée. 

Quand telles étaient la justice et la liberté du 
pays, le système d^E^îsabetfa ne 'rencontrait que 
précisément ce genre d*obstacles qui aiguise ra- 
meur dû commandement. Ces obstacles, Elisa-^ 
beth les friamcfait sans peine. Amie d^une éconor- 
mie sévère, elle ne fut jamais, aux genoux des 
chambres.^ Quand elle les appelait , elle les mer. 

* Hallam, I, 548. 
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naît à son gré, leur traçait le» questions qui de^ 
vaîent les occuper, et les renvoyait quand elles 
feignaient de ne pas entendre ses avis. Les Gom- 
munes ayant abordé un sujet qui lui déplaisait^ 
celui de son successeur, furent punies par une 
brusque dissolution. Un orateur ayant proposé 
de ne voter les subsides qu^après le redressement 
par la cour de certains griefs que la chambre 
avait signalés, Elisabeth invita les Communes à 
né pas perdre leur temps en motions et en longs 
discours. Quand la session fut close le garde da 
grand sceau réprimanda vivement les orateurs 
qui avaient poussé Faudace jusqu^à discuter les 
dons de la reine et ses prérogatives. Un discours 
de Wentworth, prononcé quand ce député était 
encore du parti populaire, nous apprend ce qu^é- 
tait sous Elisabeth la liberté de la parole, alors 
la seule garantie qu^eussent les autres. « Cette li- 
berté, dit-il, a été dans les deux dernières ses^ 
sions violée de tant de manières que nous cou- 
rons le danger, tandis que nous discutons sur son 
nom, de perdre la chose. Il est ordinaire d^en ten- 
dre, au moindre bruit, répondre dans la cham- 
bre : Tel sujet plaît ou déplaît à la reine^ prenez 
garde à ce que vous fixités} quelquefois même 
arrivent des messages portant ordrc^i^ou défense 
de s^occuper [de telle ou telle chose, messages 
très-impérieux pour la liberté des débats. r> 
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Dans ce discours reparaissait cette liberté de 
la parole dont Forateur regrettait Tabsence. Mais 
la chambre, qui s^en inquiéta, envoya en prison 
celui qui osait la faire valoir contre la couronne, 
et Wentworth ne put reprendre sa place qu^après 
avoir reconnu sa faute à genoux *• Wentworth et 
un autre orateur furent encore envoyés à la Tour 
en 1687 pour avoir abordé des questions d^Eglise 
qui déplaisaient à la reine, et à Pouverture de la 
session de i588 la couronne avertit le président^ 
que la chambre eût à demeurer dans ses limites, 
sans se permettre de discours messéans. Enfin, 
lorsqu^en iSgS on demandait, suivant la cou- 
tume, cette liberté que la nation considérait 
comme un droit et la cour comme une conces- 
sion , le garde du grand sceau fit a Torateur de la 
chambre cette injonction précise : 1 Le bon plai- 
sir de S. M. la reine est que, si vous apercevez 
que quelques mauvaises tètes ne se fassent au- 
cun scrupule de hasarder leur propre fortune , 
reuOlent se mêler de réformer TÉglise et de bou- 
leverser rÉtat, et se permettent de présenter 
quelques bills dans un^tel but, vous ne receviez 
aucun de ces bills avant qu^ils aient été vus et 
examinés par ceux à qui il cornaient mieux de 
cormaitre de pareilles matières et qui en sont 
meilleurs juges. » 

* IVEwes, p. S60 2. — ** The Speaker. 
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■ 

Ajoutons) pour faire connaître Tattitude des 
communes, qu^Elisabeth Paugmenta successive-^ 
ment de soixante^deux députés, soit en conférant 
le droit d^élèetion à des villes qui n^en avaient 
pas joui auparavant, soit en le rendant à celles 
qui Pavaient négligé par suite de leurs infortu- 
nes ; que la cour dirigeait les élections ; que la 
chambre était pleine d^employés, de juristes, et 
d^avocats avides d^avancement ou de fortune; 
que plusieurs de ces députés eurent avec leurs 
commettans des procès pour le traitement qai 
leur était dû; que des bourgs trop pauvres pour 
se charger de pareils frais renoncèrent au droit 
de se faire représenter au parlement ; que d^au- 
très se firent, au contraire, payer par les ambi- 
tieux qui briguaient leurs suiSrages ; que celui de 
Westbury fut condamné à une amende pour 
avoir reçu un cadeau de Thomas Long, c< homme 
simple et de petite capacité, pour être élu mem- 
bre dé la chambre ; » et que dans cette affaire, la 
plus ancienne en matière de corruption, la com- 
mune Alt condamnée à la restitution, mais le 
député maintenu. 

La presse et la justice du pays furent dirigées 
par Elisabeth, comme la représentation natio- 
nale. 

La question la plus importante que Topinion 
générale eut à débattre sous ce règne, était celle 
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de la succession d^Elisabefh. Du successeur de 
cette princesse dépendaient les destinées du pa js*. 
On avait vu Edouard VI changer les institutions 
de son père, Marie celles d^Ëdouard, Elisabeth 
celles de Marie; on pouvait, on devait craindre 
un changeaient de plus , si le successeur de la 
reine n^avait pas ses doctrines. Un écrivain po- 
litique, le malheureux Stubbe, avait traité, dans 
un écrit assez calme, la question du mariage pro- 
jeté entre la reine et le duc d^ Anjou. Ce mariage 
inquiétait Fopinion ; on redoutait la politique des 
Médicis. Stubbe se faisait Porgane des alarmes 
publiques, il conjurait la reine de ne pas expo-- 
ser le royaume à Tinfluence française, et de ne 
pas s^ex poser elle-même, dans Vdge ou elle était 
parçenue^ aux chances d'aune maternité périlleu- 
se : Stubbe fut condamné à avoir la main droite 
tranchée. Et pourtant tel était Penthousiasme de 
ce publiciste pour Elisabeth, qu^après avoir subi 
son supplice, élevant son chapeau de la main 
gauche , il fit retentir Pair du cri de : Longue 
vie à la reine Elisabeth ! 

Dans'cette affaire , il est vrai , la cour n^avait 
pas décidé immédiatement, elle s^était bornée à 
faire juger par les tribunaux; mais Elisabeth 
n^hésitait pas à procéder plus directement, quand 
elle le croyait plus avantageux. Nous venons de 
voir où en était la presse; voici un curieux docu- 



(4o) 

ment sur Fétat de la justice. A la suite de quelques 
assemblées tumultueuses du peuple de Londres, la 
couronne chargea un maréchal-prévôt de la mis- 
sion suivante : « Parcourir les grandes routes qui 
avoisinent la ville et sont fréquentées par les va- 
gabonds ; appréhender aucorps^ avecFassistance 
des juges de paix et des constables, tous indivi- 
dus siispects ; les remettre aux dits juges pour être 
emprisonnés et interrogés sur les causes de leur 
présence sur la route, et s^ils sont, d'après Pattes- 
tation des juges de paix, trouvés notoirement cozi^ 
pables de mener un genre de vie condamné par la 
loi^ et de s^y être obstinés , faire attacher à une 
potehce ceux d^entre eux qu^on aura reconnus 
pour les délinquàns les pluâ notoires et les plus 
incorrigibles*. » 

Dans PEurope entière on n^eût pas trouvé de 
justice plus expéditive que celle d^Elisabeth. 

Sa dictature religieuse complétait sa dictature 
politique, et même lui servait de base. Elle fîit 
plus absolue. 

Une première loi lui conféra la suprématie ee« 
désiastique , une seconde imposa à tous les ci- 
toyens son culte et ses doctrines ; une complète 
uniformité de croyances devait régner dans tout 
le pays**. , 

* Rymer, XVI, 279. — ** Actes de suprématie et d'uniformité. 
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Pour Tapplication de Tune et de Pautre de ces 
lois, Elisabeth nomma une cour de haute com- 
mission. Cette institution fut le complément de 
sa dictature religieuse. 

Deux classes nombreuses de citoyens s^éloî-r 
gnaient en Angleterre des Sg articles votés par le 
parlement, soit pour fixer les doctrines, soit pour 
régler les institutions dupajs; c^étaient les par- 
tisans des doctrines anciennes, les catholiques, et 
les partisans de doctrines plus avancées que cel- 
les d^Ëlisabeth, les puritains. Examiner quelle 
fut celle des deux classes qui inquiétait le plus 
le gouvernement, et qui fut opprimée ou répri- 
mée avec plus d^ardeur, serait chose assez in- 
utile; mais nous devons dire que si, en général, 
Elisabeth éprouva plus d^antipathie pour les ca- 
thoUques et Jacques P' pour les puritains , Tex- 
tirpation complète des uns et des autres était 
dans les vœux de tous deux. 

Cela devait être : les premiers ébranlaient da- 
vantage le trône d^Elisabeth, les seconds celui de 
Jacques. 

On est en effet, en suivant Phistoire des doctri- 
nes qui se trouvèrent en présence à cette époque , 
dans cet embarras, qu^on a des fautes à reprocher 
à tout le monde, et que des trois causes qui se 
plaidèrent les unes contre les autres, aucune, pas 
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même celle des opprimés, ne fut entièremenl 
pure. 

Des opprimés, les uns venaient d^opprimer, et 
regrettaient trop leur ancienne position pour 
ne pas chercher à la reprendre par tous les 
moyens, et ne pas faire tout ce que pouvaient dé- 
sirer leurs oppresseurs qu^ils fissent pour se com- 
promettre* Ils ne se bornaient pas, en effet, à se 
bercer de vœux chimériques ; ils se montraient 
prêts à tout entreprendre ; et sympathisant na- 
turellement avec Marie - Stuart , à leurs yeux 
héritière et reine légitime d^ Angleterre , ils se 
mettaient follement à la disposition de tous les 
intrigans et de tous les grands que la politique 
ou la religion rattachaient à cette princesse. 
Ceux qui auraient dû éclairer ces malheureux, 
et leur apprendre à mériter Pégalité des droits 
par Pégalité des affections, les égarèrent avec un 
égoïsme d^autant plus coupable, quUl rencontrait 
plus de docilité. En effet, Marie-Stuart qui ac- 
ceptait tous leurs dévouemens et toutes leurs il- 
lusions; le duc d^Albe, qui s^engageait sans cesse 
à les délivrer de leurs oppresseurs; le duc de Nor- 
folk, qui aspirait encore plus à la couronne qu^à 
la main de Fillustre captive, et qui les agitait 
sans cesse de projets de révolte et de liberté; le 
vénérable Pie V lui - même, qui dans la com- 
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mune erreur du temps, les déliait de leur serment 
de fidélité, et les livrait aux séductions des comtes 
de Northumberland et de Westmoreland , deux 
chefede complots : tous ces personnages ne trou- 
vèrent que trop de dispositions aux changemens 
que conseillaient leurs imprudentes paroles. 

Ajoutons qu^ils prenaient soin, par toutes ces 
menées, de légitimer d^avance les plus grandes 
violences du gouvernement. 

Quand de pareilles intrigues agitaient un pays, 
le système de rigueur était en effet une nécessité 
polititique. Mais, quelque disposé que Ton soit à 
reconnaître cette nécessité, on trouve que le sys- 
tème d^Ëlisabeth, en forçant les moyens de 
répression et en se portant jusqu^à Tintolérance , 
dépassa ce but. 

La loi de suprématie ne se bornait pas à sou- 
mettre tous les citoyens au gouvernement du 
pays, elle soumettait toutes les consciences au 
chef du royaume. Elle était donc contraire à 
toutes les lois naturelles et divines; elle deman- 
dait Faliénation d*^un droit inaliénable; elle con- 
fisquait le for intérieur. Un serment que la cour 
de haute commission déférait à tous les ecclésias- 
tiques et à tous les laïques en fonctions , portait 
non-seulement abjuration de la juridiction tem- 
porelle et spirituelle, de tout prince ou prélat 
étranger, mais rendait passible d^une forte peine, 
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et coupable du crime de trahison quiconque sou*- 
tenait par écrit ou dans un discours préparé , une 
suprématie élrangère. 

Ces paroles entraînaient évidemment pour le» 
catholiques une abjuration formelle de la pa- 
pauté, et une reconnaissance indirecte d^nn pon- 
tificat anglais. 

Les catholiques Fentendirent dans ce sens et 
refusèrent de prêter le serment de suprématies- 
Elisabeth, dont la pensée n^allait pas, comme 
celle de son père, jusqu^à s^attribuer une sorte de 
pontificat où de califat, fît déclarer . formelle- 
ment qu^elle n^entendait pas se conférer un sa- 
cerdoce, et que toute son autorité se réduisait, 
au contraire , diaprés la formule du serment , à 
avoir, au-dessous de Dieu, la souveraineté de 
toutes les personnes nées dans son royaume, quel 
que soit leur état, ecclésiastique ou laïque* Cette 
explication indiquait évidemment un désir de 
conciliation, mais beaucoup de catholiques hé- 
sitant encore à prêter serment dans ce sens, elle 
fit poursuivre les récusans à outrance et jusqu^à 
expulsion du pays"". 

C^était suivre dans un sens contraire le systè- 
me de Philippe II, et Elisabeth écouta aussi pea 



* Pamphlets de Somers, édition de VTalter Scott, 73. —Butler, 
Mémoire» des Catholiques anglais, vol. I, p. 157. 
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PEmpereur Ferdinand qui intervint auprès d^elle 
en faveur des récusans d^Angleterre, que le roi 
d^Espagne écoutait Elisabeth intervenant en fa- 
veur des protestans de Hollande. Seulement la 
reine d^ Angleterre mit dans ses réponses plus de 
ménagement ou plus de dissimulation que le fib 
de Charles*Quint n^en avait jaihais mis dans les 
siennes; elle obligerait FEmpereur bien volon- 
tiers, disait-elle, mais elle était impuissante con- 
tre les lois du pays. 

Quand les premières rigueurs de la répression 
eurent jeté les récusans dans Pinsurrection , Eli- 
sabeth redoubla de violence à leur égard, et elle 
le fit avec une habileté si profonde qu^elleeut 
Tair deoéder à regret aux exigences de PEtat. En 
effet, la nouvelle d^une fédération générale des 
puissances méridionales contre celles du nord, 
dans la vue de faire triompher les anciennes doc- 
trines, ayant circulé dans les provinces^, Popi- 
nion nationale rendit au gouvernement le ser- 
vice de Paccuser d^une perfide mollesse, «c d^un 
véritable machiavéHsme d^indulgence à Pégard 
des récusans. » L^opinion publique était absurde 
de fanatisme : les plus modérés demandaient 
qu^on imposât cuix mauvais citoyens Pobligation 
d^écbuter lés sermons**; de plus ardèns, et les dé- 



* En 1567. 

*• Strype, Vie de Parker, ^: 356. 
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pûtes des Communes sanctionnàrenl leur vœu 
par un bill, voulaient quMls fussent tenus de 
communier dans Téglise nationale ; les exagérés 
partageaient Topinion de Knox, qui demandait 
Ih mort des idolâtres*. On n^alla pas si loin, mais 
bii fît progrès sur progrès ; si Ton continua de 
ménager les pairs et les gra'bds en général^.tous 
les non-conformistes furent successivement pri- 
vés des emplois publics, les prêtres exilés, et 
ceux qui ne les dénonçaient pas, punis d^amen* 
des et d^emprisonnemens **. On poussa la partia- 
lité jusqu^à intervenir entre les récusans et leurs 
fermiers ! 

A mesure que croissait Foppression, croissait 
aussi la fermentation des opprimés. Non - seule- 
ment ils invoquèrent plus vivement que jamais 
rintervention de TEspagne, mais ils essayèrent 
de perdre. Elisabeth, soit en Angleterre, soit en 
Europe, en inondant le pays et Pétranger des 
pamphlets les plus virulens ^ et en proclamant 
plus hautement que jamais la légitimité deMarie- 
Stuart et Fillégitimité d^Eli&abeih. De la tyran^ 
nie d^Elisabeth ils firent Pépoûvantail de TEu- 
rope, et surtout Fépouvantail de la France, à la« 
quelle ils prédirent le sort de FAngleterre, si ja- 
mais Henri IV montait sur le trône. Elisabeth fut 

* Maccrie, Fie deKnooB^ vol. II, p. 120. 
**Loidei584, '^^ 
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obligée de descendre dans la lice, de faire Fapo-* 
logie de son règne. Elle répandit à son tour ses 
brochures dans toute FEurope, surtout en Italie 
où Ton doutait le plus de sa légitimité. 

Deux excès de plus devaient porter au comble 
son système de répression» Quand Babington, le 
Ravaillac de TAngleterre, vint lever le poignard 
sur la princesse, et que FArmada de Philippe II 
apparut dans FOcéan, il n^ eut plus de principes 
de justice ni d^hxunanité à invoquer en faveur 
des récusans. 

La chambre Etoilée, pressée par Fopinion, par 
la cour, par le parlement, immola Marie-Stuart, 
comme la tempête avait brisé la flotte de Phi- 
lippe II, et en dépit de toutes les preuves de dé* 
vouement, que la saine majorité des récusans 
donna plusieurs fois à FEtat , en se pi;^entant 
pour combattre les armemens de Philippe, et en 
déclarant qu^ils abjureraient leur foi plutôt que 
de trahir, leur pays, on exigea d^eux le serment 
avec une rigueur nouvelle. 

L^immolation de la reine d^Ecosse, le plus 
grand fait du règne d^Elisabeth, a souvent été 
considérée comme un de ses actes personnels, 
acte de jalousie de femme, acte de vengeance de 
reine, acte de défense personnelle contre des 
complots imaginaires ou réels. Cest un point de 
vue d^une fausseté complète, et montrer un prince 
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là où a prévalu un système est une mauvaise mé- 
thode de faire Thistoire; c^est tout juste le moyen 
de la parodier. Ce fat sans doute la pensée d^Ëlisa- 
beth qui immola Marie, mais cette pensée fut celle 
de la nation, celle du parlement, et celle d^une 
association spéciale, d^une autre ligue de Péron- 
ne, qui, mettant en doute Ténergie du pays, se 
chargea de le sauver malgré lui. En effet, dès 
1572, le parlement avait voté une adresse sur la 
grande cause^ et prouvé que d^ abord la justice, 
puis la sûreté de la reine d^Angleterre étaient 
intéressées ace qu^on procédât criminellement 
contre la prétendue reine d^Ecosse. Ce n^était 
qu^un début. En i584 se forma une société dont 
les membres s^engagèrent « àpoursuivre aussi bien 
par la voie des armes , que les autres moyens de 
veiigeaiice , toute personne^ de quelque état ou 
condition qu* elle fut ^ avec ses complices y qui par 
ses actes^ ses conseils ou son seul consentement^ 
aurait suscité quelque péril à la personne royale 
de Sa Majesté, et à ne se relâcher jamais en rien 
de ladite poursuite jusqu^à Tentière extermina- 
tion d'acné et de ses conseillers. Et si par suite 
de quelque tentative criminelle contre la royale 
personne de Sa Majesté quelqu^un prétendait se 
^ prévaloir de la mort prématurée de la reine pour 
monter sur le trône, non - seulement à ne point 
accepter ce prétendu successeur, tnais à le 



(49) 

poursuivre à mort^ et de s^i^chamer à sa perte 
jusqu^à pleine .6t ent^e destraction** » 

Digne p^idant de la Ligue françaue^ eette 
fédération formée, six ans après celle de Péixm-» 
06) contre rhéritière présomptive d^ Angleterre , 
comme Pautre était dirigée contre Fhéritier pré^ 
somptif de F^anQ^, est d^autant plus curieuse, 
qa^ellese prononce plus ouvertement contre cette 
affireuse doctrine du régicide, qui moissonnait 
alors tant de princes, et qu^à la fin elle proclame 
elle-même la doctrine de Passassinat. 

Ce qu^après les adresses des chambres et 
les cris de vengeance du peuple, elle établit le 
mieux, c^est que Fimmolation de Marie ne fut pa$ 
une combinaison personnelle d^Ëlisabeth, mais 
nn fisiit national, un acte du pays. 

Elisabeth sentit si bi^a ce que la mort d^une 
reine avait de grave à une époque où se prêchait 
le régicide, et où tant de poignards s^aiguisaient 
contre les cœurs des rois, qu^elle hésita long- 
temps, et non certes, comme le disent d^ailleurs 
des auteurs de sens, pour jouer la comédie jus- 
qu'au bout, mais plutôt pour ne pas tremper, s^il 
était possible, dans une tragédie si sanglanleî 
Quand toutes les consid^ations politîquias Feu- 
rent emporté dqns son âme BUir toutes les coii^i^ 

* Slale Trâls, 1, ii6S. 
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dérations morales, voulant flétrir un fait si odieux 
et opérer la lustration de sa couronne, elle brisa 
le ministère qui avait immolé une telle victime et 
donné au monde moderne un si funeste exemple. 

A Fimmolation de Marie succéda la persécu- 
tion des réciisans. Disons-le, cette persécution 
ne dévora que deux cents martyrs, et auprès des 
hécatombes de Philippe II ou de Charles IX, c^est 
peu de chose. Ces deux cents victimes doivent 
pourtant être reprochées à FAngleterre plus que 
toutes celles qui furent sacrifiées ailleurs ne sau- 
raient Têtre à d^autres pays; car FAngleterre 
avait accueilli la Renaissance et la Réforme, les 
principes de progrès et de liberté. Ce n^est donc 
pas à Charles IX ni à Philippe II, c^est à Henri IV, 
c^est à Guillaume d -Orange, c^est à Gustave 
Wasa quMl faut comparer Elisabeth. Or, ces trois 
princes nMmmolèrent pas une victime à leurs 
doctrines. 

Elisabeth, au contraire, ou si Ton aime mieux 
la doctrine nationale de son pays, se posant ex-*- 
clusive et imniobile, frappa avec une rigueur 
ég^ale, non-seulement toute théorie qui était en 
arrière, mais encore toute doctrine qui était en 
avant de la sienne. Et en même temps qu^elle 
opprimait les récusans, elle réprimait les pu- 
ritains. 

Mais, c^est ici que son système de répression 
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se prépara le châtiment que la répression s^at- 
tire toujours. Les progressifs vengèrent les sta- 
tionnaires, en brisant Tinstrument qui les écra- 
sait tous deux. 

En effet, entre les doctrines immobiles et les 
doctrines progressives la lutte fut beaucoup plus 
animée que celle dont nous venons de parler. 
La répression contre le progrès, beaucoup moins 
nationale et moins populaire, fut aussi beaucoup 
plus féconde pour les libertés publiques. Si c^est 
à sa double révolution que TAngleterre doit son 
immense développement moral et politique, c^est 
au puritanisme, c^est aux violences exercées 
contre ces doctrines qu^elle doit sa double ré- 
volution. 

Le puritanisme ne fut pas une réforme dans 
la Réforme, il ne fut qu^un retour complet aux 
principes de iSij, principes de liberté d^exa- 
men, principes de culte plus intérieur quVxté- 
rieur, principes d^indépendance s^bsolue de la 
conscience à Tégard de toute autorité. Ce que 
la Réforme avait abdiqué dans un but politique, 
pour se constituer société et former boulevard 
contre des élémens de désordre, qui, dans son 
sein, la menaçaient de ruine, le puritanisme le 
reprenait. Epris de la rustique simplicité des 
temples de Suisse et de la démocratique égalité 
des ministres d^ Allemagne, pays où Pintolérance 
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de Henri VIII et de Marie les avait exilés, les pu- 
ritains étaient surtout ennemis de ces fortes in- 
stitutions de hiérarchie et de ces imposantes cé^ 
rémonies de culte qu^ils trouvaient maintenues 
dans leur pays. Une croix et une robe blanche 
étaient pour eux des restes de papisme , et le 
papisme à leurs yeux était Tidolâtrie. Mais ce 
culte et cette hiérarchie étaient précisément aussi 
ce qui constituait Torgueil de FAngleterre et Fes- 
poir d^EIisabeth ; car, en même temps que la na- 
tion se glorifiait de ce juste milieu entre les doc- 
trines anciennes et les doctrines nouvelles,* la 
reine se flattait de ramener sous sa houlette épi- 
scopale, par ces moyens de transaction, les frac- 
tions anciennes de Fancien troupeau d^ Albion. 
Quand la moitié de sa noblesse invoquait Rome 
et FEspagne, pouvait-elle permettre à la moitié 
desonjclergé d^invoquer Genève et la Hollande, et 
quand déjà les chambres réclamaient comme un 
droit Texamen de toutes les affaires d'^Etal, pou- 
vait-elle accorder à tout le monde le droit d^exa- 
men en matières d^Eglise ? Nous faisons aisément, 
à la distance de deux siècles et plus, des lois de 
tolérance et des théories de progrès. Mais quand 
tremblait le sol de PAngleterre, quand deux par- 
tis puissans attaquaient les institutions et les doc- 
trines de VEtat, le progrès était au moins un non- 
sens et la tolérance une question. Proscrite par 
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les uns pour ses doctrines arancées,, par les au- 
tres pour ses doctrines arriérées, Elisabeth pou- 
vait-elle se laisseir proscrire sans proscrire elle^ 
même? jSt devait^^Ile se flatter d^itre assez forlê 
pour arrêter quaçd elle le voudrait les esprits 
lancés dans la carrière de nooveMbtéa si flal^ 
teuses pour Tintelligence ? Toutes lies concessions 
qu^à ces époques de déchireinens réclamaient les 
mœurs les mieu? comprises, toutes celles que 
leur accordaient ailleurs les esprits les plus élevés^ 
les L^Hdpital ou les Henri IV , PAngleterre les 
possédait; la jeter dans une voie nouvelle, dans 
cette voie d^indépendance qui avait effrayé le^ 
plus pacifiques populations, celles de Suède, cel- 
les de Danemarck et celles d^ Allemagne, était en 
politique comme en religion une véritable folie; 
et pour les gouvememens , laisser aller les peu- 
ples, est la même chose que les conduire ; car ik 
ne comprennent pas et ils ne doivent pas com- 
prendre qu^une nation marche sans eux. D^ail- 
leurs, avec la supériorité de science et de génie 
qu^avait Elisabeth, elle devait dédaigner toales 
les_ idées qui n^étaient pas les siennes; avec la 
passion générale des princes du temps, et avec la 
passion spéciale des Tudor pour Tabsolutisme, 
elle devait combattre jusqu^à destruction ce qui 
attaquait son autorité. Sans doute, elle adopta 
an mauvais système, mais tout conspirait pour 
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le lui proposer* Elle Pappliqua avec videur. 
Les deux grandes lois du pajs, lois de consti- 
Itttion et lois dWgaeil pour TAtigleterre, elle les 
opposa aux puritains comme aux récusans. Gé-^ 
tait à ses jeux simple justice. Mais bientôt elle 
s^aperçut que le peuple a sa justice politique 
oomme le pouvoir a la sienne; quMl a deux poids 
et deux mesures. On Pavait laissée frapper des 
doctrines haïes , on Tavait excitée même à les 
persécuter; mais quand elle frappa aussi des doc- 
trines qui n^alarmaient qu^elle et son clergé , et 
que professaient les hommes les plus distingués 
par leurs lumières et surtout les hommes dont on 
goûtait le plus les principes politiques, Topinion 
la quitta aussitôt. Gomme la France, FAngle- 
terre avait son tiers^parti et ses politiques, qui 
pensaient qu^entre les institutions votées sous 
Edouard VI ou Henri VIII et celles que récla-^ 
maient les puritains, il y avait une ligne à choi- ' 
sir, et que dans cette ligne était le vrai progrès 
de répoque. Bacon fîit de ce nombre*, et un des 
principaux ministres pensait comme lui, que des 
deux partis extrêmes aucun n^était dans le vrai^. 
Mais ces principes de modération ne furent pas 



* ATertiflsement concernant les controverses de l'Eglise d'An- 
gleterre. 

Lettres de Wasingham. Bûmes, ^ n, p. 4iS. 
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plus heureux à la cour dé Londres, queceux des 
Politiques à la pour de Paris, et bientôt, le mo- 
ment opportun pour les concessions passé, les pu- 
ritains ne se contentèrent plus d^une opposition 
de parole ; ils attaquèrent les institutions du p9ys, 
et s^en créèrent à leur goût. Non^seulement ils 
firent valoir avec plus d^éneigie:que jamais ce 
principe de la séparation du pouvoir spirituel et 
du pouvoir temporel, ce divorce de PEglise et de 
PEtat qu^avatent proclamé quelques .chefs de la 
Renaissance et de la Réforme, sans toutefois oser 
le suivre jusqu^au bout; mais, chose remarqua- 
ble , résolus de changer à tout prix Tordre de 
choses établi en Angleterre et d^enlever la reli- 
gion à la politique, ib revinrent à ce principe de 
suprématie spirituelle qu^on avait si vivement 
reproché au moyen âge, et ils tentèrent hardi- 
ment de subordonner la politique à la religion. Là 
était la plus grande difficulté de leur œuvre. SM 
leur fut aisé de se faire comprendre en attaquai^ t 
les institutions du pays , en déclarant, contraire- 
ment aux lois de suprématie et d^uniformité, que 
le magistrat civil n^avait autorité dans PEglise que 
pour veiller à Texécution des décrets du clergé, 
ils ne furent plus compris quand ils avancèrent 
que devant l Eglise le magistrat cwil doit abaisser 
son sceptre^ Jeter à terre sa couronne^ et^ comme 
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ditie Prophète , têchew lapmuswre de see piede*. 
Ce gouyeraenient eeclésiastique , possible à Gé- 
nère^ iétajt m noR^ens en Angleterre, comme il 
avait été .une folie à Munster. 

. jQiiand forent prodamés de tels priocipes, IÇli*^ 
sàbeth: sentit ^pé de ce côté était le péril, qti^l 
n^élait. plus^ question seulement entre elle et les 
puritains de croix et de robes blanches, mais bien 
des institutions fondamentales du pays. Les lais- 
ser crouler, ou anéantir cette démocratie si forte- 
oaient théocratisée, étaient deux partis entre les>- 
quels il n^existatl pour elle aucun milieu. Elle 
donna successivement à la cour de haute com^ 
mission composée de quahrant^-quatre membres, 
dont douze évéques, les attributions les plus éten- 
dues, et lui enjoignit d^agir comme on fait quand 
ils^agit de sauver les lois du pays. Les commis- 
saires eurent charge de s^enquérir de toutes opi- 
nions hérétiques, livres séditieux, outrages, cou-» 
spirations , faux bruits ou rumeurs , discours ou 
paroles .calomnieuses contraires aux lois. Ils 
avaient pouvoir de pMiir toute personne ahsenie 
de VEgUse contrairement aux 1ms de TEtat, 
d^interroger sous serment tout individu suspect, 
d^exiger partout le serment de ^ipr ématie selon 

* MadOx, Défense de i'Egi*»e d'Angleterre coiUse Néal, pv 1S2. 
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Pacte, de parlement*. Pour diriger leurs inlerro- 
gatoires, Parchevécpie- président de la cour ré^ 
digea mie série de ^uestîcms « si captieuses, dit 
Burleigh , que les inquisiteurs d^Espagne n^em- 
ployaient pas autant de ruses pour atteindre l^r 
proie* » 

Il y aurait' sans doute une grande exagération 
à comparer cette commission d^ângleterre à Tin* 
quisition d^Ëspagne, et il serait injuste de Fassi- 
milér anfwnseil desiroubies établi aux Pays-Bas 
par le duc d7Albe, pu^que tout ce qui eut lieu 
ea Angletere se fit em vertu des lois constitution- 
nelles du pays; cependjant les puritains firent 
eux-mêmes cette assimilation, et elle se présenta 
naturellement à la pensée d^un homme d'^état tel 
que Burleigh. Elle est fondée au moins en ce que 
toutes ces commissions furent encore plus poli** 
tiques que religieuses. Les puritains traités d^en^ 
Demis de TEtat Pétaient en effet, et, quelque res- 
pect qu^oQ doive professer pour la liberté de con- 
science qu^ils demandaient, et la piété sincère de 
leurs sentimens, il faut convenir que des gens qui 
opposaient aux lois du pays les institutions de 
Moïse et demandaient la peine de mort contrd 
les idolâtres, les sorciers, k» possédés , les adul- 
tères et les violateurs du sabbat, troublaient la 

* Annales de SIzype, III, 180. 
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paU du royaume. On ne peut pas non plus nier 
que, malgré leur attachement pour la dynastie 
régnante et leurs protestations en faveur d^une 
monarchie tempérée, leurs principes ne se soient 
rapprochés beaucoup trop de ceux d^une démo- 
cratie hostile à la royauté. Dans le consentement 
populaire était pour eux la légitimité de la mo- 
narchie; dès que cessait ce consentement et par-» 
tout où il ne pouvait pas être démontré qu^il eût 
evL jamais lieu, le gouvernement monarchique 
était à leur avis frappé du vice de Pillégitimité. 

C^est par ces doctrines que les puritains trou- 
vaient le plus de sympathie dans le pays, et plus 
ils en trouvaient, moins Elisabeth pouvait les to- 
lérer. 

Déjà ces doctrines, appuyées du dehors et sur- 
tout de l^cosse, où la reine d^ngleterre les avait 
protégées contre Faùtorîté royale, avaient un 
pied dans les Communes; car Texclusion des ré- 
cusans avait ouvert aux puritains un accès plus 
facile au parlement. Dès i57i, les Communes 
présentèrent un bill de réforme religieuse. La 
reine leur défendit de s^occuper d^un objet qui 
touchait à sa suprématie , et les circonstances ne 
permirent pas de poursuivre cette affaire , mais 
elle fut reprise en des temps plus opportuns; des 
bills analogues furent présentés de nouveau, tou- 
jours d^une manière plus énergique, et de progrès 
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en progrès, le plan de 1571 se trouva prodigieu- 
sement étendu, quand il obtint la victoire au 
parlement de 1620. L'^art de la persévérance est 
merveilleusement connu de la nation anglaise* 

Cependant tout le monde ne s^entendait pas 
dans les rangs de ces puritains qui posaient si 
pure Tindépendance du for intérieur. Dans leur 
sein fermentait déjà un progrès nouveau, la 
pleine réalisation du principe de Tindépendance 
entre PÉtatetl^glise. 

Contre ce progrès, dès qu^il éclata, se diri- 
gèrent les coups les plus énergiques d^Elisabeth. 
Les chefs de la doctrine, Brown et Barrow, furent 
tous deux exécutés pour woir répandu des libel-- 
les séditieux f d^autres indépendans parvinrent à 
fuir TAngleterre. Mais dès-lors, entre ceux qui 
restèreat et ceux qui se réfugièrent en Hollande 
d^une part , et les institutions du pays , parut s^é- 
tablir cette guerre à mort qui se termina en 1649 
par une catastrophe si sanglante *. 

Malgré ses rigueurs, Elisabeth ne réussit pas 
ptbs à réprimer les doctrines avancées qu^à op- 
primer les doctrines en arrière des siennes, et le 
système qu^elle appliqua à FAngleterre n^eut pas 
plus de succès que celui qu^avaient suivi Char- 
lesr-<2uint, Phihppe II, Catherine de Médicis ou 

* Année de la mort de Charles Staart. 
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Ferdinand IL Après quarante ans do violences les 
récusans et les puritains furent en Angleteire 
plus nombreux que jamais* 

Cependant le résultat le plus net des rigueurs 
d^Elisabeth fut un ébranlement remarquable de 
Fautorité que lui avaient transmise ses prédéçes* 
seurs et qu^elle-mème avait portée d'^abord à un 
si haut degré. 

En efifet , fort des services mêmes qui lui 
étaient demandés dans Tintérét de Tabsolutisme 
royal, le parlement conquit ou fortifia ^u&ce 
règne quelques-unes des libertés auxquedles te* 
nait le plus la nation, et qui pourtant étaient en* 
core le moins nettement établies. Ainsi « si la cou** 
ronne envoya en prison des députés .qui avaient 
attaqué la prérogative royale, >les Gomoiunes y 
envoyèrent ceux de leurs orateurs q^i élevaient 
cette prérogative aux dépens du parlement, et 
comme la couronne, elles demandèrent une ré- 
tractation satisfaisante avant de leqr accorder 
la liberté *. 

Le droit des Communes de mander à la hwte 
et de juger ceux qui les attaquaient ; celui de 
statuer sur les matières d^élection, que leur dis- 
putait la chancellerie ; celui de voter en ptemier 
lieu les subsides demandés parla couronne, fiirent 

* Session de 1581. 
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le résultat du même progrès. Bacon, dans un mo- 
ment d^humeur qu^EIisabeth ne lui pardonna ja-« 
mais, enseigna aux Communes ce droit que jusque 
là les pairs leur avaient disputé trop souvent. 

Cependant le plus grand progrès politique de 
ce règne fut le principe nettement posé de Pillé- 
galité de tout impôt non voté avec Tassentiment 
des chambres, principe plus cher à la nation que 
tout autre, principe qui devait bientôt, en deve- 
nant Poccasion de la grande révolution d^ Angle* 
terre, recevoir dans ce pajs celle de toutes les 
sanctions qui pouvait avoir le plus de retentis- 
sement et réveiller le plus d^idées en Europe. Ce 
droit fut professé devant la reine elle-même en 
ces termes : « Diaprés notre loi commune, quoi- 
qnMl ait été pourvu à ce que le prince jouisse de 
certains droits souverains et de certaines préro- 
gatives rojrales, il ne peut cependant lever sur 
le peuple ni argent ni autre chose, ni faire ce 
qu^il veut et selon son bon plaisir, sans aucune 
règle ; il doit, au contraire, souflSrir tranquille- 
DQent que les sujets jouissent de tout ce qui leur 
appartient, et ne pas faire peser sur eux une in- 
juste oppression ; et cela dans des cas où d^au- 
tres princes, en vertu de leur pouvoir illimité, 
fini ce qui leur plaît *. » Ce fut un orateur des 

•D'Ewes,p. 115. 
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Gimmunesy Onslow, qui tint ce noble langage.. 

Entre les premières et les dernières années du 
règne d^Elisabeth, il est sous le rapport des li- 
bertés politiques une différence sensible et bien 
digne d^attention. Tant que les circonstances de- 
mandaient que le pouvoir fut grand, on le laissa 
presque illimité. Quand elles ne furent plus les 
mêmes on reprit ce qu^on avait aliéné* On le reprit 
avec énergie, et la grande âme d^Ëlisabeth eut 
tort de s^en assombrir comme elle le fit sur la fin 
de ses jours. Sous tout autre prince le progrès 
eût été plus brusque encore; quant à elle, comme 
avaient fait les Pays-Bas à Tégard de Charles- 
Quint, TAngleterre lui tînt compte de son génie, 
de sa gloire, ainsi que de la gloire et de Fimmense 
prospérité que son génie avait assurées au pays. 

Si Jacques P', qui prit sa place, quoique la 
maison de Suffolk fut plus rapprochée du trône 
que la sienne, avait eu autant de sens que d^éru- 
dition, il eût compris la différence des temps et 
des positions ; il eût placé sa faiblesse sous la pro- 
tection du grand nom d^Elisabeth, et profitant de 
quelques erreurs que lui signalait Topinion, loin 
de vouloir lutter contre ce géant, il eût cherché 
la consolidation de ses propres droits dans le 
respect des droits de cette nation, qui Télevait, 
lui Tétranger, lui le fils de Marie-Stuart, sur Fun 
des plus beaux trônes de Punivèrs. Mais le trône 
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de Jacques^ qui ne sut pas faire sa gloire de la 
gloire du pays, devait le premier en s^écroulanl, 
attester la puissance des doctrines modernes et 
donner aux gouvernemens qui les repoussaient 
la leçon à la fois la plus imposante'et là plus ter** 
rible. 

De tout cela Jacques I** ne comprit rien et son 
règne fut déplorable. Ce fut la répression im- 
puissante et Fabsolutisme dénué de sens en lutte 
avec un progrès immense et une nationalité en- 
ivrée de ce progrès. Quand TAngleterre appela 
Jacques VI d^Edimbourg à Londres, il arait à 
leurs yeux tous les titres et toutes les qualités 
qu^elle désirait dans son souverain. Il ne tenait 
aux despotiques Tudor que par une sœur de 
Henri VIII ; il était de cette maison des Stuarts 
que distinguaient la grâce, la douceur, le goût 
des lettres ; il était à la fois élève de la Renais- 
sance et de la Réforme. Les catholiques et les 
puritains eux-mêmes se félicitaient de son avène- 
ment; il. tenait au catholicisme par sa mère, au 
puritanisme par son éducation première. La na- 
tion était d^ailleurs en veine de prospérité ; Eli- 
sabeth lui avait ouvert de brillantes perspectives 
dans les régions les plus fortunées du monde ; la 
seule guerre qu^elle eût laissée, celle d^Espagne, 
était à peine assez grave pour entretenir entre le 
trône et la nation ces sentimens qui rapprochent 
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en exaltant le patriotisme commun. Et de tous 
ces titres cTamour^ Jacques P' se fit en un instant 
des titres d^antipathie; toutes ces chances favo- 
rables, en un instant il les tourna Contre lui. On 
dirait quVn s^asseyant sur le trône d'^Elisabeth, 
il se proposa de parodier le règne de cette prin- 
cesse^ en exagérant toutes ses fautes et en forçant 
toutes ses erreurs. Dans un temps où rien ne jus- 
tifiait plus cette dictature que les Tudor ayaient 
prise au milieu des tempêtes, il afiecta une 
omnipotence plus absolue que celle de Henri VIII, 
que celle de Marie, que celle d^Elisabeth, Tora* 
cle de TAngleterre et sa gloire la plus pure, et 
pcMirtant celle de toutes que son successeur 
s^efforçait le plus de faire oublier *. 

Deux monarques sont fameux depuis la Renais- 
sance,, pour les idées qu^ils ont professées sur 
Tabsolutisme, ce sont Philippe II et Louis XIV, 
dont Fun précéda Jacques dans la carrière, 
d^autant d^années à peu près que Pautre le sui- 
vit. Ni Fun ni Fautre n^a poussé aussi loin que 
le fils de Marie Stuart ses prétentions d^omnipo- 
fence. Jacques I**, à Fentendre lui-même, est la 
loi vivante, Fimage de Dieu sur la terre ; devant 

* Snlly, qai parnt à la conr de Londres portant le denil d'Eu- 
sabstii, fnt on objet de risée pour les courtisans du nonvean roi, 
et ces courtisans avaient le mot de Jour maître. 
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lui il n^y a pas de droits, il n^ a pas de libertés ; 
il est aa monde pour commander, ses sujets y 
sont pour obéir. On a dit que tel était le droit 
public du pays, que les universités d^Angleterre 
professaient ce principe : A DeoRex^a Rege lex. 
L^université cléricale d^Oxford enseignait cette 
maxime, mais le pays démentait cette université 
Jacques eut a peine manifesté ses prétentions , 
que la nation s^en alarma, sauf à s^en moquer 
ensuite. Dans deux classes de la société, Pab- 
solutisme eut des partisans, il est vrai ; il en eut 
dans le clergé, dont la pensée fut d^autant plus 
sincère qu^elle était inspirée plus directement 
par des intérêts de position et des études de poli- 
tique sacrée ; il en eut dans la noblesse de cour^ 
qui est toujours à la hauteur d^un règne nou- 
veau, et qui, toujours en condition, ne doit ja- 
mais avoir d^autre doctrine que celle du maître. 
Mais la nation ne partagea nullement ces doc- 
trines renouvelées de Philippe II ou de Henri 
VIII; et parmi les propres courtisans de Jac^ 
ques, on se moqua de prétentions qui juraient 
d^une manière si étrange avec son courage. Les 
sarcasmes de Sully, qui ne plaisantait guère, et 
le sobricpie^t que Henri IV donnait habituelle- 
ment au roi d^ Angleterre, celui de Maître Jac- 
ques, indiquent Topinion qui, de la cour d^ An- 
gleterre, passa même à Fétranger. . 

II. 5 
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Les doctrines de Jacqaes, noo celles qu^il a ex* 
posées dans un livre de parade que nous exami- 
nerons tout--à-rheure , comme nous ayons exa- 
miné ceux de Charles-Quint, de Philippe II et de 
Richelieu, mais celles quMl pratiquait, se résa- 
ment dans la maxime que nous venons de citer. 
Exigeant Pobéissance passive des sujets, sans ex-- 
ception aucune^ elles se trouvaient en oppositicm 
avec toutes les doctrines de la nation et avec 
les plus fortes institutions du pays. Elles se rat- 
tachaient, à la vérité, à eslles d^Ëlisabeth, comme 
de justes conséquences; mais elles se présen- 
taient dans le livre de Jacques d^une manière 
d^autant plus choquante que ce prince se mon- 
trait plus idolâtre de la vivante image de Dieu, 
que, suivant lui, ofFraitsa royale personne. 

La première manifestation de son omnipotence 
porta sur la plus grande question du temps, celle 
du puritanisme. Les Puritains, forts de la bien- 
veillance quMls avaient obtenue du parlement, 
se croyaient forts de celle qu^ils supposaient à 
Jacques, qui devait le trône d^Ecosse aux presby* 
tériens dont ils n^étaient qu^une émanation. Ils 
lui présentèrent une pétition, celle dite des mille 
signataires, où ils demandaient quelques conces** 
sions qui n^entamaient pas la hiérarchie établie 
par les lois. Quelque mauvaise qu^edle eût été, 
cette pétition présentée pour un avènement méri- 
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tait des égards^ et il était au moins de Thonneur de 
Jacques 9 ou d^afifecler quelque constauce dans 
ses principes^ ou de montrer quelque pudeur 
dans sa transition. Loin de là, le nouveau roi ne 
vit dans cette aflfaire qu^une occasion de se poser 
à la fois savant controversiste et pontife saprè«« 
me. Il institua par conséquent, entre les puri- 
tains et les épiscopaux, la conférence d^Hampton* 
court, où il dédaigna de figurer comme figura 
H^ri IV à celle de Fontainebleau. Il j descend- 
ait au contraire dans Farène ^ avec une partia-^ 
lité toute théologique, et s^étant réservé la déci«^ 
sioQ suprême, loin d^accorder quelques-unes de 
ces concessions que demandaient les hommes de 
Tépoque, Bacon et ses amis politiques, il dicta 
quelques modifications qui ne satisfirent per^ 
sonne, et déclara en m^me temps qnt^ son propre 
jugement V ayant déterminé dam cette affizite^ U 
ne fallait jamais s^ attendre a ce quHl changeéi 
d'am. Cétait se poser tribunal suprême en ma«« 
tière de religion, avec une naïveté d'enfant. 

Jacques T', qui venait de juger, fit aussitôt ex^ 
cnt^ son jugement. Il ordonna aux évéqoes de 
&ire leur devoir, et,'à la diligence du primat, dix 
des pétitionnaires furent conduits en pris on et 
livrés aux juges de la Chambre étoilée. U est à 
peine besoin de dire que ces commissaires de 
la i(^umnne trouvèrent dans une simple sup<- 
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pUque, trahison et sédition) rébellion et félonie. 

Les cathoUqnes furent ensuite sacrifiés aux 
principes de Jacques, comme les puritains. La 
pétition qu^ils présentèrent fut repoussée comme 
celle des puritains. Cependant, quand la con- 
spiration des poudreSf i6oô) eut fait voir à un 
prince natutellenrent timide, {usqu^où seraient 
capables, d^aller les esprîti^ exaltés du parti, il 
substitua au serment de suprématie celui d^al- 
légeance, qui porte simplement t]ue le pape, n^a 
aucun droite ni sur la vie ni sur le temporel 
des rois , et ne peut dans aucun cas' délier 
les sujets du serment de fidélité» Cette doc- 
trine^ à la vérité, était contraire à celle que le 
Saint-Siège défendait encore, et le serment dV- 
légeance fut censuré par le pape, la doetrine du 
roi' d^ Angleterre attaquée par- le cardinal Bellar- 
min. Cependant, Jacques. I^ ne réfutais trop 
msd cet habile antagonistet et lès universités les 
plus célèbres ayant déclaré que lés catholiques 
pouvaient prêter le serment d^allégéance^ le royal 
avocat eut la juste satisfaction d^avdir odiidult à 
bonne fin Pune des plus grandes questions de 
répoque. Il eut celle de pouvoir se montrer tolé- 
rant, sans compromettre son àbsoludsmèY ^ét sans 
s^exposer aux complots des fanatiques* * 

Ce succès encouragea singulièrement ses pré* 
tentions à là dictature politique, mais cette* dic^- 
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ta tare devait rencontrer des oppositions f^us 
vives que sa suprématie religieuse et amener de 
plus fâcheux conflitsi 

Il commença par négliger les chambres pour 
se montrer seul au pays. 

Quand il fallut les convoquer il prétendit di- 
riger le choix des électeurs et se constitue^ seul 
juge de la régularité des élections, ce Les procès- 
verbaux doivent être examinés en cour de chan- 
cellerie, » dit -il dans sa proclamation, et il 
ajouta : a Si quelque élection se trouve contraire 
à la présente, elle sera annulée , et les habitons 
de V endroit seront punis pour Valoir faite. Si 
quelqu^un a été élu contrairement au but et à 
Fesprit de la présente proclamation, il sera mis 
à Vamende et emprisonné *. » Mieux valait dé- 
signer nominativement les personnes à élire, et 
envoyer aux électeurs des bulletins écrits en 
chancellerie. 

Quand les chambres furent assemblées, Jac- 
ques I" appela à son secours les pairs et les 
juges dé la chancellerie^ pour s^assùrer le droit 
de faire examiner les élections, et cette affaire 
étant la première que les Communes eurent à 
débattre avec lui, elles j mirent beaucoup de 
réserve. Elles y mirent pourtant beaucoup.de 

• 

* Pari. Hist I, 9ft7. 
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dignité aussi , et elles s^assurèrent i jamm un 
droit que jamais od nWrait dû leur contester. Le 
monarque, les pairs et les joges ne gagnèrent à 
ces débats qa^une défaite également fâcheuse. 
Quand les chambres se séparèrent, Jacques fit 
des reproches aux Commiines. Mais, d^abord elles 
avaient mis de grands ménagemens a repousser 
se% usurpations ; ensuite elles lui parlèrent avec 
une yerte franchise quand les débats de toute une 
session les eurent éclairées sur ses rues. Dans 
une apologie qu'houes lui présentèrent, elles lai 
apprirent que, s^il connaissait peu leurs droits i 
elles appréciaient parfaiument les siens. Le roi, 
dirent-^lles, est mal instruit en trois choses : 
i^ s^il croit que les privilèges des communes 
B^ezistent pas de droit national, mais par grâce 
royale; 2"* sMl pense que la chambre ne peut 
pas tenir de registres légaux ; 3* s^il prétend que 
Texamen des procès-verbaux n^est pas de la com- 
pétence de la chambre. « Ces assertions, ajoutè- 
rent^^Ues, tendraient au renversement des privi- 
lèges fondamentaux de notre chambre, et par là, 
des droits et libertés de toutes les communes 
d^ Angleterre, droits et libertés que nous et nos 
ancêtres nous avons possédés depuis un temps 
immémorial. » Et après cette déclaration elles 
proclamèrent en ces termes, pour les transmettre 
à la postérité, ces libertés fondamentales : i* Les 
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pririlégesde la chambre sont an héritage comme 
les terres et les immeubles en sont (m ; 2* on ne 
peut ni les nier, n^ les restreindre, sans blesser 
tout .le royaume; 31^ la demande qu^elle.fait à 
TouTerture de chaque session, d^en jouir libre- 
ment, est une simple formalité; 4"" 1^ chambre 
est une cour de greffe; 5"* le parlement est la cour 
la plus élevée du royaume; il donne des lois à 
toutes les autres et n^en reçoit d^aucune ; 6* la 
chambre des communes est seule et unique juge 
des procès-- verbaux d^élection. 

De ceKe protestation ou de cette proclama- 
tion éminemment nationale, Jacques P' ne tint 
nul compte. Il se mît encore en guerre avec la 
chambre de 1606, qui refusait de voter aussi ra-* 
pidement qu^ille désirait son projet favori, Tin- 
corporation de rÉcosse à TAngleterre. Sur cela , 
Timprudent monarque menaça les Communes 
d^une vengeance assez mesquine, celle d^aller 
habiter alternativement Londres et Edimbourg, 
ou de choisir un milieu et de tenir sa cour 
à York. Il existe dans Thistoire des discours 
bien téméraires ; il est douteux qu^il y en ait de 
plus inconvenant que ceux de Jacques V% qui 
a cette occasion disait aux députés du pays : 
« Je suis votre roi; je suis chargé de vous gou- 
verner, et je répondrai de vos erreurs. ( Il pré- 
tendait donc représenter ses sujets même au tri- 
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ment ^our ses rois» et prêt à les aider dans leurs 
besoins de ses contributions volontaires; mais il 
s^est aussi montré soigneux de conserrer ses droits 
quand on a t^itéd^ porter atteinte* Aussi quand 
les princes, pressés par suite de lenrs guerres, de 
leur libéralité ou de quelque autre néeessttè, ont 
établi un impôt sans le consentement des cham- 
bres, les sujets ont porté plainte en plein parle- 
ment, et n^ont jamais manqué d'^obtenâr prompte 
et entière, satisfaction. C^est pourquoi^ suivant 
Texemple louable que nous ont laissé nos an- 
cêtres, et au nom de notre devoir envers ceux 
pour lesquels nous siégeons, trouvant que Votre 
Majesté a établi, en temps de paix, sans con- 
sulter les chambres, de plus fortes impositions 
qu^aucun de vos aïeux n^a fait en temp3 de 
guerre, nous avons cru devoir présenter cette 
demande, pour que les impôts irrégulièrement 
établis soient retirés et que durant cette session il 
soit voté une loi déclarant, que toute imposition 
faite sans Pavis des chambres, soit sur les terres, 
soit sur le^ marchandises , est et sera nulle *. » 
Au lieu d^écouter des droits ou même des pro- 
testations présentées avec autant de convenance 
que de fermeté, Jacques se laissa aller à ses idées 
d^absolutisme et aux rêveries bibliques d^un 

• Pamphlets de Somers, vol. II, p. 159. 
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clergé qui faisait de la royauté une sorte dMdole. 
Il se cro jait réellement élevé aunlessus des lois , 
comme au-dessus de ropinion. Jacques était 
cepeudant une divinité sensible à des besoins 
très-vulgaires, et pour recevoir des chambres les 
subside$ que de folles prodigalités et de cruels 
embanas lui rendaient plus nécessaires qu^à 
aucun de ses prédécesseurs, il fut obligé de des 
ceodre de ses régions chimériques, de transiger 
avec les Communes. Dans ses transactions même 
perça néanmoins encore le désir de se rendre 
indépendant pour devenir absolu* Il demanda 
qu^uue fois pour toutes on lui votât un revenu 
annuel de aoo,ooo livres sterling, lesquelles join- 
tes à iOO,ooo autres livres, qu^il percevait en 
droits de tutelle sur la jeune noblesse, Feussent 
placé efiPectivement dans une position nouvelle. 
Les chambres étaient disposées à voter la pre- 
mière d^ ces allocations^ sauf à supprimer la 
seconde, qui n^était plus qu^un abus, k la seule 
condition qu^on leur donnât satisfaction sur les 
griefs qui s^ élevaient contre le gouvernement. 
Mais quand elles virent Fimprodent Stoart insis- 
ter pour que le bill de iKm revenu passât avant 
tout autre , elles virent trop clairement où il en 
voulait venir, pour ne pas demander à leur tour 
que la question des griefs fut vidée d^abord. 
Elles en dressèrent la liste, et la présentèrent à 



( 76 ) 

Ja couroaDe ; et qaand elles se furent persuadé 
quVn cherchait à les tromper par de vaines pro- 
messes, elles se hâtèrent de voter les subsides in- 
dispensables, pour pouvoir refuser plus nette- 
ment toute autre allocation. 

A partir de cette session le jugement de la na- 
tion anglaise sur Jacques était porté; à TaffectioD 
éteinte dès le début succéda un sentiment plus 
cruel que Pindifférence, et dans ce sentiment 
hostile à la personnie de Jacques sa dynastie elle- 
même fut bientôt atteinte. On sait ce que vaut, 
entre une dynastie et un peuple, le seul lien po- 
litique détaché du lien moral. Or quel lien moral 
pouvait-il exister encore entre Jacques et VAn- 
gleteiTC, depuis que les Communes eurent dit 
au prince des vérités aussi dures que celles-ci : 
« Grâce à la bonne constitution de ce pays , le 
peuple a été heureux, ses rois ont été respectés et 
chéris ; cependant il paraît que depuis quelques 
années y les proclamations* ont été beaucoup plus 
fréquentes qu'autre/bis^ et se sont appliquées non' 
seulement à là liberté , mais aussi aux biens^ à 
l'héritage et à lajbrtune des citoyens} quelques^ 
unes ont tendu à changer les lois et à en faire de 
nouvelles;^ d^autres ont été rendues aussitôt après 
la session du parlement, et prescrivant des cbo- 

* Statuts royaux qui n'avaient pas la sanction du parlement. 
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ses qu^il ayait rejetées. Parmi le pei:4)le tl y a 
cette crainte générale , que les proclamations 
n^aagmentent peu à peu et ne parviennent à 
avoir force de loi ; d^où il arrivera que la liberté 
dont ce peuple a joui si long^temps sera flétrie 
avec le temps^ et qu^urv gouvernement arbitraire 
sortira de ce nouveau régime. Et cette crainte est 
encore ac<^ue par certains Uinres récemment pur- 
bliésj qui attribuent aux proclamations un plus 
grand pouvoir qu^on n^avait jamais songé à leur 
accorder, comme aussi par le soin qu^on a mis 
de réunir les proclamations de Votre Majesté en 
un seul volume, et de les imprimer dans la même 
forme que les actes du parlement *, ce qui sem- 
blerait indiquer qu^on veut leur donner la même 
autorité* » 

Déclarer au roi , que depuis son avènement il 
y a péril et que ses actes menacent le pays d^un 
changement dans la constitution, n^est-ce pas 
faire un appel à la vigilance de la nation ? Pois, 
le parlement ne commence-t-il pas une guerre 
morale, lorqu^il décrète par voie de protesta- 
tion, que pèrsoime ne sera désormais forcé dé 
prêter de Pai^ent au roi ? 

Jacqueq seul ne vit pas la portée de cette dé- 

* Pamphlets de Somers, vol. Il, p. 162.-^ Procès d*£tat, v. II, 
p. 519. 
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marche. Confiant dans son génia et dans sa dic- 
tature, il répondit hardiment que, pour ces sor- 
tes d^emprunts, il n^admettrait aucun préoédeiit 
choisi à des époques où le peuple anglais était 
trop libre, mais quMl ne refuserait jamais des 
excusas raisonnables. 

Malheureusement les hautaines paroles de ce 
prince n^étaient jamais suivies d'une grande ré- 
solution. Quand celles-là furent lancées, Jacques, 
pour se procurer de Fargent, recourut aux moyens 
les plus ayilissans; il vendît pour des sommes 
énormes des titres de pairs, créa Tordre des ba- 
ronnets ou. chevaliei^ héréditaires ^ rendit pour 
le tiers de la dette primitive les villes hypothé- 
quées par les Hollandais à la reine Elisabeth) et 
se fit sur les amendes exagérées de la Chambre 
étoilée la part du lion. 

Une coterie nommée les entrepreneurs^ et le 
nom de BacoQ est entaché de la création de cette 
coterie, avait gagné à Jacques ce qu^on appelait 
i \e$vojrelles de la chambre, ou les avocats qui s'é- 
taient faits les orateurs de Toppositioii en atten- 
dant que le gouvernement voulut d'eux. Après 
cette conquête Jacques se croyait sauvé. Il était 
plus décrédité que jamais; car la corruption perd 
toujours le corrupteur avec le corrompu. Malgré 
les efforts des voyelles^ la chambre indignée mit 
la royauté en état de suspicion . 
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Telle fut en effet la portée du rote par lequel 
elle déclara iUégcd tout impôt établi par le roi. 

Pour se venger des CommuDes^ Jacques leur 
ordonna de voier les subsides sous peine de dis- 
solution, mais la chambre se laissa menacer et 
diissoudre^ Quelques-uns de ses inembres se lais^ 
sèrent même emprisonner après la dissolution^ 
persuadés que^ pour assurer à la nation tous les 
droits qu^elle réclamait, il suffisait de laisser le 
prince se compromettre plus complMement en-* 
core par ses impuissantes prétentions. 

Cependant les gouvernemeos qui se perdent 
le plus follement parFadministration intérieure, 
peuvent encore se faire estimer par leur amour 
pour la justice, ou se faine craindre par de puis-* 
sautes nelations extérieures» Une sorte de fatalité 
jeta Jacques P', sous ce double rapport, dans dès 
fautes encore plus graves que toutes les autres* 

Sa doctrine sur la justice était subordonnée à 
son système général; sa justice fut politique et, 
comme Test souvent la justice (lolitiqne, elle fut 
inClme. Ses juges firent le procès à un manuscrit 
qui n'avait pas circalé, qu'avaient vu les seuls 
agens de la courdnne et qu'ils avaient vu dans le 
seul cabinet de raoteur» A la vérité, ce .manus- 
crit était un sermon , et ce sermon faisait une 
amère censure de la personne et du gouverne- 
ment du roi; mais il n'avait pas été prêché et ne 
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devait pas Têtre. £t pourtant Fauteur fut appli- 
qué à la question, et, suivant le secrétaire d^État 
Winwôod, interrogé apon/, pendant^ après et 

DANS LES INTERVALLES. 

Cette procédure eût passé pour monstrueuse 
dans le pays le moins libre de FOccident. Mie ré- 
volta TAngleterre, mais toutes les formalités lé- 
gales ayant été observées, TAngleterre dévora ses 
affronts* Les juges qui avaient observé les for- 
mes, même dans cette affaire, ne procédaient pas 
habituellement avec tant de partialité; il suffi- 
sait cependant quMls fussent; amovibles et à la 
nomination de la couronne, pour que leur justice 
fût ce que voulait le monarque. Us étaient natu- 
rellement d^autant plus dévoués à ses caprices, 
quMls ne remportaient, dans la concurrence que 
leiir faisait la Chambre étoilée, qù^autant quMIs 
se montraient encore plus dociles qu^elle. 

£t pourtant Jacques ne fut pas encore satisfait 
de tout cela. Il intervint, au contraire, lui-même 
dans certaines procédures, exigea qu^avant de 
commencer les affaireis délicates les j^uges^conr 
férassent avec liil, et opposa^ souvent sa chimé- 
rique prérogative à leurs plus justes sentences. 

La nation n^ignora. aucune, de ces violences et 
les compta toutes au fils de Marie-Stuart. 

..Cependant les relations extérieures de Jacques 
lui firent plus de mal que tous ses rapports avee 
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le pays. Aux yeux des Anglais Elisabeth s^était 
illustrée surtout par son énergique opposition 
contre le système de Philippe II, par sa généreuse 
alliance avec Henri IV et par sa prudente inter- 
vention en faveur de la Hollande opprimée par 
FEspagne. De cette politique essentiellement na- 
tionale et populaire Jacques prit tout le contre- 
pied. Comme pour heurter d^un seul coup tous les 
sentimens du pays, Jacques se fit Tallié de FEs- 
pagne. Dès son début, foulant aux pieds les vœux 
de la nation, il fit avec elle la paix de i6o4, pré- 
tendant que, par son seul avènement, la guerre 
qui avait éclaté entre Elisabeth et Philippe avait 
cessé. Et faisant ainsi d^une question natio- 
nale une simple question de personne, Jacques, 
loin de penser aux intérêts du pays, les blessa au 
contraire à Fendrait le plus sensible. Les négo- 
cians anglais, sous Fempire d^Elisabeth, s^étaient 
habitués aux lucratives expéditions des Indes. 
Pour rendre ces courses plus productives encore, 
ils demandaient le droit de navigation au-delà 
des Tropiques, droit que FEspagne s^attribuait 
aussi exclusivement que la possession du con- 
tinent américain. Jacques ne songea pas un 
instant à stipuler ce droit au singulier traité de 

i6o4* 
Autre grief. L^ Angleterre avait appuyé Finsur^ 

rection des provinces unies et la fondation de la 
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république de Hollande ; les Hollandais étaient, 
sous plusieurs rapports^ ses alliés naturels ; c^é-- 
taient dans le langage du temps, des frères de 
doctrine : le fils de Marie-*Stuart les qualifia de 

REBELLES. 

Elisabeth s^était assuré Fenlhousiasme de la 
nation , en refusant la main de Philippe II, celle 
de Maximilien d^ Autriche et celle du duc d^Ao^ 
jou, princes qui ne partageaient pas ses croyati'» 
ces. Jacques lui-*mème, dans un de ces livres 
de parade, qu^il fit à Fimitation de' Charles- 
Quint et de Philippe II, avait recommandé à son 
fils Henri, de ne s^allier, malgré la difficulté de 
trouver une princesse de sa communion, qu^à 
une maison de an croyance* £t au mépris de tou- 
tes ces choses, de toutes les antipathies et de tons 
les murmures du pays, Jacques s^obstina à rouloir 
marier son fils Charles à une infante. 

De hautes combinaisons politiques se ratta- 
chaient dans la pensée de Jacques à une alliance 
de famille avec la cour de Madrid. L^Ëspagne 
devait céder les provinces unies des Pays-Bas 
à Tinfante qu^époaserait Vhéritierd^ Angleterre; 
et, dans son antipathie pour la Hollande, c^était 
pour Jacques P' chose d^une immense portée 
que de lui disputer, du port d^ Anvers, ce corn-* 
merce du monde qui faisait Vatnbition de la 
naissante république. Mais lui seul se berçait en 
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Europe de Tespoir d^une conquête si iiniK>rtan- 
te; et à cette chimère il sacrifia Fattîtode qii^il 
convenait à sa nation de prendre dans les 
grands événemens de Tépoque. 

En effet, le débat moral et politique de PEu- 
rope se vidait alors en Allemagne, où il avait 
éclaté en ±Sij^ et, plus que personne, Jacques 
était danis le cas d^ intervenir. Sa fille avait 
épousé le chef de FUnion , cet électeur Frédéric V, 
que PAutriche chassa si honteusement de la Bo- 
hème et de FAllemagoe. Humiliée d^une destinée 
qui retombait sur la Réforme, FAngleterre de- 
mandait pour le fugitif une intervention efficace. 
Comme FEurope entière, elle brûlait de combat- 
tre dans une lice où devaient entrer toutes les 
puissances du premier rang; et son roi la rédui- 
sait au dernier rôle ! 

Elle s^en irrita d^autant plus qu^elle était déjà 
plus passionnée, et dans le délaissement du chef 
de FUnion, elle vit le délaissement de la Réforme» 
Elle aimait peu Frédéric, qui n^avait signé Fac- 
ceptation de la couronne de Bohême qu^en ver- 
sant des larmes et que par obéissance pour la 
princesse sa femme, qui lui avait dit que, sMI 
nWait pas le cœur de porter une couronnes» il ne 
fallait pas épouser la fille d^un roi. Fière comme 
elle Fêtait, FAngleterre méprisait FElecteur; mais 
quand elle vit Jacques r** disputer à la justice 
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Tauteur d\m pamphlet dirigé contre le Palatin et 
sa femme, son fanatisme ne connut plus de bor- 
nes. Les Communes, en haine du roi, châtièrent 
avec une barbarie extrême le délit du libelliste, 
s^il y eut délit à attaquer en Angleterre des per- 
sonnages qui n^y étaient que des étrangers. 

Une fois lancées dans les voies de Fexaspé- 
ration, les Commuqes, alarmées ou feignant de 
Pêtre^ des nouveaux succès que les doctrines ca*- 
tholiques semblaient obtenir dans le pays, et 
profitant d^une pétition présentée sur ce sujet, 
demandèrent Tintervention armée en faveur du 
chef de PUnion. Si cette affaire ne porta pas au 
comble la scission entre Jacques et le pays, elle 
fit au moins connaître celle qui existait déjà. En 
effet, on rivalisa d'^hostilités comme de préteur 
tîons. A la première nouvelle d^une intervention 
de la Chambre dans une affaire de cabinet, les mi- 
nistres déclarèrent, que jamais pareille nouveauté 
ne s^était vue dans l'enceinte de Westminster, et 
le roi lui-même écrivit à la Chambre, que quelques 
esprits populaires et fougueux s'étant permis de 
débattre des questions de haute politique et d^é- 
mettre leur avis sur des xn^XihTesfort au-^ssas 
de leur portée y son désir était qu'aucun député 
n'eût la prétention de se mêler de ce qui regar- 
dait, le gouvernement et les mystères de l'Etat ; 
(f que si la pétition projetée touchait un des 
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points défendus, il ne daignerait pas Fécouter. » 

La Chambre ayant prié le prince de considérer 
qu^ellé assoit usé de ses prii^iléges^ Jacques lai 
répondit , que ce qvûelU appelait ses privilèges^ 
c'étaient autant de grâces que lui aidaient concé'^ 
dées ses dieux^ et qne si Ton touchait à sa pré- 
rogative, il se verrait forcé de les lui retirer. 

Déclarer que la constitution du pays dépendait 
du bon plaisir de la couronne, c^était ouvrir net- 
tement la tranchée. Les Communes entendirent 
ainsi les choses et résolurent d^informer le peu«^ 
pie, que la lutte était engagée. 

Après un débat long et sérieux elles arrêtèrent , 
sous le nom à^ protestation^ la proclamation sui- 
vante : 

<( Les Communes actuellement assemblées, 
ayant à défendre une juste cause et à maintenir 
les libertés, franchises, privilèges et juridiction 
du Parlement, font la protestatioa suivante : 

» Les libertés, franchises, privilèges et juridic* 
tion du Parlement sont le droit natif, ancien, in- 
contesté, Phèritage des sujets d^Angleterre. 

)> Les affaires graves et urgentes concernant 
le roi, Pétat, la défense du royaume et de PËglise 
d^Angleterre, le soin de faire et maintenir les 
lois, de redresser les plaintes et les griefs qui 
s^élèvent journellement, sont Pobjet légitime des 
débats du Parlement. 
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» D^ns la diçousslOD de ces affaires chaque dé- 
puté a de droit liberté entière de parler, propo- 
âer, discuter et ^^rmin^r lesdites affaires. 

u Les epmmunes w Parlement ont aussi liberté 
et franchise de traiter ces matières dans Tor- 
dre et de la manière qui leur semblera convena* 
ble, et chaque député en particulier est affiranchi 
de loute (Htation , emprisonnement et yexation , 
autres que la censure de la chambre elle-nnême 
au sujet de tout bill, discours ou déclaration tou- 
ehant les affaires du Parlement. 

)> Si quelque membre de la ehambre est rob- 
jet d^une plainte ou d^un interrogatoire pour sa 
conduite au Parlement, Taffaire doit être mise 
sous les yeux du roi, de Pavis et de Tassentiment 
de toutes les communes assemblées en parlement, 
avant que le roi ajoute qréance à aucune autre 
information particulière. » 

On le voit , c^était biep là une proclamation 
sur les droits de la nation , et plus cette levée de 
boucliers se déguisait sous un autre titre, plus 
elle avait de portée. 

De cette proclamation, votée le i8 décembre 
1621 , dote proprei;nent la révolution d^Angle* 
terre. Cette proclamation fut un appel formel au 
peuple : la Chambre la fit insérer dans les jour- 
naux. 

Le roi, qui prétendait confondre ses parleioens. 
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lo9 états-généraux du pays ^ avec les pariemens 
de France^ imita les rois de France mécontens de 
leur haule cevr de justice : il se fit apporter le 
n»gi«Ure des Communes et y bifiia la protestation. 
Après cela, -on emprisonna les députés qui s^é- 
Uieot k>plB8 distingués dans la discussion. 

Mais touiesces Tioleoces révoltèrent Fopinion. 
La pairie elleN-mème s^en offensa, et bientôt une 
minorité sensible de la chambre hante attesta 
par sa défection celle qui déjà était faite dans la 
ohambce basse et dans la nation. 

En efist, Tei^irit de FAngleterre s^était complè- 
tement éloigné d^un prince et d^nne cour qui 
foulaient aux pieds les mœurs comme les lois; 
le mépris que Jacques et 8e% courtisans affec- 
taient pour rcfMftion du pays, Popinion du pays 
le rendait avec usure à la perscmne du prince et 
à celle de ses conseillers. 

Des libelles contre Jacques et ses ministres 
propagèrent dans toutes les classes de la société 
lesentimenlf des écrivains et des hommes politi- 
cpics, et la justice morale du pays fut comme Isl 
jostioe légale du gouvernement : elle fut politi- 
que, elle fut partiale, elle fut violente*. 

Mais elle était au moins légitimée à ses propres 
yeux par les condamnations que les chambres 

* PsmphtetB de Somers, toI. II, p. &70. 
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l$i trouva à tel point hostile pour ses iaslitmions 
et $ies doctrines, que Jacques se vit obligé de pro- 
tester dans une préface contre les sentimens d^an- 
tipatbie qu^on Faccusait de porter au pays* Et 
cependant , tel qu^était ce livre , il valait mieux 
que le gouvernement de Jacques* Ce prince, en 
appliquant avec loyauté les conseils de morale 
et de politique qu^il donnait à sun fils, se faisait 
pardonner le ridicule de ses prétentions» Mais à 
ces conseils il donnait lui-^même le démenti le 
plus éclatant , et son fils, qui depuis régna sous 
le nom de Charles r% fit comme lui* Des instruc- 
tions que leur pèr« avait données à son frère 
Qenrir il n^adopta que ce qui flattait ce malheu- 
reux absolutisme *, la foUe et la rmne de sa 
maison. 

En e0et, Tadoption de la politique castil- 
lane a été funeste pour les descendant de Marie- 
Sktuart comme pour cette reine. Si Charles*Quint, 
par son systèntie, a mis w^ fils en face de la pre- 
mière révolution moderne, Jacques P*, plus mal- 
b^ureii^x pair des doctrines plu$ exegérées encore, 
«misl^épritier de sa couronne en face de catastro* 
pbe^ plua funeiitf & : au Bout de dix^^huit ans d^un 



* Gharies profita parfaitement de ces conseils de son père : Ne- 
minem magis oderis quant Pttritanum vanum {pag, 45, éditioil de 
1604) ; cave a Puritanorwn iectâ ttmquam a reipmhUom peêie. 
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règoe ou plutôt d^uiié> lutta piéoiblef Çharl^^ 
Stuart vît éclater à Ift &i» uoe. févolutiou m 
Ecosse, une autre en Irlande, et une' troi$ijbme 
en Angleterre. 

Que cela n^étonne personne. Les mémos doc- 
trines de répression devaient amener les mêmes 
émeutes, la même insurrection ; elles opt dû les 
amener d^autant plus infailliblement en Angleter- 
re, que dans ce pays la nation était plus avancée. 

Mais aussi, nous Pavons dit, le système d^ab- 
solutisme et de violence, passion dominante des 
gouvernemens depuis Louis XI et Machiavel, se 
trouva jugé par rAnglelerre plus définitive- 
ment qu^il ne Pétait par les Pays-Bas. Il Pétait 
désormais sans appel. Condamné par une nation 
libre et éclairée, à la suite d^une lutte longue et 
calme, quelles chances pouvait-il avoir encore? 

A partir de ce jugement le devoir de tous les 
hommes supérieurs, parmi les conseillers des 
nations et des princes, était de leur donner des 
avis sévères. 

Des leçons graves leur furent données, en effet, 
mais ce fut seulement après la grande révolution 
d^Angleterre. Avant cet événement et pendant 
toute la période de temps que nous parcourons, 
si quelques voix courageuses se firent entendre, 
la foule des politiques et même celle des mora- 
listes demeura constamment au-dessous desamis- 
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sion. A voir la réserve dont ils usent, on dirait 
qu^ils ont à faire pardonner aux lettres Fexcès 
de hardiesse et de dévei^ondage que la presse 
se permettait dans quelques pamphlets de cir- 
constance. • 
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CHAPITRE VI. 



DOGTRTNES MORALES ET POLITIQUES DES ECOLES. 
DE LA PRESSE. DU THEATRE. 



Noavelleset ardentes, ces institutions concou- 
rent aux débats et aux progrès de cette période de 
la manière la plus énergique. Comme des géans 
elles luttent pour ou contre les géans de Fépoque. 
Elles n^ont pas, il est vrai, toute Pindépendance 
(lui est leur droit, et leur vie ; elles errent encore 
souveut avec Tesprit général du siècle, et quel- 
quefois elles suivent en esclaves les préventions 
d^un peuple, les illusions d^un gouvernement, 
les folies d?une cour ; mais elles guérissent tou- 
jours elles-mêmes le mal qu^elles ont enfanté, et 
le bien qu^elles sèment dans le monde viendra 
enfin apporter la preuve de cette vérité, que la 
Renaissance des libres études est le berceau de 
toutes les libres institutions. 

De ces libertés mprales et légales, qui n^ont rien 
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de commun avec la licence, leur parodie, les 
école») la pre8§e^ le théâtre el tout ce que nous 
appelons les organes de la pensée, ne jouirent 
d^abord que dans une mesure très-limitée. Dans 
toutes leurs allures, au contraire, ils portaient en- 
core les marques profondes de leur servitude an- 
cienne. Dans la règle, c^est à peine si ces institu- 
tions parvinrent quelquefois à faire admettre leurs 
prétentions les plus humbles, et si, investies de 
la censure du monde, elles osèrent produire leur 
mandat.Ellesnes^irritèrent, elles ne se passionnè- 
rent qu^à la fin de cette période, quand il leur pa- 
rut qu'^elleâ avaient vu assez de folies poui' avoir la 
perràissiondeprêeherlibrementUnpeudesagesse. 
Cest «lors que à^èssayèrent les précurseurs de ces 
libres penseurs, dui, dans la période suivante, de- 
vaient prendre un vol si hardi, voldont Paudace 
est expliquée par les entraves qu^uu système 
funeste prétendit si long-temps apporter à toute 
là pensée. L^absolutisme, en effet, poussa ses 
périlleuses erreurs jusqu'à compromettre les 
choses les plus augustes, et en même temps quMl 
tenta de donner son jong au monde politique, 
il s'efforça d'emprunter à la religion, dont les 
circonstances lui donnaient l'empire, un joug de 
plus à imposer aux intelligences. 

La religion elle-même se compromit de la ma- 
nière la plus téméraire en se livrant à la politique 
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et en acceptant d^elle la domination qae lui of- 
frait un système si nouveau. La crise que nous 
lui verrons subir dans la période suivante, n'est 
pas autre chose que Fexpiation de cette erreur ; 
et Phostilité qui Tattaque au xvliie siècle est la 
réponse aux hostilités quVlle avait commises au 
XVII* et au XVI*. 

Dans les écoles, Tempire de la religion se pose 
absolu pendant cette période. A quelques doc-< 
trines qu^elles appartiennent, elles élèvent les 
mêmes prétentions;, seulement il y a cette diffé- 
rence que, dans les écoles de la Réforme, la do- 
mination religieuse est plus générale et plus 
profonde, et que davantage elle y donne son ca- 
ractère à la politique, à la législation, à la phi- 
losophie, à la morale. Qu^on compare les écoles 
d^Allemagne, de Suède, d^ Angleterre, d^Écosse 
et de Hollande, avec celles du midi de FEurope, 
etFon sera frappé de cette nuance dans les mêmes 
prétentions. Tout le pouvoir qu^en 1715 la Ré* 
forme avait reproché à Fancien système, elle le 
réclame |)our elle avec une exagération remar- 
quable. S^il est quelque explication pour cette 
différence, elle est en ce que ceux qui professent 
les nouvelles doctrines, leur attribuent, par cela 
même qu^elles sont nouvelles, une action plus 
profonde, un empire plus complet* 

En effet les Puritains , semblables en cela aux 
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Grecs de Fantiquité, qui dans leur idolâtrie pour 
Homère décidaient diaprés les vers du poète des 
questions de droit, de religion, de philosophie et 
jusqu^à des débats de géographie ; les Puritains, 
disons-nous, ne se bornent pas à faire abstraction 
de toute doctrine de morale ou de philosophie 
qui ne se trouve pas dans la Bible^ ils font de la 
Bible toute la science de Thomme et toute la 
science de PEtat, la norme complète de la politi- 
que et de la législation, comme celle de la foi; et 
cVst, suivant eux, le privilège de la religion, que 
non-seulement TEglise est indépendante de TEtat, 
mais qu^elle en est la règle suprême. A enteadre 
sur les pouvoirs de TEglise le plus illustre de 
leurs chefs, le ministre Cartwright, ce n'^est pas 
seulement le pape Léon X, c^est le pape Gré- 
goire VII qu^on dirait ressuscité. 

Cela se comprend : à une époque où la religion 
était la grande affaire du temps, elle devait domi- 
ner; et plus les vieilles institutions que défen- 
daientles uns,ou les jeunes doctrines que venaient 
de conquérir les autres, étaient chères aux uns et 
aux autres, plus elles devaient partout régner en 
despotes. 

Elles régnèrent en despotes dans PEurope en* 
tière ; elles brisèrent tout ce qui leur déplaisait. 
La phil^osophie avait demandé son émancipa- 
tion ; elle (îit replacée sous une tutelle plus sévère 
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que jamais, ce fut la tutelle d^une réaction , et 
cette réaction fîit complète.* Il faut le dire, la phi- 
losophie fut quelquefois mauvaise et mérita une 
répression énergique^ mais elle fut souvent per- 
sécutée quand elle était bonne et qu^elle méritait 
des hommages. En Italie, Félève le plus distingué 
de Télésius, Cam^panella, fut pourchassé à Rome, 
à Florence^ à Veniçe, à Padoue, à Bologne. Il 
ne fut pourtant j amais un homme irréligieux , il 
ne fut qu^un homme autrement religieux que le 
vulgaire* 

Engagé dans Tordre de Saint-Dominique^ il ne 
partageait pas toutes lesopinions deses confrères ; 
il doutait même, à ce qu'ail parait, de Pefficacité 
de ce système de répression où les avait jetés la 
mauvaise politique du temps ; mais, ni dans ses 
livres ni dans ses discours il ne manqua aux con- 
venances. Si Ton vit dans sa doctrine une pensée 
hardie, ce ne fut qu^à travers sa discrétion. Il est 
très-vrai que le brillant écolier de Cosenza était 
un esprit essentiellement philosophique, qu^il 
subordonnait AristQte et la scolastique à Fétude 
delà nature,qui étaità ses yeux une écriture tra-- 
céedela main de Dieu^ et qu^il fut Fauteur d^une 
méthode nouvelle, plus fructueuse que celle 
qu^on admirait dans les écoles : mais plus ses trai- 
tés de physiologie, de philosophie, de théologie , 
de morale et de politique se distinguaient par la 

II. 7 
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nouveauté des idées, plus il s^eferçail de donner 
à ses idées ce degré de calme et de froideur qui 
obtient ordinairemeot Tindulgence des écoles* Et 
cependant les écrits de Campanetla j excitèrent 
de vives rumeurs. Quand il eut quitté Naples^ 
iSga, pour échapper à ses adversaires, il en 
trouva d^autres à Rome, et Plnquisition de cette 
cité à chaque instant Tinvitait à rendre compte 
de sa pensée. Quand, il eut quitté Rome, où ses 
ennemis croissaient de jour en jour, il trouva 
encore des ennemis à Florence. Il en trouva à 
Venise, à Padoue, à Bologne; et quand il osa re- 
paraître à Naples après la publication de sa Phy- 
siologie et de sa Morale, on alla jusqu^à Faccuser 
de crimes d^état. Jeté en prison et livré aux tor- 
tures, son procès fut la vieille fable du loup et 
de Vagneau. « Ils m^ accusèrent, dit-il lui-même, 
d^avoir composé le livre des Trois Imposteurs *^ 
qui fut imprimé trente ans avant ma naissance; 
ensuite, que j^étais de Técole de Démocrite ; puis, 
que je pensais mal sur la doctrine et les institu- 
tions de TEglise **. m 

Ce fut d^abord en vain que des princes et des 
papes intervinrent en sa faveur^ On le garda vingt- 



* Ouvrage qui mettait au même niveau les fondateurs du ju- 
daïsme» du christianisme et du mahométisme. 
Struve, Acta liiterima, foêdetU, II, p. 69-75. 
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sept ans en pri$on. Enfin, Urbain VUI parvint 
a le faire acquitter sur une partie dea charges qui 
pesaient sur le pbilpsophe aux fers ; mais déjà Tin- 
qui&itiop de Nsip}es redemandait sa victime, quand 
Tamb^issad^ur de France parvint, au mo^ren d^un 
déguisement, à la faire passer à Pari». 

Toutes leç épreuves du philosophe n^étaient 
pourtant pas finies encore. Peiresc, il est vrai, lui 
procura une pension de Richelieu, et personne 
ne s^avisa de persécuter un protégé de ce minis-* 
tre; cependapt sa doctrine sur Aristote allait lui 
attirer de nouvelles aff^iires, lorsque la mort vint 
le délivrer de tous ses ennemis ^. 

L^Italie avait dans son sein des esprits témérai-* 
res, des philosophes d^autant plus hostiles a ses 
institutions et à ses doctrines, qu^elles pesaîeut 
plus lourdement sur Is^ pensée. Cardan^ qui fut 
ennemi de tant de choses et qui }a fut de luirmeme, 
fut aussi Tirpuemi de la religiop : point de doute 
à cet égard. Vanini, la France en a eu les preu*- 
ves, se glorifiait d^être ^thée. Que le premier de 
ces philosophes p^ait pu trouver dapa son pays 
qu^un seul asile, la coujr de Rom^, cela se cou*- 
^oit; que le second n^en ait pas trouvé, même à 
Rome, ç^lase conçpiteqcorQ; i)Misparaéotttea*dQS 
hommes comme Campanella était une faute bien 

* Campanella mournt à Paris le 24 mai 1699. 
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grave. Campanella était sans doute un réforma- 
teur, raais du moins il ne réformait qu^en philo- 
$(^faie, et toute sa réforme se réduisait à arra- 
cher les esprits à Fidolàtrie ancienne ou moderne, 
pour les porter à Fobservation, et de TobserFation 
à Finduction *. 

Sa doctrine était d^ailleurs à tel point religieuse 
qu^elIe empruntait au mysticisme son principe 
suprême, celui de la lumière intérieure, «i En 
Dieu seul, disait-il, est la vérité, en Diea seul 
il faut la chercher; aussi je veux renverser les 
écoles humaines, pour conduire les hommes à 
Técole de Dieu. Les philosophes le connaî^ent 
peu, ils le cherchent dans ses effets; les hommes 
de foi le connaissent mieux, ils le cherchent en 
lui-même**. » 

Sa morale est belle; souvent ingénieuse, elle 
est quelquefois sublime. 

<( Nous ne sommes pas ici dans notre patrie, dit- 
il, car nous aspirons à connaître des objets que 
nous ne pouvons pas connaître ; puis nous vou- 
lons agir et nous n^accomplissons pas. Des belles 
institutions et des pures doctrines que nous ont 
données les philosophes ou les politiques, nous 
n^avons pu réaliser aucune; aucune n^a étèappli- 

* De CrentUismo non retinendo, — *^ Metapkya, pars I, iib. I. 
prounniuw. 
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quée au poiat de nous autoriser à dire que, dans 
notre milieu^ la volonté de Dieu s^accomplit 
comme dans la société des anges. » 

La politique de Campanella était elle-même 
éminemment religieuse. Elle n^était qu^une bran- 
che de sa morale. Et certes, les théories d^un> 
homme qui considérait la poétique et la rhéto- 
rique comme les sciences auxiliaires des théories 
sociales n^offraient pas de dangers ! Et quelle ad- 
mirable analyse des principes de la science, des 
grandes, notions de métaphysique, il présentait 
dans ses ouvrages ! Nous le répétons, en persé- 
cutant ce précurseur de Leibnitz, Tltalie fit à la 
religion plus de mal qu^à la philosophie. 

Lltalie fit une faute plus grave encore. Elle 
brûla Jordan Bruno. A la vérité Bruno ne fut 
pas aussi religieux et beaucoup moins prudent 
que Campanella. Dominé par un génie éminem- 
ment audacieux, il se laissa aller plus complète- 
ment que lui à tout ce que son siècle offrait de 
nouveau. Il parcourut FEurope en accueillant 
partout ce que Tesprit du temps enfantait de plus 
hardi^ déserta imprudemment la congrégation 
à laquelle il s^était engagé, étonna Rome, Ge^ 
nève, Toulouse, Paris, Londres, Oxfort et Wit- 
temberg par la témérité de ses opinions, et irrita 
par ses pétulantes attaques toutes les religions de 
répoque, en niant toutes celles qui se disaient 
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révélée^. Uttalie eut tort néanmoins de brûler* 
au début du dix-septième siècle/un philosophe 
qui, après tout, semblait revenir de ses théories 
en revenant dans son pays. 

Bruno était d^ailleurs le plus grand de ses 
penseurs, et celui de tous qui, par la passion 
même avec laquelle il combattait en France, en 
Allemagne et en Angleterre la vieille idolâtrie 
poiir Aristote, porta le plus haut la gloire de son 
pays. Son panthéisme, il est vrai, ne convenait pas 
au temps. A une époque où la religion était pour 
TEurope etitière un sujet de guerre, personne ne 
se contentait de savoir que Dieu est la monade 
des monades^ et autant Bruno était en avant de 
son siècle, en soutenant avec enthousiasme le 
système de Copernic, autant il était en arrière 
de lui->mênie, en renouvelant la vieille et stérile 
méthode de Lullus. C^était cependant une erreur 
bien grossière de la part de ses ennemis, que de 
prétendre réfuter par lès feux d^ùh bûcher le 
système^de Tàme du monde qu^il professait. 

Mais il est peu de pays qui soient en droit de 
reprocher cette violence à f Italie. Nous parierons 
tout-à-rheure de la "France, et déjà'nous savons 
de quelle manière elle a traité La ïlainée , ré- 
mule de Télésîns. Quant à rAnglelerre, qui doit 
'fixer notre attention auparavant, puisqu'elle a 
donné au monde le créateur de la scienoe mo- 
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deornei elle a sans douta eu pour ^\U la rigoii-* 
reuse judUcei quand son parlement a prononcé la 
sentence de Bacon ; U faut supposer néanmoins 
qu^eUe n^eût pa$» condamné son chancelier, si 
elle armt su quel philosophe elle frappait. Il est 
vrai, Bacon n^a. donné à la philosophie son gémit 
tout entier qu^après les dédains que lui opposa 
la poUtiq^e^ et U grand homme ne s^est révélé 
qu^à la chute du miuistre prévaricateur ; pn ajime 
à se per/5Uader néanmoins que si son pays avait 
su qjuellegloijire il flétrissait, en dégradant le con- 
seiller de Jacques P', il se fiât nié à luinnème la 
faute du coupable. 

Bacom ^, en efiat,le grand homme du siècle. 
Ce que La Ramée, Télésius et Pomponace avaient 
si hardiment entrepris; cequMls avaient tenté au 
péril de leur repos, il le fit : il arracha la philo- 
sophie aux idoles qui la tenaient à leurs genoux, 
aux formules stériles et aux méthodes sans pro** 
grès. U Veut volontiers arrachée aux écoles pour 
mieux la rendre au bon sens. Bacon avait fait 
des étiodes très-générales, et, engagé jeune dans 
las affaires, il n^avait pu qu^^eurer les sciences 
physiques, mais il en avait vu assez pour être 
f7:appé des avantages de Fobservation et de la 
valeur des inductions qv^eUe suggère. Assurer 
ces avaiit^ges aux sciences morales était une pen* 
sée siwfike et grande^ ce fut la tAcbe de Bacon 
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de la réaliser. Et la sage application avec laquelle 
il Paccomplil fit en philosophie toute une ré- 
forme. Il est certain que Bacon, subjugué par 
quelques préjugés anciens et par une sorte de foi 
traditionnelle au miracle des méthodes de Bruno, 
de Lullus et de tant d'^autres, s^ezagérait la puis- 
sance de la logique. Cette science , . suivant lui, 
devait à la fois guider et fortifier extraordi- 
iiairement les facultés de Pintelligence pour 
la recherche de la vérité. Mais si quelque exa- 
gération entra dans sa pensée, ce n^était que ce 
qu^il en fallait pour engager Bacon à mieux son- 
der les ressources de Pentendement, à mieux étu- 
dier la nature de Tâme, son union avec le corps, 
ses rapports avec le monde et son rang dans la 
création. 

Cette étude était a peu près nouvelle quand 
Bacon Tesquissa ; elle donna lieu à la seconde 
création de son génie. Par elle commença la phi- 
losophie moderne, cette science qui s^élève de la 
base au faite et de la racine aux fruits, au lieo 
que chez les anciens elle descendait du faite aux 
fondemens, de la théogonie à la nature, et de 
la pneumatologie générale à la psychologie hu- 
maine. Plus modeste, mais plus sûre, incomplète 
et mal appréciée du monde, la philosophie mo- 
derne demeure encore bien au-dessous des des- 
tinées dePanciehne; mais avançant toujours, elle 
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ira d^aiitanl plus loin que sa mardie sera plus 
circottspecle. Elle ira tôt ou tard au gooreme-* 
ment des institaiions modernes, elle en est la 
mère et elle en sera la maîtresse. 

Bacon, en arrachant d^une manière aussi calme 
que péremptoirê TiMelligence humaine à ses 
idoles antiques, ne fit pas la faute de lui imposer 
un culte nouveau, un nouveau système. Il lui 
donna mieux ; ce fut une nouvelle méthode. Une 
méthode amène des découvertes, et les découvert 
tes donnent des systèmes dès qu^eUes sont un peu 
complètes. Tout système arrêté auparavant^ est 
une aberration de la méthode. 

En mettant Tétude de Tâme en place de Tétude 
des livres, en jetant sur nos principales facultés, 
particulièrement sur celle de toutes qui avait 
le plus long-temps égaré les écoles, sur Timagi^ 
nation, des lumières entièrement nouvelles, le 
célèbre écrivain éclaira au même degré les mé- 
taphysiciens, les moralistes, les politiques et les 
littérateurs. Son action fut complète, et grâce à la 
puissante impulsion quHl donna, un mouvement 
également' admirable s^apirçut bientôt dans les 
SGiëiïces, dans les' lettres et dans la philosophie. 
Shakespeare et Corneille furent les énfans de 
cette révolution où de dette éréatiOn, comme fia- 
Itlée et Keppler^ comme Descartes et Locke. 

D'après cela, n'avons-nôus pas raison de dire 
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qu0i $i VAïkf^lerre eût apec^çu daos BacoD le créa- 
teur de ce nouveau monde rêvé p^r Pompouace, 
Télésiuset h^ lUunée, le philosophe eût sauvé le 
chancelier d^une flétnasure déplorahle. 
. La France eut sou tour d^illustratknn et d^er- 
peur, Ea son s&n étfàii né le plus grand des con- 
temporaios de Bacon, celui de tous qui devait 
donti^r aux principes d^éq^^ncip^tioa po$és par 
le. philosophe auglai/s PeiLtension la plus fécondei 
et porter au pl<ji$ hfiuA ^egté celte confiance d^uos 
la pensée pro^f qu'oïl impartait de substituer 
enfin aux vieilles forsaiules des écoles. . 

Descartes 9 en effiet| fit. table rase pltis que 
Bacon, et posa plus souvèrsiineaieiit que. lui la 
pea^e humaine arbitre de la vérité. Ce droit de 
scepticisme absolu et d^abstracUoa conafdète de 
toule autorité étrangère, qu^avait demandé Pona- 
pboace^ Descartes Tét^blit par le fait* 

Entre la révéls^tion et la ^aisoui îe.sçliismedé- 
sornsais fut complet; mt^s ce schisine ne fut 
pas la guerre* <2^^^ ^^ reo^îirque bien, le scepti- 
f^isme de Pe^cartef» ï^b fut *f9^ vs^ système, mais 
une méthiode» Et puisque le s^slèipe était, jpositif, 
quel mal y av^ît-il à ce que) la méthode fût scep- 
tique ? Or., la doctrine de ce philosophe est une 
de% plus posil^ves qu^n ait jamais données. Plus 
elle est rcefuvre 4c la ra^on,plns elle est certaine ; 
an bon raisonnement a forpe de démonstration. 
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€e qui devait amtfer a la doctrme de Descarles 
une haute vénération, c^est qu'au milieu des len*- 
dances s^nsUalistes des écoles de IVèlésius et de 
Gassendi, elle se présentait profondément spiri-*- 
tuali^ie* Je pettse^ donc J€ suùf fm Vidée de 
Vinfim^ donc Dieu esU C'était là une brillanle 
condaibiHatioB da aiatérialisme ; c'était aussi une 
profession de foi irès-»re)igîeiise, et cette profes*- 
sion était d'autant plus utile à la religion^ qu'elle 
était à la Sois plus philosophique et plus indé- 
pendaùde. 

GepeÉidaDt eti tout cela, la reUgtoo ne voulut 
voir qu'une chose , l'îndépeûdaBce. Cette indé-» 
pendance fut pour ellie une impiété ; l'émancîpa-- 
tien qui y avait conduit^ «ne .révolte ; le système 
qu'elle avait amaâé^ le rationalisme, un athéisme 
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Il n'en «tait nien^ mais oe qui était tràs*-vrai, 
c'est cpt'il f avait iosurrectioti dans les esprits; 
<paa^ malgré tout le peapect^qu'on lui gardait^, la 
rdigfon^ ^deniaiti'âsse absolue de toutes les^ doc<^ 
icineq, defveuaît simple rivale de la philosophie* 
Tout.ite qui se. passait adtour d'elle lui fidsaii 
orsËNfdre un pas de plus^, l^lévati^n de la science 
ra tang de juge-dela &i/ 

Cexésuitaft non«seulement était à prévoir, ii ne 
pouvait pas ne pas se présenter. Du moment où 
la philosophie, do rang de la servitude, s'élevait à 
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celui de Vc^alilé, elle ne pouvait ^us s^«rréier 
que souveraine. 

Peu d^écoles voulurent d^un progrès si avancé, 
et d le gouvernement de France protégea les 
philosophes persécutés par Fltalie, les écoles et 
le parlement de Parts s^opposèrent à Descartes. 
Tandis que le nonce du pape, Louis XIII et Ri- 
chelieu Pencourageaient de toutes les marques 
de faveur, les écoles Texilèrent du pays. 

Cette oppression aussi fut une faute immense. 
Repousser des écoles Tauteur des « Méditations 
sur Texistence de Dieu et sur Timm^rtalité de 
Fâme, )> était en France une erreur plus grave 
que de harceler Campanella en Italie* 

Toulouse fat encore plus intolérante que Paris. 
Elle brûla un contemporain de Descartes, Vanini*,^ 
philosophe a verroïste qui avait cherché successi- 
vement un asile en Allemagne, en Bohème, à Ge- 
nève, à Lyon, en Angleterre et A Paris, mais qui 
s^était fait partout, par dUmprddentes disputes sur 
les questions les plus délicates, des adversaires 
ardens à sa poursuite. Livré au premier parle- 
ment du midi, œ philosoj^e plia un instant» 
Mais il professa contre les doctrines du temps les 
opinions les plus exaltées, aussitôt qu^il eut vu 
échouer le moyen de défense consacré par. les 

* En 1619. 
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libres penseurs de son pays, cette célèbre apo- 
logie, Je raisonne en philosophie} en religion 
je me soumets ù VEglise. Cependant les blas- 
phèmes de Vanini contre le Christ et ses sorties 
contre le roi de France sont trop mal constatés, 
pour que Phistoire puisse approuver la sentence 
du tribunal de Toulouse. 

Ce qui parait avoir passionné les juges du 
philosophe^ c^est, je crois, la mauvaise foi du der- 
nier. En effet, sous le prétexte de défendre certai- 
nes doctrines de la religion, il harcelait la théo- 
logie par les opinions les plus irritantes ; ainsi, 
dans soa traité du Mépris de la Gloire '^^ où il 
prérendait réfuter les athées qui reprochent , di- 
sait-il, à Jésus-Christ d^avoir subi le supplice 
de la croix dans la seule vue de la gloire, il ex- 
posait cette opinion avec toute la complaisance 
qui trahit un auteur. Dans son apologie pour la 
reUgion de Moïse et celle de Jésus-Christ, sous 
prétexte de réfuter les objections des physiciens, 
des astronomes et des politiques, il avançait des 
doutes et des hypothèses auxquelles avant lui 
personne n^avait songé. Il y détendit le dogme 
de Timmortalité; de Tàme contre Pomponace, 
comme le ferait un écrivain qui aurait pour but 
de le faire tomber. La fameuse explication que 

« 

* De confemnenda Gloria, 
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le dernier siècle nous a donnée sur le passage 
de la nier Roug« par Mo(se, qui devait avoir 
calculé la marée basse ^ était empruntée de Va- 
nini. Son ouvrage des Mf sûres de la Nature^ 
Reine et Déesse des Mortels^ était conçu sur le 
même plan et exécuté avec la même mauvaise 
foi. On n^ vit pas d^abord la vraie pensée de 
Tauteur, et le livre parut avec Fapprobation de 
la Sorbonne ; mieux examiné , il fut livré aux 
flammes. 

En principe la philosophie était encore sus- 
pecte ; la religion et la politique la traitaient avec 
sévérité. Cependant quand les philosophes se 
donnaient la peine de ne pas heurter les opi- 
nions dominantes et de ne pas irriter la religion 
et la politique par dMmprudentes tracasseries, 
on fermait les yeux sur un peu d^cxaltalion et 
même beaucoup d'audace» Dans cette ville de 
Toulouse où le parlement brûla un imprudent 
philosophe d^Italie, un prudent philosophe du 
Portugal, Sanchez, sut professer librement cette 
espèce de sceptiscime quin^est pas la fin dernière, 
mais le meilleur commencement d^une philo- 
sophie fortement raisonnée *, et qui a pour but 
principal de s^afiranchir de toute autorité hu- 
maine. Et Sanchez combattant la vieille ido- 

^ Tractaius philosophici quod nihil icitur. Rotterdam^ 1647. 



(m) 

latrie des écoles pour Aristote, et les livres et les 
syllogismes, méritait d^ètre toléré. 

Le florentin Ruggeri, qui sut plaire à Cathe- 
rine de Médieis par ses visions astrologiques et 
par les horoscopes qu^il tirait aux grands de la 
cour, professa impunément Tincrédulité la plus 
absolue. La reine conféra même une abbaje 
à cet athée, et déroba aux galères ce favori qui 
conspirait contre les jours de Charles IX. « Il n^ 
a pas d^autres diables que ceux qui nous tour- 
mentent en ce monde ; il n^ a pas d^autres dieux 
que les princes et les rois qui nous y font du 
bien. » Tel était le résumé de la doctrine de Rug- 
geri, et cette profession de foi, il la répéta libre- 
ment sur son lit de mort. 

Montaigne, qui avait beaucoup étudié le pyr- 
rhonisme, qui fut sceptique sur une foule de ques- 
tions de religion, de philosophie, de morale et de 
politique, et dont la franche et séduisante liberté 
de parole était infiniment plus périlleuse que le 
grossier matérialisme de Ruggeri ou de Vanini, 
Q^éprouva aucun genre de persécution. Plus tard, 
il est vrai, quelques écrivains, surtout ceux de 
Port-Roy aly sont venus Taccnser d^athéisme ; mais 
si le meilleur critique et le meilleur philosophe 
d\ine époque, si Balzac et Malebrancbe le jugè- 
rent avec rigueur, Labruyère a pu dire avec rai- 
son que le premier deces auteurs ne pense pas assez 
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|iour goûter un philosophe qui pense beaucoup, 
et que le second, M alebranche, pense trop subti- 
lement pour s^accommoder de pensées qui sont 
natiurelles. Les contemporains de Montaigne ne le 
traitèrent point d^athée. BourgeoisdeRome, maire 
de Bordeaux, honoré de plusieurs missions de 
confiance de la part de deux rois, Montaigne fat 
à la fois philosophe libre et citoyen estimé ; c^est 
que Montaigne, en cela d^'accord avec Descar- 
tesy sut être complètement philosophe en phi- 
losophie et profondément religieux en religion* 
Qu Y a-t-il de plus religieux dans les écrits d'au- 
cun siècle, que ces nobles paroles de Montaigne : 

« Quoi qu^on nous prêche (enseigne) et quoi 
que nous apprenions, il faudrait toujours se sou* 
venir que c'est Phomme qui donne, et Thomme 
qui reçoit; c'est une mortelle main qui nous le 
présente, c'est une mortelle main qui l'accepte. 

)i Les choses qui nous viennent du Ciel ont 
seules droit et autorité de persuasion, seules mar- 
ques de la vérité, laquelle aussi ne voyons-nous 
pas de nos yeux, ni ne la recevons par nos 
moyens; cette grande et sainte image ne pourrait 
pas loger en un si chétif domicile, si Dieu, pour 
cet usage, ne le prépare, si Dieu ne le réforme et 
fortifie par sa grâce et faveur particulière et sur- 
naturelle* 

» Nos raisons et nos discours humains, c'est 
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tomiM la matière lourde et stérile ; la grâce do 
Dieu en est la forme; c^est elle qui y donne la 
façon et le prix *é h 

L^ami et le disciple de Montaigne, Charron , 
qai dans le livre de la Sagesse attaqua ouver- 
tement les institutions et les doctrines religieu- 
ses, qu^il. avait si bien défendues dans son livre 
des Trais F^ériiés^ fîit accusé d^athéisme par 
quelques «sprits emportés, et le clergé demanda 
la sappresaîoa d^un ouvrage qui le maltraitait ; 
cependaDt Fauteur mourut grand - vicaire de 
Cahors et chanoine de Condom. 

Gassendi loi^-^même put exposer impunément 
en France celle des doctrines de philosophie 
ancienne qu^on considérait comme la plus dan- 
gereuse pour la religion, pour la politique et la 
moréle, cdle d^Epicure. 

Il est si vrai néanmoins que Tempire de la 
religion était absolu^ à ses yeux comme aux yeux 
de la politique, que si quelquefois elle s^abs- 
tint de sévir, c^estqu^elle voulut bien faire grâce. 

En Allemagne elle sévit peu. Il n^ avait pas 
de philosophie. L^enseignement qui, sons ce 
nom, 5^ donnait dans les écoles, était la reli- 
gion revêtue du langage d^Aristote. Tout ce qui 
se présentait de nouveau était repoussé sans pi- 

II. 8 
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lié. On sait Taccueil que FAlleniagne 6t aux phi- 
losophes dltalie ou de France, qui tentèrent de 
Farracher à ses vieilles adorations. Dans un pays 
où rélecteur de Brandenbourg pouvait faire com- 
poser à sa cour les manuels de théologie. que ses 
professeurs devaient répéter, la philosophie ne 
pouvait pas être une science. Des deux philo- 
sophes qu^eut FAllemagne dans cette période, 
Jérôme de Himhaym et Jacques Boehmetle pre- 
mier n^enseigna le scepticisme qu^au profit de la 
foi et pour mieux démontrer celte .vérilé^ que la 
philosophie ne saurait suffire à ^intelligence hur- 
maine ; que^ seule y la religion peut lui offrir la 
certitude. 

Le second, Boehme, fut enccNrebien plus reli- 
gieux et plus mystique que Hirnhaym. Il le fut 
trop, même aux yeux de FAllemagne. Elle lui 
prouva que, dans ses pieuses extases et dans ses vi- 
sions, il prenait trop de liberté, et que sa lumière 
intérieure jointe à Fintuition céleste le condui- 
raient directement au mépris de la formule de doc- 
trine, qu^en i58o elle avait arrêtée une fois pour 
toutes, sous le titre sacré à&Formule de Concorde. 

Une seule contrée d^£urope semblait offrir à 
la philosophie une indépendance complète; c^était 
le pays qui avait combattu avec une obstination 
si sublime pour son indépendance politique, c^é- 
tait la Hollande. Mais aussitôt qu^elle eut conquis 
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les iastitutions et les doctrines qu^elle demandait, 
la Hollande les arrêta définitivement, et, les clas- 
sant au nombre de ses privilèges, elle soutint le 
droit d^ètre despotique comme jadis elle avait dé- 
fendu le droit d^être libre. Descartes, persuadé 
que la liberté devait habiter au moins celui des 
états qu^elle avait créé, s^était réfugié en Hollan- 
de; mais, poursuivi à Leyde par le consistoire, 
comme il Pavait été à Paris par le parlement, il 
pat à peine trouvera Stockholm, où il devait suc- 
comber aux rigueurs du climat^ ce calme qu^on 
disputait ailleurs à Fauteur des Méditations. 

Les moralistes, simple subdivision des philo- 
sophes, n^eurent pas plus de liberté que ces der- 
niers. Dans les écoles du 16* et du 17* siècle la 
morale n^était pas une science indépendante. Un 
seul homme eut, dans celles d^Allemagne, Tidée 
de la séparer de la reh'gion^ de Félever au rang 
d^une science; ce fut Calixte, professeur à Helms- 
taedt, génie subtil et formé par de belles études. 
Mais son essai fut accueilli avec un cri de répro-* 
bation unanime. Que la morale pût jamais être 
séparée du dogme et fondée sur des principes 
puisés directement par la raison dans la con-^ 
science, c^est ce que n^admettait aucune école. 
Aucune ne concevait même que jamais cela 
pourrait être tenté avec succès. 
La morale fut d^ailleurs enseignée avec tout 
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le zèle que la religion laissait disponible. Reflet 
du dogme, elle était puissante d^autcvrité, pure et 
sévère. La seule aberration qu^on doive lui re- 
procher, mais celle-là fut grave, c^est cette af- 
freuse doctrioe du régicide que déjà nous avons 
signalée comme Tune des calamités religieuses 
et politiques de Fépoque. Cette doctrine ne fut 
d^ailleurs professée qu^avec quelque honte et 
dans un petit nombre d^écoles. 

Nourrie de la toute-puissance du dogme, la 
morale en demeura généralement Tesclave. Elle 
fit cependant quelques pas d^émancipation, grâce 
aux travaux de Garopanella, de Bacon, de Juste 
Lipse, de Montaigne et de Charron. 

La moralité de plusieurs de ces philosophes fat 
déplorable. Celle de Bacon, nous Pavons dit, fut 
Pobjet d^une censure . nationale et méritée; car 
non-seulement ce philosophe était coupable d^une 
basse ingratitude envers ses amis politiques et 
d^une folle dissipation dans sa situation privée : 
garde des sceaux d^Angleterre, il avait vendu la 
justice. Il y a plus, même après la plus'cmelle 
leçon que puisse donner la fortune, il livra à la 
licence une vieillesse que réclamaient Tétude et le 
repentir. Les déréglemens de jeunesse de Lipsius 
et la versatilité de ce commensal de Granvelle 
furent Tobjet d^une censure plus générale et plus 
grave encore, puisqu'elle fut prononcée par VEu- 
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rope eDlière. Campanella , Montaigne , Charron 
et Gassendi, furent eux-mêmes de mœurs peu 
sévères. Les doctrines de la plupart de ces phi- 
losophes furent seules pures. Déjà nous avons 
fait connaître quelques traits de la morale de 
Campanella. Bacon ne fut pas moins chaste dans 
ses théories. Ses discours moraux sont celle de 
ses compositions qu^il estimait le plus, et son His-> 
taire de la Vie et de la Mort est d^une belle gra- 
Tité; son histoire de Henri VII, d^une morale 
admirable. La Téléologie, ou la science des vues 
finales de la Providence dans la nature, une des 
créations de ce beau génie, est aussi d^une con- 
ception profondément religieuse. 

£n jetant au milieu d^une corruption pro- 
fonde, car les mœuns en étaient là, nous le sa- 
vons, les sévères principes des stoïciens, Lipinus 
initia le inonde moderne à cette gravité de prin- 
cipes qui convient à une civilisation avancée*. 
Cest le mérite de Lipsius d^avoir pressenti ce be^ 
soin du progrès moderne; c^est celui de Sciop- 
pins, d^ailleurs son émule sous de mauvais rap- 
ports, d^ avoir continué, dans ses publications sur 
la morale des stoïciens ''^, des eflPortstrop isolés, et 

* Manudaciionig ad stoîcamphHosophiam,libri lïl,-—Physiologiœ 
Stoieorum, libri IIL 

** Etementa philoiophim »toic«r $Mr€tUi, 
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que le seul Gataker seconda avec quelque suc- 
cès en Angleterre *. 

Pendant que ces moralistes, qui écrivirent en 
latin, donnèrent la vie à la doctrine des écoles, 
Montaigne et Charron répandirent dans le monde 
des germes encore plus puissans. 

En effet, par cette étude de soi à la fois 
si spirituelle et si profonde, par cette analyse du 
monde à la fois si ingénieuse et si caustique que 
Montaigne fit dans ses Essais, étude que, par ce 
livre, immense événement dans Père moderne, 
il apprit à faire à toutes les classes de la société, 
surtout à celle qui comptait Fauteur dans ses 
rangs, la science des mœurs fut créée sinon in- 
dépendante et complète dans ses détails, da 
moins libre dans son principe et grande dans 
ses tendances. 

Le vrai principe de la morale n^est pas nette- 
ment formulé dans les Essais ; il n^ est pas suffi- 
samment dégagé de la religion et de la politique. 
Les tendances de Montaigne ne sont peut-être 
pas assez fermes ; elles ne répondent pas , il s'^en 
fauty à toute la portée du génie de ce morab'ste, 
mais le germe d\iB bel avenir fut déposé dans 
son livre. Ces grandes maximes, que Pénigme de 

* M* Antonini opu$ ad te ipsum, edente Oataker^ 
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rhomme est dans Thoinme, dans ses (acuités; le 
but de son existence, dans sa nature ; le levier 
de ses actions, dans sa conscience : ces grandes 
maarimes constituent comme la trame des Essais. 

Nous Payons dit, c^est là tout ce qu^il y a de 
sceptique dans Montaigne ; le reste est foi à la 
révélation la plus forte, et enthousiasme pour la 
vertu conçue dans sa plus stoïque idéalité. 

Charron développa un peu mieux le principe 
et les tendances de Montaigne. Pour lui la Phi- 
losophie est ta sagesse ; la sagesse, la science de 
la vertu; la vei*tn, Thabitude de se conduire 
d^une manière conforme à la raison, à la con- 
science, aux pors sentimens du cœur. Telle est 
rindépendance de ce moraliste, quMl fait com* 
plètement abstraction de toute religion positive ; 
que de plus il relègue dans la même catégorie 
(( toutes les religions qui se prétendent révélées et 
qui, confondant FÊtre suprême avec les despotes 
du monde, cherchent à s^en assurer la faveur par 
des prières, des offrandes, et des sacrifices, n 

Gassendi lui-même poussa au progrès par la 
résurrection de cet épicurisme, le plus con- 
damné de tous les systèmes passés. En effet, il pro- 
voqua une réaction, car les belles publications 
de morale que les auteurs de Port-Royal vinrent 
bientôt donner au monde, furent une réponse 
au scepticisme de Montaigne et à Pépicurisme de 
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Gassendi^ en même temps qa^one noble ému- 
lation avec le stoïcisme de Lipsios, de Seioppius 
et de Gataker. 

Mais ce qui dans toute cette période manque 
aux moralistes.) à ceux du monde comme à ceux 
des écoles, c^est Tintelligence générale des besoios 
supérieurs du temps et le courage de s^en con- 
stituer les organes. La morale, conçue dans loate 
sa pureté, eet invariable pour tous les temps, mais 
ses formes et la mission de ses pontifes varient 
sans cesse. Pour des temps si agités, et où appa- 
rais$aient tant de choses nouvelles, où germaient 
des besoios d^étude indépendante, de dignité 
morale et de liberté politique si nouveaux; pour 
des temps où tous ces besoins se faisaient jour et 
se trouvaient réprimés les armes à la main, les 
moralistes avaient à traiter des questions entière- 
ment neuves« Et ces questions furent (Nrécisé- 
ment celles quUls ne traitèrent points et à une 
époque de crise profonde, de régénération com- 
plète de la société, ils se retranchèrent molle- 
ment dans leur position là plus vulgaire. 

Cétait abdiquer lâchement leurs plus nobks 
privilèges ; et tant que les moralistes ne se con- 
stitueront pas les souverains de la politique, la po- 
litique demeurera toujours la maîtresse de la mo- 
rale. Or on sait ce que vaut la justice politique^ 
la morale politique a précisément le même prix* 



i\ 
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Au-dessus des moralisles des éc«Ae$ et de ceux 
du inonde, il s^en troiiva d^autres dans ce siècle 
de haut développement. Ce sont les moralistes 
couronnés, les écrivains chargés du gouverne«- 
ment des peuples, Philippe II, Jacques I*', Ri-* 
chelieu, Oxenstiern. 

On doit pourtant tenir peu de compte de 
leurs travaux. Ils donnèrent eux-mêmes à leurs 
priocipes si purs des démentis si éclatans quMls 
eussent ébranlé la morale jusque dans sts fon- 
démens, s^il était possible de la destituer dans la 
Gonsciencse. Philippe II ennoblissant Fassassin de 
Guillaume d^Orange, Jacques P' se livrant avec 
ses ministres à tout ce qui dégraderait même un 
simple particulier, Richelieu et Oxenstiem ne te- 
nant aucun compte des principes les plus sacrés, 
dès que leur politique avait le moiqdre intérêt à 
les violer, ne pouvaient que nuire a la cause 
qu^iis prêchaient si bien dans leurs ouvrages de 

% parade*. 

01 Les doctrines politiques des écoles péchaient 
par le même défaut que les doctrines morales, et 

oi cela se conçoit davantage. Ces doctrines, à peine 
libres dans les écoles même aux temps les plus 



l' ^ Les Pensées sur divers sujets de Morale, parlé comte Oxenstiem, 
P^ publiées à Francfort en 1786, 2 vol. in S*", sont an nombredes plus 
belles producUons du il* siècle. 
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heureux, furent esclaves à celte époque. Elles 
furent enseignées dans toutes les grandes acadé- 
mies, et la littérature de i565 à 1649 ofire une 
foule de traités de politique; mats dans cette lé- 
gi(m de liyrjes, c^est à peine s^il se trouve quel- 
ques pages à la hauteur de Popinion du temps. 
En retranchant de la masse ce qui appartient 
aux hommes engagés dans les affaires, à L^Hô-^ 
pital, à Bodin, à Bacon, à Philippe II, à Jac- 
ques P', personnages dont nous n^avons pas dû 
séparer les doctrines des faits où ils seUrouveut 
acteurs principaux, on peut faire du reste trois 
classes nettement séparées. 

La première embrasse des doctrines générales, 
allant à tous les âges, et ne portant pour ainsi 
dire aucune date. Ce sont les vieilles doctrines 
classiques rétablies par la Renaissance. La se* 
conde classe embrasse les doctrines monarchi- 
ques et ecclésiastiques; la troisième, les doc- 
trines républicaines et démocratiques. 

Les vieilles doctrines de Rome et d^ Athènes, 
introduites aux écoles par la Renaissance, sY 
maintinrent naturellement. Rien n^est plus sta- 
tionnaire que le sacerdoce des écoles. Tous les 
changemens que les enthousiasies de Fantiquité se 
permirent dans les maximes sacrées des classiques 
se bornèrent à donner, suivant les divers besoins, 
ici une teinte spéciale d^aristocratie, là de démo- 
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cratie, ailleurs de monarchie. Ainsi, sauf un peu 
de complaisance pour la cour de Madrid et par 
conséquent des tendances très-monarchiques, 
Juste Lipse rédigea Six livres de politique comme 
en auraient écrit Georges Pléthon ou Marsile Pl- 
ein cent ans auparavant, au début de la Renais* 
sance. Les Questions politiques de Melchior Ju- 
nius, publiées en 1602, appartiennent à la même 
classe. Le petit corps de Doctrines de cour et de 
politique publié à Strasbourg, en 1600*, pour 
Téduca^n des princes, Tinstruction des minis- 
tres et la direction des courtisans, n^est pas autre 
chose qu^une compilation de lieux - communs 
empruntés aux auteurs classiques. 

On recula jusqu^à Aristote pour en produire la 
doctrine comme le dernier mot de la politique. 
Le manuel de Politique, que le savant Clasen 
composa pour les étudians de Helmstaedt, au 
milieu du XVIP siècle, ne fut guère qu^un ex* 
trait d^Aristote **. 

Quand on faisait un pas sur Aristote pour les cho* 
ses, on conservait sa méthode pour les formes ***. 

Ce qu^il y a de bizarre, c^est de voir mêler 
à la féodale friperie de FEmpire cette brillante 

* spéculum aulicarum aique poiiticarum obtêrvaiiouum, 
PoUticœ compendium» 

Henningius Amisœui, doctrina poUiica im AriêioieUt tnethodtun 
reducta, Amsterdam 1651. 






( "4) 

livrée de Rome et d^ Athènes* Les savans d^ Al- 
lemagne ne recalèrent devant aucune diffi- 
culté de ce genre et, au milieu de la guerre de 
trente ans. Home publia à Francfort des traités 
de politique de Casel, qui eussent convenu au 
même degré au temps des guerres médiques"". 
L^auteur traite de Féducation des princes, sans 
donner la moindre attention aux circonstances. 

Il 7 a pourtant du mérite dans ces compositions; 
il y en a surtout dans le traité spécial sur Féda- 
cation des jeunes gens qui se destinent aux affai* 
res*^; mais le charme de Ta- propos, le premier 
de tous, leur manque absolument. 

Le genre classique nous conduit naturelle- 
ment au genre ecclésiastique. Quelquefois même 
ces deux genres se confondent; alors il 7 a mé- 
lange de principes bibliques et de maximes clas- 
siques; Moïse et Aristote se prêtent un appui 
complaisant. Quelque fortement qu^Us soient dé- 
mocratisés, les principes de la Grèce sont bien 
obligés, dans ces traités du dix-septième siècle, 
de s^accorder avec les maximes despotiques ou 
théocratiques de Fancienne Judée. Les profes- 
seurs du dix*septième siècle possèdent le secret 

* Homei opéra poUtica, 

** Le noXiTfu«o(4.evoc. Les traités de Platina et d'Aldobrandini sur 
l'éducation des princes forent aussi réimprimés dans cette période. 
Ils parurent & Francfort 1608. 
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de vaincre toutes les difficultés. Pierre Cerme- 
nat en donne la preuve dans un ouvrage d^ad- 
ministration, de gouvernement et d^éducation *, 
qui est d^ailleurs fort estimable. 

Lorsque cVst la doctrine puremetft ecclé- 
siastique qui domine, ces traités n^en sont pas 
meilleurs ; car ils professent dans ce cas un sys- 
tème d^absolutisme religieux et même de despo- 
tisme judaïque d^autant plus funeste qu^il se 
trouve en un contraste plus direct avec les ten- 
dances de Tépoque. Et ici ce n^est plus le cas de 
dire que la vérité locale manque aux productions 
des écoles. Cette vérité, au contraire, s'y trouve 
empreinte dans chaque trait, et chaque trait est 
pour ainsi dire une passion, une ligue, une 
guerre civile, un massacre de cette période. 

Cette politique ecclésiastique se subdivise en 
deux classes, diaprés les doctrines religieuses qui 
dominent soit dans le midi soit dans le nord de 
TEurope; et c'est une chose fort curieuse que de 
voir les écoles protestantes exagérer, pour l'ab- 
solutisme royal, sur les, écoles catholiques. 

Dans ces dernières le pouvoir temporel est 
modéré par l'autorité spirituelle du Saint-Siège, 
et s'il y règne cette erreur profonde, que les in- 

* De ruta regnorum et rernm publicarum administraiione, defjiie 
prineipum moribua, Lyon 165i. 
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stitutions du peuple juif sont le type invariable 
de toutes les autres, ou la Cité de Saint- A a* 
gustin le modèle de la cité politique ^ , au moins 
les intérêts moraux et religieux des nations de-- 
raeurent*ils indépendans du pouvoir temporel, 
entre les mains d^une autorité morale et reli- 
gieuse. 11 y a sans doute, dans la prétention de 
ces publicistes, de tout soumettre à TÉglise, pré- 
tention que plusieurs d^entre eux portent très- 
loin **y quelque chose qui révolte ; mais . il était 
bien naturel qtte le pouvoir religieux trouvât des 
enthousiastes, quand le pouvoir civil avait tant 
de panégyristes. 

Dans les écoles protestantes, le pouvoir tem- 
porel est absolu; il absorbe tous lès droits, 
même celui de faire des lois; il absorbe aussi 
ton tes les libertés, même celle de les violer toutes. 

Les écoles d^Allemagne portent en général 
quelque tempérament dans leurs doctrines ; et la 
Politique tirée de TEcriture-Sainte, par Jean Al- 
thusius, ne contient guère d^autres principes que 

* Manuale poUticum de Ferdinand d'Efferen, imprimé an mi- 
lieu de la guerre de trente ans, à Francfort, i6S0, et approuvé 
par le commissaire général de sa Majesté Impériale et de sa Sain- 
teté apostolique. 

** L'idéal de ce système est exposé par Thomas Bozius Eugubi- 
nus, dans l'ouvrage de Jure itatua, $ive de jure divino et naturaU 
EecUêiœ iikeriatU et poteslatis, Cologne, 1600, in 8*". 
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Touvrage publié plus tard sous celître par Bas- 
suet*. Seulement elle attribue au prince, dans les 
affaires sacrées, une autorité contraire à la nature 
des choses. Mais tel est le caractère distinctif de 
ia politique protestante , et ce caractère* se re- 
trouve dans Fenseigneineàt de toutes les écoles 
de la Réforme. On peut s^en convaincre par Texa- 
men de tous les manuels qu^elles nous ont laissés- 
Dans le Résumé de la doctrine politique de Be- 
zold**, on lit textuellement cette profession de 
foi, qui lui est commune avec tous les publicistes 
de son Eglise : « Comme dans TËglise doivent ré- 
gner les principes du gouvernement aristocrati- 
que, ceux qui sont à la tête du pays. en sont les 
membres principaux ; et comme tout doit se passer 
dans Tordre, le magistrat civil et surtout le ma- 
gistrat suprême est le défenseur et le protecteur 
de rÉglise et de sa discipline. Il est aussi le pou- 
voir exécutif de tout ce qu^il décrète avec PE- 
glise. i> 

Autant vaudrait dire qu^il est TEglise, comme 
ailleurs un prince disait naïvement qu^il était PE- 
tat. 

Cependant c^est dans les écoles d^Angleterre et 
sous les yeux d^Elisabeth et de Jacques P',que la 

*Althtt»u Potitica methodUe digesta eteoDempUt sacris efprofanU 
iUuitraia, Herbom 1608. 
**Sjmop$i9 docirinœ polit icœ. Strasbourg, 162 S, pag. 10, 
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politique ecclésiastique du protestantisme fut 
portée à son plus haut degré d^exagération. La 
doctrine orientale et Tambition castillane ont 
offert sur la toute - puissance du monarque 
des expressions plus pompeuses sans doute, mais 
ni Tune ni Tautre n^a jamais rien enseigné de 
plus positif, de plus net, de plus absolu ; ni Tune 
ni Fautre n^a jamais donné à Tautorité royale un 
fondement plus sacré, plus inviolable. 

Le docteur Hooker, qui publia sous Elisabeth 
un des meilleurs ouvrages de la littérature an- 
glaise, le traité du Gouvernement ecclésiastique^ 
quMl opposa au libéralisme des puritains, ne fit 
que préluder à ces doctrines absolues. Partisan 
des libertés politiques de son pays, Hooker ne re- 
vendiqua au prince que le gouvernement des af* 
faires religieuses. 

Mais Barkley, qui le suivit, alla beaucoup plus 
loin. Barkley composa Six livres sur le gouver- 
nement et le pouvoir royal*, afin de prouver que 
cette autorité était sacrée dans tous les cas, et 
que, dans tous, Tobéissance passive est un devoir. 
SMnsurger contre un roi n^est jamais le droit 
d^un peuple ; quand le roi se fait tyran, tout ce 
quMl est permis à ses sujets d^entreprendre con- 
tre lui, c^est de lui résister avec respect**. 

* Publié à P^ris en 1600. — ** Cmn rewreniia. 
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Cette doctrine parait bien absurde. Il ne faut 
pourtant pas la condamner sans savoir d^où elle 
vint. Elle ne fat qu^une antithèse contre les théo- 
ries de la révolte. Ces théories, nous Pavons vu, 
étaient peu rares. Elles étaient populaires. Elles 
avaient des organes parmi les écrivains. Barkley 
réfute ces oracles de Finsurrection auxquels on 
donnait le nom de Monarchomaques et dont 
nous nommerons tout-à-rheure les coryphées. 

Dans deux ouvrages spéciaux qu^il leur op-^ 
pose"", il leur déclare que jamais il ne saurait se 
présenter de cas où il fût permis de prendre les 
armes contre un roi, tant quMl est roi, les textes 
sacrés étant formels à cet égard. Qui s^oppose à 
Tautorité établie par Dieu, dit-il, s^oppose à Tor- 
dre institué par Dieu lui-même. Pour qu^un roi 
puisse être attaqué par la voie des armes, il faut 
que de lui-même il se soit dépouillé de Fauto- 
rité; par là, rentrant dans la condition ordi* 
naire, il rend à la nation la suprématie dont elle 
jouissait avant de lui céder la royauté. Mais il 
n^est que deux cas où un roi cesse d^être roi : le 
premier lorsque, semblable à Caligula, il veut 
anéantir FEtat ou la nation ; le second , lorsque! 
se met sous la dépendance d^un autre prince. 
Encore faut-il, dans Fune et dans Fautre de ces 
hypothèses, que Finsurrection soit faite parla ma- 

* De regno et reg* potest, 1. VI. — Adversus monarchomaehos^ 
II. 9 
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jorité de la nation; tout ce qui esl ènirepris par 
une minorité est coupable. 

Deux choses rendent respectables les doctrines 
de Barkley ^ c^est d'^abord le caractère profon- 
dément moral, c'^est ensuite la tendance essentiel- 
lement apologétique de ses principes. Lorsque 
d^un côté on prêchait la révolte ou le régi- 
cide au nom de la religion; lorsque d^on au- 
tre côté on préconisait, au nom du progrès des 
temps et des droits du passé, Témancipation ar- 
mée des peuples, il était besoin qu^une doctriDe 
forte et pieuse, celle du christianisme, fut présen- 
tée dans toute son auguste sévérité. C^est ce qu^Eli- 
snbeth devait voir avec plaisir. Mais, distinguée 
par une grande noblesse de sentimens, elle n^eût 
pas souffert sous son règne les extravagances 
d^une adulation propre à irriter la nation. Lors- 
qu'au contraire son successeur eut manifesté ses 
prétentions d'absolutisme, des écrivains se pré- 
sentèrent en foule pour prêcher à FAngleterre un 
système qui avait la faveur royale. Dès i6o5 Al- 
bert Gentilis, un de ces auteurs nomades qui fu- 
rent si nombreux alors, fit paraître un traité spé- 
cial pour préconiser ce système et montrer aux 
peuples que tout acte de violence contre les gou- 
vernemens est toujours injuste^. 

* De potistate principin abioluiaet devicivium in principes semper 
injuiia* 
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Cela était susceptible de discussion, cela n^ était 
pas encore absurde. Mais bientôt un autre écri-^ 
vain, Raleigh, enseigna Tabsurde et Fodieux de 
Tabsolutisme tout ensemble dans un ouvrage spé- 
cial sur la prérogative des parlemens. Cette pré- 
rogative contrariait tous les rêves de Jacques I'"^. 
Raleigh dédie son livre au monarque, et voici la 
doctrine qu^il professe dans sa dédicace : c< Les 
liens qui attachent les sujets à leurs rois doivent 
toujours être tissus avec du fer, mais ceux qui 
unissent les roJis aux sujets ne doivent Pétre qu'a- 
vec des fils d^araignée. Toute loi qui lie un roi 
pour cause de son propre intérêt, rend légitime 
de la part du roi la violation même de cette loi. 
Les chartes et tous autres privilèges qu^il accorde 
ne sont que des témoignages qui lui survivent de 
sa libre volonté. » 

Diaprés les idées qu^on se fait ordinairement 
des vieilles libertés de TAngleterre, on s^magine 
que. de telles assertions n^ont pu exciter que la 
risée publique. Il n^en fut pas ainsi. Un clergé 
puissant tenait ces maximes pour sacrées. Dans 
des canons politiques dressés à son assemblée de 
i6o6, ce clergé déclarait que le gouvernement 
royal avait toute la légitimité et tous les droits 
du gouvernement patriarcal; qu^il ne pouvait 
être question ni de choix ni de'consentement po- 
pulaire; que, dans Tàge d^or des institutions pa- 
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triarcales, les fonctions de prêtre et de roi ^étaient 
les prérogatives de la naissance ; que sans la mé- 
chanceté des hommes il en eût toujours été de 
même et qu^en général la loi ne doit pas avoir 
d^autre but que de refaire cet ordre primitif. 
Une obéissance passive, était, dans tous les cas, 
due au monarque*. « Que si quelqu^un affirme, 
ajouta le clergé^ que dans Torigine les hommes 
couraient çà et là dans les bois et les champs, 
jusqu'à ce quMls eussent reconnu la nécessité 
d'^un gouvernement et choisi un d^entre eux pour 
les commander, de sorte que Fautorité serait dé^ 
rivée du peuple, résiderait en lui, dépendrait de 
son choix, et ne serait pas établie par Dieu et 
dépendante de lui seul, il se tromperait étran-^ 
gement. » 

Il était difficile . de dire plus nettement, que 
Pautorité du roi venait de Dieu et celle du par- 
lement de la méchanceté des hommes ; que la 
doctrine des libertés nationales opposées au pou- 
voir royal , ou limitant ce pouvoir , était une 
erreur à proscrire. 

Cependant un écrivain du clergé se chargea 
de dire cela plus explicitement encore. Dans un 



* Livre de convocation de l'évêque Overall concernant le gon- 
vemement de l'Eglise catholique de Diea et des royaumes de tout 
runivers. L'ouvrage ne fut imprimé qu'en i690. 



( «33 ) 

Dictionnaire de la loi, dédié à ràrchevêque Ban- 
croft, dont les doctrines rappelaient celles de 
Thomas Becket,' Cowel définit le pouvoir du 
ROI et eelui du parlement, de manière à ne pas 
laisser le moindre doute sur la pensée de la cour 
et de ses organes. « Le roi, y dit-il, est au-dessus 
de la loi par son pouvoir absolu. S^il admet les 
trois états dans ses conseils, c^est pour que la 
loi soit mieux faite, ce n^est pas pour s^ astrein- 
dre. S^il s^y soumet, cVst par suite de sa bonne 
volonté ou du serment qu^il fait à son couron- 
nement. Ce serment, toutefois, ne Tempècherait 
pas de changer ou de suspendre les lois qui lui 
paraîtraient contraires au bien de FEtat. » 

Voilà pour le roi^ voici pour le parlement.' 
a Quoique ce soit une bienveillance politique de 
faire les lois avec le consentement de tout le 
royaume, il répugne à la nature et à la consti- 
tution d^une monarchie absolue de lier le prince 
à ces lois. Le roi d^ Angleterre, en ne faisant au- 
cune loi sans le consentement des trois pou- 
voirs, suit une coutume ; il peut cependant an- 
nuler à lui seul toute loi faite, et il n^y a pas de 
doute quMl ne soit un roi absolu. » 

G^'était abaisser le parlement au rang d^un simple 
conseil de la couronne, et attaquer les institu- 
tions fondamentales de FEtat au moment même 
où elles étaient le plus vivement invoquées par 
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Topinion da pays» Les deux chambra se réuni- 
rent pour réclamer, et Jacques P% qui avait pro- 
digué ses éloges à Touyrage de Cowel, fut obligé 
de le supprimer par une proclamation spéciale*. 

Peut--être £aut-il féliciter FAngleterre d^avoir 
eu quelques écrivains assez francs pour pousser 
leurs théories absolutistes jusqu^au plus haut 
degré d^exagération. Cette exagération a valu au 
pays les progrès les plus glorieux. Dans cette exa- 
gération les partisans des doctrines rationnelles 
trouvèrent précisément ]e degré d^excitation né- 
cessaire pour soutenir le combat, et nous avons 
vu comment luttèrent les loyaux députés des Com- 
munes et quelles conquêtes ils firent sous Jacques 
ler, en raison même du progrès que ce prince pré- 
tendait assurer à son pouvoir. 

De nombreux écrivains aidèrent ces députés, 
mais leur assistance eût été beaucoup plus puis- 
sante, si, conservant le calme si admirable que 
montrèrent les Communes d^ Angleterre avant le 
long- parlement, ils ne se fussent pas à leur tour 
livrés k une singulière exagération de principes ; 
si , d^une vieille monarchie eissentiellemeot aris- 
tocratique, ils n^eusseht pas voulu faire brusque- 
ment une sorte de démocratie protégée par une 
couronne. Les docteurs démocrates se snbdi-- 
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risent en deux classes. Les uns se bornent à plai- 
der les droits du peuple contre Pexagération que 
les courtisans de Pépoque* donnaient au pouvoir 
royal. Les autres professent les doctrines répu- 
blicaines ou démocratiques pures. Nous passons 
entièrement sous silence ceux qui prêchent ef- 
frontément le régicide dans un système ou. dans 
un autre. Cest dans ^analyse des faits que nous 
en avons dit ce quMl a fallu pour faire eom-» 
prendre ces faits ; dans un chapitre consacré aux 
doctrines sensées, il xx^j pas de place pour les 
théories du crime^ 

Défendre le peuple ^ qui pendant les siècles 
du moyen<*àge avait été compté pour si peu de 
chose, était une cause belle et conforme à Tes- 
prit de la Renaissance. Les Hooker et les Raleigh 
eux-mêmes,, les plus chauds défenseurs des doc- 
trines ecclésiastiques, émirent quelques principes 
démocratiques d^une étonnante portée. 

Raleigh, le flatteur titré du roi le plus absolu. 
d^Occident, tint pourtant à Jacques h* ce lan-- 
gage : <c Dans tout Etat bien ordonné une part 
dans le gouvernement doit être accordée au peu* 
pie. Dans une monarchie, il doit avoir suffrage 
pour la rédaction des lois. En cas de guerre, si 
la charge doit être forte et que le prince soit 
contraint de réclamer de ses sujets des secours 
d^ argent, le parlement peut être consulté avec 
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avantage, poar que les taxes paraissent coDsen«< 
ties par les sujets eux-mêmes *• » 

Quant à Hooker, il professa, en fait de libéra*- 
lisme, Fopinion la plus hasardée du dernier 
siècle, celle du contrat social. « Le pouvoir de 
faire des lois pour régir la société, dit-il, appar- 
tient si pleinement à la société elle-même, que 
tout souverain qui voudrait Fexercer de lui- 
même et non en vertu d^une commission ex- 
presse, reçue immédiatement et personnellement 
de Dieu, ou par le consentement des hommes 
auxquels il doit imposer des lob, serait un tyran^ 
Il nY a de lois que celles qu^a faites Padhésion 
publique, donnée directement ou par voie de 
représentation^ » 

Ce système n^est pourtant pas aussi constitu-* 
tionnel ni aussi démoicratique qu^il le paraît. Si 
le peuple a eu des droits, il en a disposé, dit 
Fauteur, par un antique contrat, et par cette 
hypothèse reparait Tab^olutisme royal. Hooker, 
à la vérité, ne rejette pas les chambres, mais il 
met le roi au-^dessus de la nation, en vertu d^une 
aliénation faite en sa faveur. Les lois étant faites, 
dit-il, ne sont reçues ni interprétées par aucim 
de nous, comme si elles tenaient leur force da 
pouvoir que le prince communique au parle-' 

* iiaUigk, le Prince on le Tj^sor d*Étatc« 
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ment ou à toute autre cour de sa dépendance; la 
force leur vient du pouvoir que le royaume en 
corps possède naturellement, et qu^il a remis au 
prince par un consentement libre et mûr, pour 
qu^il s^en serve afin de gouverner de la manière 
cowenue. » 

Les véritables défenseurs des intérêts populai- 
res n^arrivaient pas à cette conclusion. Le con- 
trat primitif était pour eux un principe, ce n^était 
pas une fiction, ni une offrande de plus à jeter 
au gou&e de Vabsolutisme. Ils s'^attachèrent, au 
contraire, à faire voir qu^il avait existé primitive- 
ment, ce qui était difficile à prouver, et que les 
peuples n^avaienl jamais cessé, si ce n^est dans 
des intervalles de despotisme, d^en avoir con- 
science. En France un compilateur fanatique, 
Hotman, s^eflforça de démontrer par Fanaljse des 
plus anciens historiens, que la nation avait long- 
temps exercé ses droits de législation, voté les 
grandes mesures d^administration et maintenu la 
monarchie élective*. Ce que cet écrivain démon- 
trait par rhistoire, un autre, Languet,qui se cacha 
sous Iq nom de Junius Brutus. le démontra d^une 

• • • 

manière plus hostile par voie de discussion **. 
Dans son système, en effet, les droits des sujets 

* Hottmanus, Franco-GaUia, trad. en français, 1581, in-S"". 
** FiH4iciœ contra iyrannos, s. lU regimine regum, 1579, in-foU 
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sont si étendus, si prédominans que la royauté 
se trouve réduite à rien ; elle est une usurpation 
toutes les fois qu^elle n^est pas une délégation ; les 
rois qui ne sont pas de simples tribuns du peuple 
sont des tyrans. On prendrait Junius Brutus pour 
un élève de Brutus Fancien ou de La Boéfie. 

Tels sont aussi les principes d^nn des plus 
beaux esprits de Pépoque, de Buchanan, qui 
pendant son séjour en France fut professeur dans 
cette même ville de Bordeaux où La Boétie fut 
conseiller de parlement. Dans le célèbre traité 
sur les droits de la royauté d^Ecosse ^, tout re- 
pose sur ces thèses : Ilf a contrat entre le roi et 
le peuple} le roi qui fait le contraire de ce qu'il 
doit faire en vertu du contrat^ est un tyran f le 
tyran est un ennemi , aux ennemis la guerre^ aux 
tyrans la mort. A la théorie Buchanan joint les 
exemples, a Thébé a immolé son époux ; Timo- 
léon, son frère; Cassius, son fils ; Brutus, ses en- 
ÏRns ; et tous ont reçu de justes hommages d^ad- 
rairation.** » 

A côté de ces doctrines démocratiques faites 
pour les événemens et au milieu des passions les 
plus exaltées; — car Languet, Hotman et surtout 
Buchanan, Tadversaire implacable de Marie- 

* De jure regni apud Scotos, Edimb. 1580 et Si, in-d". 
** Voyet surtout la page 86 de ce traité, dans les Œuvrer corn- 
piété» de Buchanan publiées à Edimbourg, par Rudimanu. 



( i39) 

Stuarl, écrivaient sous Tinspiration des débats 
les plus violens; — à côté de ces doctrines, démo- 
cratiques par haine de la monarchie, ce siècle 
offre des théories plus calmes et plus sincères. 
Elles sont professées par les publicistes de la 
nouvelle république qu^a fait naître le système 
de répression. On trouve en efiet, dans les traités 
de Burgersdick, de Boxhom et de plusieurs de 
leurs émules^ des principes à la fois si sages et si 
fermes qu^en les comparant avec les institutions 
les pi lis éprouvées de nos jours, on ne comprend 
plus qu^il ait fallu une lutte si longue et si péni- 
ble pour amener enfin quelques nations avan* 
cées au point où en étaient les écoles de la 
Hollande, il y a deux siècles. Jeune et belle, cou- 
ronnée de gloire et de patriotisme, cette science 
batave se pose admirable de calme et de gran- 
deur au milieu des sanglantes agitations du 
monde qui les entoure. Dans sa réserve et sa 
dignité flamande elle est modérée comme la 
chose de FEurope la plus légitime, et avec une 
sagacité toute batave elle créa une branche de . 
connaissances négligée long-tempsencore dans les 
autres écoles d^Occident ; j^entends cette écono- 
mie publique qui est le complément indispensa- 
ble de Féconomie domestique, puisque seule elle 
donne à la fortune privée une entière garantie 
de sécurité. 
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En effet, les manuels de politique des publicis- 
tes de la Hollande débutent toujours par un 
traité d^écononaie politique. Ces traités sont in- 
complets sans doute et se bornent à des prin- 
cipes généraux, mais ces principes sont purs et 
élevés, et c'^est en vain qu^on chercherait dans 
les écoles des autres pays quelque chose qui en 
approchât. Dans ces écoles, plus que toute autre 
étude politique celle de Péconomie sociale est 
chose mystérieuse, interdite aux regards des pro- 
fanes. Un ouvrage composé par un écrivain an- 
glais, Donaldson, publié* d^abord à Paris, ejasuite 
à Rostock, 16249 sous le titre de Sjrnopsis œco- 
nomica^ traite à fond de Téconomie domestique, 
qu^il éclaire de tous les textes grecs et latins de 
Fantiquité; mais Fauteur de cet écrit parait igno- 
rer jusqu^au nom de TéconomiepoU tique. Ave- 
narius, professeur à Wittemberg, rivalisa avec 
Donaldson ; il publia aussi un traité d^économie, 
et y ajouta des écrits spéciaux sur les hanqueTou" 
tes* et les jeux de dés; mais il ne connaît pas 
non plus ^économie politique. • 

Dans Popinion du temps cette science est 
Faffaire du roi, et non celle de la nation : 
aussi règne -t-il à cet égard, dans les idées 
des gouvernemens et dans celles des peuples, de 

* De decostoribus, Wîllenb. i629> in a,. 
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singulières erreurs. De la part des gouverne-* 
mens la science semble se réduire aux levées 
d^'n^pôts les plus fortes et les plus fréquentes pos« 
sibles ; de la part des peuples, aux doléances et 
aux récriminations les plus constantes. Dans 
cette lutte d^aveoglesla famille desStuarIs nous 
offre deux faits d^un sens contraire, mais qui pei- 
gnent bien la situation générale. Sous Padminis- 
tration de la malheureuse reine d^Ecosse ses 
sujets se plaignent des prodigalités de la cour, 
parce que Marie-Stuart possède six paires de bas 
de soie. D^un autre côté, le Fils de Marie«-Stuart 
devenu roi d^ Angleterre, offre de donner satis-^ 
faction sur tous les grie& que lui reprochent les 
chambres, à la condition qu^elles lui voteront un 
reveau permanent de aoo,ooo livres sterling 
par an. 

Les écoles, nous Pavons dit, ne portent pas la 
faute de ce désordre dans les idées ; la science de 
réconomie politique leur était interdite; elles 
n''en possédaient pas les premiers élémens ; et 
elles ne se fussent pas avisées de discuter des 
mystères d^état. 

La Presse ne fut pas plus que les écoles en état 
de discuter complètement les doctrines* Pour la 
morale, il ne lui restait rien h désirer sans doute; 
pour la politique, elle était beaucoup moins li- 
bre. Rien n^étant réglé par les lois, toute liberté 
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que prenait la presse était à la fois légale ou illé- 
gale suivant Topinion du pouvoir qui était loi 
par lui-même. ^Angleterre seule avait quelques 
prétentions non pas à une grande liberté, car ses 
librairies et ses imprimeries se trouvaient sous 
une surveillance spéciale, mais du moins à la 
faculté d^aborder des questions de politique dans 
toutes sortes de traités. Ailleurs toute la liberté 
dont on jouissait était celle qu^on prenait; hdi>i- 
tuellement c^était peu, quelquefois ce fut une 
licence extrême. A diverses époques de ce siècle 
TAo^tene^ la France,, les Pays-Bas, F Allemagne 
elle-même furent inondés de pamphlets^ de Imto- 
chures, de manifestes, de déclarations, de protes- 
tations, de professions de foi, pièces dont les 
auteurs dépassaient tout ce que Ton connaît au- 
jourd'hui de liberté et de licence , soit qu'ion en 
examine le ton,soit qu'on en regarde les principes. 

Le chant et les arts du 4essin secondaient un 
peu la presse. On sait combien la chanson et la 
caricature sont anciennes; presque toujours 
elles ont été politiques. Ce n'est pas toutefois 
l'histoire des doctrines, c'est celle des moeurs, 
enfantées par les doctrines, qu'on peut trouver 
dans cette classe de monumens. 

Le théâtre est à la fois un organe et un écho 
plus pur des doctrines d'un siècle. Il refléchit et 
agit. Libre, c'est-^à^dire contenu dans les seules 
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limites de la religion et de la morale publique, le 
théâtre est un des plus grands moyens d^'nfluence; 
il offire à la fois les doctrines du jour et leur 
jugement. La Presse est une sorte d^allocution au 
public ; le théâtre en est une autre ; mais il donne 
de plus la réponse du public. Au théâtre Fen- 
tbousiasme ou la critique sont des votes natio- 
naux. En effet) ce n^est pas Pindividu, c^est ras- 
semblée, c^est une fraction de la nation, qui 
pense, qui sent, qui se reconnaît ; et si ce n^en est 
pas la fraction la plus imposante, c^en est au 
moins la plus franche et la plus impartiale. Mais, 
semblable à la presse, sous ce rapport, et sem- 
blable à toutes les institutions plus mercantiles 
que morales et politiques, le théâtre n^a atteint 
que rarement à la grandeur de sa mission. Sous 
le rapport littéraire iï s^est élevé haut dans cette 
période , car au commencement de la révolution 
des Pays-Bas, il sortait de Tenfance. Mais s^il 
grandit avec une étonnante rapidité comme œu- 
vre de goût et de critique, il fut long-temps, sous 
le rapport de la politique et de la morale, ce que 
fut la Renaissance elle-même, une résurrection 
froide et décolorée de Rome et d^Athènes. 

Deux hommes de génie, Shakespeare et Cor- 
neille, en firent une institution moderne. De ces 
deux poètes moralistes et politiques, Fun, com- 
patriote de Bacon, né au début de la révolution 
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des Pays-Bas, observa les règnes de Marie Ta-* 
dor, d^Ëlisabeth et de Jacques P', les infortunes 
de Marie-Stuart et celles de son époux^ et puis 
il traça ses tableaux. L^autre, compatriote de 
Descàrtes, né au milieu des guerres de la Fronde, 
étudia le gouvernement de Marie de Médicis et 
de, Richelieu, comme il avait étudié celui des 
consuls et des Césars; compara nos guerres ci- 
viles, et celle de trente ans, avec celles de Rome, 

■ 

qui préoccupaient ses brillantes méditations : 
puis il traça ses tableaux. 

Et quels sujets de méditation pour des génies 
si éminens, et quels tableaux , que les créations 
si libres des deux poètes ! 

Traitées avec cette élévation de vues qui est 
au-dessus des atteintes vulgaires, ces questions 
dWdre, de liberté, de légitimité, d^usurpation, 
de despotisme, d^insurrection et de révolte, qu^ils 
traduisirent sur la scène, offrirent aux pays les 
plus avancés de l'Europe un cours de politique 
et de morale publique dont Faction fut immense. 

En effet, toutes ces saines maximes de gouver- 
nement, ces nobles principes de conduite, ces 
grandes leçons sur les révolutions des peuples et 
les catastrophes des rois, passèrent^ grâce au 
charme de la poésie, dans les mœurs et dans les 
doctrines des deux principales populations de 
TEurope. De ces deux populations elles allèrent 
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à TEurope entière, et s^il est vrai qu^au dix-nea- 
vième siècle les habitans d^une cité belge ont fait 
une révolution politique, après avoir assisté aune 
révolution mise sur la scène, c^est que la leur 
était très-bien préparée par toutes celles aux- 
quelles le Théâtre a concouru depuis deux siècles 
d^une manière si puissante. On doit le dire en 
Phonneur de Shakespeare et de Corneille, jamais 
plus haute mission n^a été remplie avec plus de 
gravité et plus de noblesse que la leur* 

Aussi les deux nations auxquelles appartien- 
nent ces beaux génies ont- elles reçu avec une 
entière docilité les maximes qu^au fond elles 
avaient mises elles-mêmes dans la bouche de 
leurs illustres interprètes. 
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CHAPITRE PREMIER. 



▼ UBS exllBRAI(BS SUR CSTTB rBRlOBB. 

' C*e$i un très-court espace de temps que nous 
abordons ; mais il s^y développe un drame com- 
plet, un drame dont les deux actes sont deux 
révolutions et qui forment un ensemble d^au- 
tant plus décisif, que, dans la seconde, la raisou 
essentiellement politique, calme et froide, achève 
oe que, dans la première, le sentiment essentiel- 
lement religieux, impétueux et passionné, avait 
ébauché dVne manière matérielle, brutale* 

Mais, si décisive et si complète que soit cette 
double catastrophe, cette révolution à contre- 
épreuve, elle Test tout au plus pour le pays qui eu 
est le théâtre, le sujet, Tau teur, Facteur, le spec*- 
tateur. Elle est perdue pour tout le reste de TEu- 



■ ( •4« ) 

rope. Loin d^y rien apprendre, soit sur le mal qui 
la travaille, soit sur le remède que lui oflPrele temps 
qui porte ce mal dans son sein, FEurope ne rêve, 
au contraire, que des plans de répression redou- 
blée. L^ Angle terre n^avait rien vu ni rien appris 
dans la révolution des Pays-Bas ; la France, qui 
mène TEurope dans cette période, ne veut rien 
voir ni rien apprendre dans la double révolation 
d^Angleterre : et tout le continent européen se 
jette, à la suite de la France, dans une réaction 
que le progrès des temps fera cruellement expier 
à la France et à PEurope. 

En eflfet, dans la révolution de i648 les parti- 
sans des vieilles doctrines ne voient que la sen- 
tence de leurs adversaires. Ils n^ trouvent pour 
eux-mêmes que des hommages. Des principes 
qui ont amené un régicide, Tanéantissement 
dNine dynastie, une usurpation parlementaire et 
une dictature démocratique, ne sauraient, à les 
entendre, se faire tolérer plus long-temps. Jac- 
ques P' et Charles P' ont lutté m^alheureusement, 
mais avec gloire ; en luttant avec plus d^adresse 
et plus d^énergie, on luttera avec plus de bon- 
heiir que Tun et Pautre. Dût-on lutter* avec une 
infortune égale, 1^ combat serait un devoir et la 
défaite une illustration, car ce serait le sacrifice 
de tous les intérêts personnels à toutes les obli* 
gâtions d^une politique sacrée. 
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TeUe ert toute la CQnmqaeuc» qu^ les partie 
sans» des doetrines anciennes tirant des phéno- 
mènes du. temps* La noble lutte des libertés et 
des lois d^un pays contre les capprices de deu^ 
princes fistibles et aveugla n^est pour eux qu'aune 
insurrection f et, dan^ ce progrès du temps, où les 
politiques d^Angleterre .et avec eux quelques 
esprits) supérieurs de Tép^que voient un déve- 
loppement. aiMisi glorieux pour rhumanité q^^ 
pour la Providence .qui accorde ce progrès, «ilsl 
ne voient >qu Vn esprit de désordre à punir. Uq^i 
fonn^inouvelle ^st pour eux à la fois une auda- 
cieuse, illégisdité et .une ill^timité de mauvaise 

foi. . -, . : s 

Au* Jeu politique du Qorp^ social d^ Angleterre 
les autres pays d^Ëurope ne comprennent rien 
encore. Us répètent, ou , s^il faut être plus exact, 
on répète pour eux, avec toute Tobstination d^qn 
orgueil despotique,: 1^ fameuse parole de Phi-^. 
lipp^ II c « Grâce à Dieu, ce royaume est u^ dps 
» plus absQlua. » On ne voît.de salut qqe, ^9JXSi 
^absolutisme, et si j^di§ la royauté a été con^luite 
à ce système tout naturellement', quelquefois 
conune malgré elle^ et^ouyent pour le plus grjand 
bien des peuples, maintenant elle y aspire^ ppUi 
plus comme à une chose désirable, mais coipme 
à une chose néoesaaijr^, pomme k une con4UK>n 
devieet d^honneur.: .<.. . . o/ 
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Auisi Ids écau-'ipéiiéravji disparàiisent-^îk 
complètement eti Enmpe à la suite de i649f 
eômnlie déjà ils ont disparu e» France soas le 
ministère de Richelieu. 

Dé celle i^èaction et de ces Tues un grand 
prince ^ Louis XIV, est i& représentant le plus 
eomptet, lé plus majestueux. 

Louis XIV est plus qu^^uti autre Gharles^^ tut : 
aux velléités de Pabsoliltisme castillan il joint 
Pexpérîen^ de Richelieu^ Louis XtV est le type 
de f at*t de régt^r renouvelé de I^ilippe IL 
' Les doettHoes cotlti^iiUËS^; celles* ^u pnojgrès 
Converti en i>éVoliitfO», ont rausbt crti ^représentant 
fameux, absolu, exagéré dans cette période : 
G*«st Olivier CronrweL Et autat^t LiMisXty dé- 
pàs^ Charles -Quiiyf, aptiMil OUvjef Croiinvel 
dép^Rl^e TliOMasMansLep ^èf Jean K^tioxl ^tom- 
#êl joint au fanatisme dés nifèteut*s et des en- 
tfaoufsiastefs du xVi* sîèclei Fambitidn de Cert^ 
iVrigbt et la seienie de <>4i)llai!ime' dX)ratige. 
Gromwel est le type de la domination i^nouvè- 
lêe dé César Boi^iià et' dé Jean de Lèyde. 

Oftle'voit, loin de s^affaiblîr avec Je cours des 
stècles , le ûoiiibat de f absolutisme rovàl ëî de 
Péttiaiircipalioti poputëlre est plus acharné que 

• • Ik^ifA XIV et CuMi^^éi soht^ dMjr pltls gran- 
des figures, les deux plus fortes 'expressioàs de ce 
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combau C^f)eodait dî Tun ni Taufre ne repré- 
6e0te le véritable génie de cette époque. 

Le rmtable génie di^unt époque est ce qui do« 
mine providentiellement dans l*hanuinité. CTeit 
cet ensemble d^idées et de faitsi que nous appe-^ 
loBS le progrès moral on le progrès pdeifique. ' 

Eh bien ^ de cet ensemble ce n^eal certes pas 
Olivier Gramwel et ce n^est pas. non plus 
Looii XIV qui est Fe^presaioo la plus nette. 

L^époqne qui nous occupe est représentée 
ailleurs .!par quelques hommes qui en résu-r 
ment les puissante! tendances. £He Tesi par eux 
d'une mai^ière mows éclatfinte, maîa plue pm^ 
Imd9 que par ceux que nous venoàss d^éovteri 
et s^i} faut d^aUtres nome propres pont ceraclé-r 
riser la xloctrîne peiitiqùe el U doctrine uu^ 
raie du temps^ noue donnerons avec confiance 
ceia de F^nelon et ceux de Gttilla«rae UI^ 
wmme les plus (iili^'Mpressionsi-dcB sages ^t 
vérîtaAdes doctrines de cette époque^ 

Ciuittanme III et Fàielon soist en effet, les. re-r 
présentans naturels d'uo^ «poqiie aussi lasse 
de despotisme que de la téw^», d^une féçoqiae 
amenée par le progrès de» kimièref à iâim. de 
grandes modifications dans l'ancien ordre sàr^ 
€Îel, mais ennemie de la violence et dégoûtée dia 
tous ks: genres 4^ fabatiame^ de ceiwi des ImU 
fifueuvs comme de celui des Têtesr^Rondes.: • 



En e£fet, entre Guillaume III et Jacques II, le 
débat se vide tout autrement qu^entre Guillaume 
d^Oraoge et Philippe II, qu^entre Olivier Crom- 
wel et- Charles: V. 

- Entre les doctrines morales et politiques de 
Fénelon et celles de ses prédécesseurs, il 7 a une 
différence semblable. Cette grande cause de liberté 
nationale qui était un thème de licence classique 
dans le traité si fameux de La Boétié, est une 
affaire d^ordre et d^humanité dans les théories 
de gouvernement de Parchevèque de Cambrai. 

Cromwel et Louis XIV, malgré tout Féclat qui 
les environne, n^ représentent donc dans ce siè* 
cle que des doctrines condamnées, Tun la vieille 
révolte, Vautre la vieille répression. Aussi Fun 
agite son pays plu& quMl ne Favance , et Tautre 
irrite Tessor national plus qu^il ne le comprime. 
Ni Fnn ni Tautre ne règle Favenir, et avec eux 
disparait toute leur œuvre. L^héritier de Pun ne 
continue pas plus son système que Fhéritier de 
Fautre. Quand disparaissent les hommes vrai- 
ment grands, ceux qui donnent à Fhumanité 
une puissante impulsion, leur œuvre surgit au 
contraire avec plus de gloire et plus de pureté. 
G^est' ainsi que Guillaume fonde Fère de la léga- 
lité nationale , et que Fénelon enseigne à F£u- 
rope moderne la science de la politique morale. 

Nous avançons là deux noms auxquels une 
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foulé d'autres font cortège; ce siècle est celui des 
Malebranche, des Pascal, des Locke, des Raci- 
ne, des Molière , des Puffendorf et des Leibnitz , 
sublimes génies que suit une brillante cohorte 
d'émulés ; car les orages politiques qu'amènent 
de grJEinds hommes ont le privilège d'en enfanter 
à leur tour. 

Le bien est contagieux comme le mal. Ces 
maîtres de l'humanité, généreux dictateurs de 
la pensée morale et politique des peuples, ont 
cette haute mission de donner à la Renaissance, 
qui s'est égarée comme s'égarent toujours les 
grandes causés, une face nouvelle; de substituer 
aux révolutions qui se sont faites violentes, ces 
réformes pacifiques qui étaient leur nature pre« 
mière; de se constituer impassibles médiateurs 
entre les aberrations des démagogues et les ré- 
pressions des despotes. 

Et cette noble mission, ils l'accomplissent. 

On n'ignore pas néanmoins que rarement ceux 
qui portept en eux les œuvres les plus sublimes 
en ont la conscience entière , et que plus rare^ 
ment encore, si même ils la conçoivent dans leur 
pureté la plus idéale, il leur est donné de la faire 
entendre et de l'accompUr d'une manière com-* 
plète. 

Du progrès rationnel qu'ils. ont missioti d'in-- 
staller dans le monde en place des caprices du 
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pouvoir et des passions de la fbule^ oe veulent dî 
ceux qui sont en possession de mener ainsi^ ni 
ceux qui s^irriieul d^être mené^ de cette sorte. 
Sbos doute les hautes leçons que donnent les phi- 
losophes et les moralistes trouvent de Técho et 
de Fadmiration dans le monde ; elles pénètrent 
dans les idées et dans les mœurs générales des 
nations modernes; mais elles ne se font admettre 
encore, ni aux conseils des princes, ni à ceux-.des 
démagogues, exclusif et absolus les uns eonme 
les autres. 

Aussi de ce sup^be rc^t des doctrines paoîfr* 
ques,'de Tadoption téméraire des doctrîneà vio* 
lentes et exlrémes, sortiront des révolutions nou- 
velles, toujours plusgénérales, toujours pluseôm- 
plèies : car la Renaissance pmrte en son seia uo 
germe de perpétuc^e fécondité* Ces révolutions, 
indûment, illégitimement eubstitoées au progrès 
permanent, pacifique, feront le tour de FEarope, 
le tour du monde. Partout ou il se trouvera des 
puissances assex audacieuses pour s^opposer au 
pfogrès providentiel, ^t d^autres puissantes assez 
hardies pour vouloir le progrès violent, ce pro* 
grès s^aoeomplira par voie de tempête. Il y aura 
révolution* 

La révolution , avons-nous dit, fera le tour de 
TËorope , le tour du monde* £lie le fera d^ene 
manière curieuse, en sens inverse de la Renais- 
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sance. Cest de la Grèce qu^esl sortie celle-ci, et 
c'^est du midi quelle s^est communiquée à l^u- 
rope. Cest du Nord que sort celle-là. Cest en 
Hollande quVUe éclate d^abord^ et c^est en An- 
gleterre qu^elle se reproduit ensuite. La Hollande 
et TAngleterre la communiqueront aux deux 
mondes : elles la donneront à TAmérique et à la 
France presque en même temps, et la France 
la sèmera d^abord en Italie et en Espagne, puis 
en PologM et en Belgique. 

Eofin, avec TEurope entière elle la rendra h 
la terre d'^ou elle sortie , à cette Grèce qai a été 
Ih mère de la Renaissance* Le cycle m sera pas 
complet encore. La France et TEurope, malgié 
elles, la donneroni un jour à TEgyple et à rindei 
berceaux <prHiiiti& de la civilisation, et avec ce 
grau d fait l^umaBÎté complétera enfin une ère de 
civilisation véritable, générale, éprouvée par le 
long cours des âges et Texpérience de tous les 
grands peuples de la terre. 

De CCS divers drames du progrès moderne, un 
seul, cdai qui commence à Charles P' et finît à 
Guillauine IIL, avee ce qui $*j rattache dans la 
politique européenne, forme le sujet de la pré- 
sente période. 

Après ravoir présentée daosson cadre général, 
nous dévoua Texamnier en détail. 
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CHAPITRE SECOND. 



MOUYELLES. EXAGÉRATIONS .OC SYSTEME DE . RBPRSSSIOH, 

Pour Tobservateur impartial et haut placé 
dans les régions morales, était jugé tout le débat 
des systèmes qui se trouvaient aux prises depuis 
la Renaissance. L^ avènement des nouvelles doc- 
trines n^était pas, il est vrai, un fait consommé, 
mais c^était bien un. fait que. rien ne pouvait plus 
empêcher ' de. s^accomplir. L^ absolutisme,' après 
avoir été la nécessité d^n temps,le salut des peu- 
ples échappant à la féodalité, avait fini, sa car* 
rière;il avait perdu sa faveur, et déjà sa place 
était demandée avec autorité v avccc colère, par 
cette politique nouvelle , mi«partie monarchique 
et . mi-partie .démocratique, qui est: maintenant 
considérée comme la charte-vérité de Torgani- 
sation sociale, mais qui sans doute sera rempla- 
cée à son tour par un autre progrès, avant oiême 
de s^étre fait généralement admettre. 

Cependant, si le débat sorti de la Renaissance 
était jugé pour Tobservateur impartial, il Tétait 



( «57 ) 

pour peu de monde. Les juges compétens d^un 
progrès à la fois moral et politique sont peu com- 
muns. Pour juger les questions de la lutte socia- 
le, il n^est qu^un petit nombre d^élus, et ceux-là 
seuls paraissent d^ abord compétens pour en d^ 
cider, qui sont chargés par la Proyidence de là 
destinée des peuples; c^est-à-^dire qu^il n^est de 
juges en première instance que la partiç la plus 
intéressée au débat, que ceux qui gouvernent. 

Il est une autre partie néanmoins; ce sont 
ceux qui sont gouvernés. Ceux-là sont juges 
aussi ; et ceux-là aussi sont intéressés au débat, 
et leurs jugemens aussi portent le cachet de la 
partialité : ils portent celui de toutes les passions 
sociales. 

Mais du moment où il n^ a de juges que les 
parties, on conçoit qu^il j a plus de luttes d^inté- 
rèts que de combats de doctrines, et en' dernière 
analyse moins de débats intellectuels qne de con- 
flits sociaux. Telle est, en eflPet, Phistoire de Fhu- 
manité; telle est celle de cette période. 

Le premier peuple politique du temps nous of- 
fre' un frappant exemple d^aveuglement. Si quel- 
que part le débat se trouvait un peu avancé en 
Europe, c^était en Angleterre : eh bien ! c^est en 
Angleterre quMl recommence,' quMl se fait vio- 
lent, sanglant, épouvantable. Si, dans ces temps 
de crises et de catastrophes, une famille de gou- 
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Ter naos se trouyait poiataitiinent avertie parrio- 
£arlone, c^étaît celle des Stuarts : dh bieo ! c'^est 
un Staart qui fait le ploa complètemeiil abstrac- 
tion de tout le progrès de deux âècles et qui 
renonTcUe avec le ptvs d^exagération toutes les 
folies de rabsotutisme. C^est un Stuart qui^ en 
dépit de toàs les cris de réprobation et en face 
de tous les avertissemens les plvs sinistres, yme 
sa tète pour te système le plus passionnén»nt 
réprouvé. ' ^ 

Un Élit remarquable se montre partout dans 
rhistoire : Les héritiers des couronnes , par la 
raison que leurs vues sont des vues dVvenir^ ju- 
gent toujours du prés^it avec une certaine supé- 
riorité. Charles P' eut cet avantage comme prince 
royal. Dans cette position il comprit le peuple 
qil^il devait gouverner un jour. Il fut populaire. 
Déjà les doctrines de son père^ en dissidence avec 
celles de la nation sur tous les points capitaux, 
avaient constitué TAngleterre en état de guerre ; 
entre Jacques P' et le pays, la scission avait été 
dans les derniers temps aussi loin qu^elle pouvait 
Fètre sans devenir une rupture complète ; mais 
telle était Popinion de Fhéritier de la couronne, 
que son avènement raaoua le pacte social. U fut 
salué comme une ère de liberté. 

Charles n^était pas ami du progrès. Assez sage 
pour considérer le règne du premier prince de 
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sfl djnastie comme un épisode d^errenr, Charles 
ajournait néanmoins pour )ong*temps le triom- 
phe des doctrines populaires ; il désarmait toutes 
les passions qui leur servaient de véhicule. 

Sfais j loin de là , Oiarles à peine installé sur 
le trône de son père se constitua exclusivement 
rhéritier de ses doctrines et le vengeur de ses 
querelles. Il 7 a plus, Charles, émule en politi- 
que de Philippe II , exagéra le système de son 
père et condamna eelni d^lisabeth, comme le 
inonan{iie, son modèle, avait autrefois exagéré 
celai de Charles -Quint et combattu celui de la 
reine d^Angleterre; comme Louis XIV devait un 
jour exag|érer le rôle de Richelieu et démentir 
celui de Henri IV. 

Charles P' se fit ainsi piécisément le système 
que devaient lui souhaiter ses adversaires : il dé* 
natura les docirines afasolutisles au point dVn dé- 
tacher même une pairtie de Taristocratie et du 
clergé. Et rien n^était plus propre que cette au- 
tocratie ÎBleœpestive^ à fiiire mûrir hâtivement 
les doctrines ccmtraires, cW*à-dire ces idées de 
^y^gooemment qui perçaient dqà dans le pays : 
rêve de TAngleterre avant de devenir bannière 
et charte de liberté de la plus célèbre de ses co- 
lonies. 

Les doctrines de Charles se résumaient en ce 
seul principe : la monarchie du bon plaisir sous 
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rinvocalion du droit divin. Dans les conséquen- 
ces et dans les moyens, il se donnait une la- 
titude extrême, et affectait une sorte de mépris 
pour toutes les exigences morales et politiques 
du temps. Prédication fanatique de Tautocratie 
royale soit par le monarque en personne, soit par 
ses agenS) ses ministres, ses évèques, ses pro- 
curéurs^généraux; levées arbitraires d^impôts, 
amendes énormes et capricieuses, exactions vio^ 
lentes, brusque rétablissement d^anciens mono- 
poles, résurrection subite de droits tombés en 
désuétude ; justice rigoureuse, justice politique, 
justice vénale et honteuse, intervention person- 
nelle du chef de FÉtat dans les ) débats] des 
tribunaux, châtimens infamans, fouet, pilori, 
flétrissure, amputation dWeilles; dissolutious 
fréquentes et irritantes des parlemens, empri* 
sonnemens illégaux de tous ceux qui levaient'Ja 
tète dans le pays, emploi de troupes étrangères, 
logemens militaires par voie de punition et d^in- 
timidation, corruption des mœurs domestiques 
et politiques, favoritisme et roueries de tous les 
genres, de celles mêmes qui répugnent à la pro- 
bité civile * : telles furent la morale et la politi- 
que d^un gouvernement qui ne couvrait d^aucune 



* Mémoires de Hampden, par lord Nagent, édition de M. de 
Salvandy, t. I, p. 87. 
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glohre les insultes que chaque jour il jetait à la 
nation^ et û^opposait aux vagues sans cesse crois- 
santes de la démocratie que des prétentions dé- 
nuées à la fois de prestige et de raison . 

On le vûix^ la lutte était inégale ; Charles et les 
Stuarts devaient périr dans le conflit. 

Le conflit éclata à la prennière rencontre des 
doctrines de Charles et de celles du pays, k ta 
première réunion du parlement. 

Cétait un usage devenu un droit, qu'à Tocca- 
sion des subsides réclamés par la couronne les 
chambres exigeassent le redressement des griefs 
de la nation. Le gouvernement de Charles pré- 
tendit obtenir les subsides sans prendre d^enga^- 
gement sur les griefs. Les chambres de leur côté 
prétendirent se faire entendre avant de voter. 
Charles cassa les chambres^ et, se passant de leur 
sanction, recourut aux emprunts, aux compost'-' 
tions et aux bénivolences devenues ^ odieuses. 

Ce premier parlement s'était assemblé sans 
prévention et avait mesuré ses foroes sans iiiten*- 
tion hostile* Le second vint irrité par les exac^ 
tions du pouvoir, exalté par le progrès du mé- 
contentement. Il était difficile à conduire et on 
avait à lui demander de Toubli et des Subsides ; 
cependant le plus raiioanable ^s «rinistres, 
Coventry, lui tint à Pouverture cet absurde 
langage : 

ii<. II 
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« Quand oo considère la distance qui existe 
entre la grandeur d^un monarque el Thamilité 
des sujets, on doit éprouver un contentement 
extrême de la constitution de cette cour (le par- 
lement) à laquelle partipipent non-seulement les 
prélats, les nobles et les grands, mais encore les 
membres des Communes, personnes de tous les 
rangs, et où la souveraine majesté s^abaisse jns- 
qu^à conférer avec le plus humble de ses sujets \ » 

Lorsque les trônes sont forts de la sympathie 
des nations et quMls en représentent la majesté, 
ils peuvent parler avec orgudl; leur enivrement 
charme Fopinion, et tout le monde est grand de 
leur fierté. Mais quand il j a scission entre le 
prince et le pays, Femphase des formes du com- 
mandement est plus qu^une insulte gratuite, elle 
est périlleuse; ce n^est plus une insulte, c^est ud 
défi. Jacques le pédant, dans une circonstance 
semblable, avait montré plus d^esprit. « Apportez 
douze fauteuils, je vais recevoir douze rois, » 
avait-il dit au moment d^admettre douze mem- 
bres des Communes ; et cette saillie de bon goût 
avait remis chacun à sa place. Les insultes de 
son fils ne retombèrent que sur luirmême. 

La nation, anglaise fut trop sage pour s^arréter 
aux formes d^un langage. extravagant; elle sa- 

* Parli^miniary HUtarjr, p. 89. 
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vaît de quel côté était la puissance, de quel côté 
rhumiliation, et lorsqu^un autre agent de la cou- 
ronne, dans une seconde harangue, vint dire aux 
Communes que si le peuple d^Angle terre n^allait 
pas, comme tant d^autres, en sabots et en hail- 
lons, c^était par une sorte de grftce royale, loin 
de s^irriter de ce propos, elle Paccueillit avec un 
amer ricanement contre la cour, se réservant de 
mettre fin en temps opportun à ses prodigalités, 
excès d^n luxe qui ruinait la fortune publi- 
que, et aux erreurs d^une politique qui opposait 
tant d\)bstacles à la prospérité générale. 

Investies par tous les précédens de la tutelle de 
la fortune nationale, les chambres déploraient, en 
e£Pet, avec une grande amertume les dettes et les 
embarras de la couronne. Elles songeaient sérieu^ 
sèment à supprimer les taxes et les monopoles qui 
pesaient sur Pindustrie et le commerce. Hume, 
qui, au lieu d^une histoire, a fait des Stuarts une 
apologie de courtisan, suppose aux parlemens de 
ce règne une malveillance constante. S^ils eussent 
été malveillans dès le début, tout leur eût fourni 
des armes contre le pouvoir. Les majorités dans 
les deux chambres étaient, au contraire, d^un 
royalisme prononcé; mais déjà , il est vrai^ elles 
éprouvaient le sentiment d'une dissidence pro- 
fonde, et déjà elles se trouvaient sous le poids 
d^une grande lutte à soutenir. Un certain degré 
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dMrritalion et d^exaltati'on animait les the(s du 
parti populaire, mais il n^y avait encore ni hos- 
tilité personnelle pour Charles, ni projet réel 
contre sa dynastie. 

Leur position était difficile : laisser le roi dans 
la région où il se plaçait, c^éiait le laisser se per- 
dre et laisser perdre le pays; c^était da moins 
laisser, s^aggra ver la scission. L^en arracher vio- 
lemment, était impossible à moins de trancher le 
lien qui Punissait au pays. Dans cet embarras on 
prit un biais. Pour obtenir le redressement des 
griefs qui désolaient la nation, on résolut de faire 
le procès au système du monarque dans la per- 
sonne de celui des ministres qui représentait le 
mieux sa volonté et ses doctrines, en un mot à 
rbomme qui régnait en Angleterre : on traduisit 
Buckîngham à la barre des pairs. 

Charles ne vit pas dans cette accusation ce 
qu^ voyait tout le monde, il n^ ▼it que deux 
choses secondaires; une animosité personndle 
au ministre et une intervention illégale du par- 
lement dans Fadministration. Cela constituait à 
ses yeux un tort et un crime de lèse^-absolutisme , 
mais pas davantage, et avec une aisance qui 
donnait la mesure de son génie, il déclara qu^il 
ne le soufirirait jamais. Il ne pensa pas un instant 
quct le procès fait à son système, on le ferait un 
jour à sa personne ; et il ajouta qu^il voulait bien 
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accoi*der le redressement des griefs , mais non 
pas une enquête sur les griefs, la chambre ne 
devant pas se permettre dMnterroger ses servi** 
leurs. 

Aux yeux dn monarque, les membres du par* 
leinent étaient 'de simples conseillers de la cou- 
ronne; ils n^étaient pas les- contrôleurs de Tad-- 
minisCration. Mais cette doctrine, qui r^^e en- 
core dans quelques constitutions de notre épo-* 
que *, et qui survit au milieu de nous dans une 
institution secondaire **^ n^avait déjà plus de sens 
en ce pajs; Avant de recevoir la terrible sanc-*- 
tion qui résultait des procès de Buekingham^ de 
Strafford et de Laud, les trois principaux con- 
seillers de Sluart, le droit du parlement, de ju** 
g[er les ministres, était établi par les précédent 
les plus illustres, par ceux de Middleaex et de 
Bacon. Eît ce droit qui ne pouvait plus se con- 
tester, était, pour la couronne elle-4nème encore 
plus salutaire que pour la nation : respecté par 
Charles comme il devait Tétre, il le préservait 
d^atteintes directes; disputé par lui et conquis 
par les cbambres, il devint au contraire, dans. 
IWivrement de leur victoire, un marche-pied 
pour une accusation plus funeste. 

* La constitution actuelle de la Bavière donne aux Pairs le 
simple titre de Conseillers du royaume. 
** Les conseils défilât. 
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En principe , Charles pooTiiU combàltre avec 
plus de raison Tenquèle sur les griefs; il n^y 
avait pas de préeédens pour celte demmide ; 
mais au droit de formuler des griefs répond si 
naturellement cdui. de les examiner de la ma* 
nière la plus complète, qu'ail était peu raisonna* 
ble de le contester. Dans Tétat où se trouvaient 
les esprits, le pouvoir reculant devwt Texames 
semblait reculer devant la vérité. 

Il j a d^ailleurs une sorte d^immoralité à con- 
venir qu^on a fait des fautes, que Ton doit des 
redressemens , et à décliner en même temps une 
enquête : c^est , en dernière analyse , se déclarer 
soi<^même plus coupable qu'ion, ne veut le paraî- 
tre; et c^est non -seulement affecter Foi^eil 
dans la honte, c^est afficher la, prétention de 
cacher au pays jusqu'à quel degré on Ta trompé. 

Les Communes eussent plié cependant et se 
fussent contentées du redressement prcmiis^ si la 
couronne ne .les eut jetées elle-^mème dans Fim- 
possibilité de la.ménager. Ëp effet, elle les me- 
naça de les dissoudre, si eUe$ ne votaient pas 
dans la semaine d^ amples subsides. Dès-lqrs ne 
pouvant plus en vpt^r sans se couvrir de.déshon- 
neur, et sachant bien d^aiUeurs qu^elles seraient 
dissoutes plus promptement encore, si elles fouf' 
Hissaient au pouvoir le moyen légal de se passer 
de leur concours, elles poursuivirent sans bron- 
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cher daos la Toie oà elles étaiMit etllrées. Elles y 
arancèfeiit même arec uA mntv^aQ degré dVxaÛ 
talion ; iioi>*seuleiiieiil elles ajournèrent les sub-^ 
sides, mais établissant leur. droit de poursuivre 
toute personne, quelh qu^êile soit^ reconnue 
dangereuse à la sûreté publique , elles nommè-< 
rent httTt>eoiiimissaii>es pour soutenir à la haute 
cour ràcottsation de Buckingham. 

En* livrant-ee minisire à la justice du parler 
ment, le monarque le<saUYJaiit; car il s^agissait 
bien moins d^un individu que d^un principe^ et' 
le parlenventy pour prix de son dro^ reconnu ^ 
rendait le^ favori à son maître* Des transactions 
étaient offertes : Charles refusa de (ransiger, et, 
en disputant à la fois sur le principe et Pindi- 
vidu, perdit Tun et Tautre et se perdit lui-même. 
En effet , rhabile courtisan qui était aux 'prises 
avec les Communes ayant suTimpliquer dans les 
débats; ayant su lui perraader que deux orateurs 
avaient manqué à leur roi, Chaînes fit empri- 
sonner les deux députés. Désormais la majesté 
royale se trouva elle-même aux prises avec les 
Gomonines, et leur domnait Fexeraple de ta vio- 
lence. Plusspges que le monarque, les Communes 
n^imitèrent pas cet exemple; le moment d^être 
violentes n^était pas encore arrivé pour elles; eU 
les furent modérées , mais fermes ; elles suspen-- 
dirent toqte délibération avant qu^on leur eiH 
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f^p4!<x 1^ d(?iiic orateurs* La chambre des Pairs, 
ne Yovisiïil pa$ refiler en«amèrè dans celle lice, 
se fit reitclFe de (a nlêsie faf Oftun de ses oiembres 
efliprisQqoé d^pu^ qaek|u^ letnps* 

Ateo n^ét^ii {dus gHssaot cpie cette posilion. 
Charles a^eûi jamais du se le cacher* Le petit- 
ûk de Marior-Stuari s!ea joiia.^ ei sans paéroir que 
bientôt on prendrait SQt> jieu au séiriei»^ il se li- 
vra pour aiosî dire asi jnfgenienl des chambres, 
en se tr^nsportaet daesleiir seift pour déclarer 
q^e 3ufîki^ghai» élaît iiiipoeent^ qxi^A aTait agi 
p^r les ordflPes de son roi et que stm roi seehar- 
gémi peiwnneUemenê de tous les terts du, mùus-^ 
tre» .ï>épU>rable ayeuglement ! 

Religieuse el grave, politique et positiTe, FAd" 
gleierre, énergiquement'iteprésentée, reiîisa de 
se prêter à un jeu qui sidistititait de fugitînr^ pa- 
roles au droit le plus impociaul ; eUe conlinua k 
procès. Du jeu Charles passa aux menaces, des 
menaces aux prières, des prières k la colère, et 
bientôt il cassa le plus populaire de tous les par- 
lemens« 

Légalement, la soissieck entre les doctrûfees du 
pays et celles du joonarque était jusque là conte- 
nue dans Penceinte des «diambres* Le lendemain 
delà dissolution ,oit lui fit franehir ceif e eoeeinte. 
Charles publia un. manifeste pour jxiatifieir se& 
principes et se livrer à lâ( justice de Topinion; le 
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p^riemeot, de soa côté, publia le projet d^une rer 
HioDtranee au roî^ pmjet ou il flétrissait avec 
uDti puissante énergie les yiolences, les exactions 
et les illégalités, du pouvoir. 

L^opioion du pays ne pou vaît pas hésiter ; de- 
p^i$ long-temps se$ sjœpathies n^étaient plus 
donleiisest et comme si Charles eût voulu justi- 
fier tous les griefs de la remontrance qu^il signa- 
lait à rindignaftion pcdolique, il fit suecéder à son 
manifeste précisément, les mêmes illégalités , les 
mêmes emprisonnemens et les mém^s exactions 
qu^il ne voulait pas quW lui reprochât. 

Odieuses depuis tant de sièdes^ les bènévo- 
lences étaient illégales depuis le statut qui dé- 
feed^it au roi de forcer aes sujets à lui prêter de 
FargenL Aussi relusa-l^on de payer. Ma» Char^ 
les et Buckingluimt qui osaient contester tous les 
droits .9 fiure emprisonner des pairs ^t des dépu- 
tés^ se devaient pas s'arrétw devant de simples 
^ujelSfc lU firent enlever pour la marine Vhomme 
du peuple qui refusait scm argent; le bourgeois 
et le noble récalcitcans étaient conduits en 
prison.. L^illnstre Wentwôrtb, qui devait bientôt 
changeur de parti et d& doctrine; qUi devait, en 
adoptant. et en exagérant le système de Charles, 
pei-dre ce prince et lui montrer le chemin dé 
l^écbafaud; et le célèbre Haropdenv qui devait 
uu jour exagérer la résistance josqu^à se cotisti- 
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lii«r «bof (l^aasociatioa et mourir les armes de la 
TéyfAie à la main, fiupe.m, parmi les opposans ou 
1^^ victioies, les deux gentilshommes el les deux 
hommes poHtiques les pins marqaans. Ces deux 
hommes , éminens par levr fortane, leur génie, 
l^ur caractère^ démontrèrent Tun et Taittre Tillé- 
gftlité de leur emprisonnement, et n^en. deaaeurè- 
reotpas moins en prison. Charles et Bockingham 
cuvaient aussi bien que la nation el les juges, que 
c^était là une violation formelle de la grande 
Charte, qui porte ces mots : « Aucun homme li- 
bre ne sera arrêté et emprisenné sans un juge- 
ment légal, prononcé par ses pairs suivant la loi 
du pays, n Ni Fun ni Tautre nMgnorait pas non 
plus qu^il jouait tout un système ; mais ni Vnn 
ni Fautre ne soupçonnait encore rien de plus 
grave. Tout ce que croyait risquer le ministre, 
c^était quelque chose d^analôgue au sort de Ba- 
con, Mais en somme le fat qui se vantait d^avoir 
été Pâmant de trois reines et de ks avoir toutes 

■ 

trois sou£9etées de sa nuiin, comptait trop sur la 
fortune de son maître pour ne pas compter sur 
la sienne propre. « ils ne toucheront pas un 
cheveu dé ta tète, » disait Charles àsçs favoris; et 
cela rajssurait Bockingham. Quant à sa propre 
tète, Charles, qui pourtant connaissait ^histoire 
de sa famille, n'^y songeait pas. 
Impliqué par les folies du ministre dans deux 
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guenieS) celle Ae France et celle d^Espagne, dont, 
faute de ressorircès, il était hors d^état de sou- 
tenir Tune ou Pautre , il couroqua le troisième 
parlement de son règne avec une confiance qui 
prouve que, s^ils étaient, Buckingham et lui, 
d^aimabl^ gentilshommes , ils étaient dénués do 
toute espèce de vues politiques. En effet, non- 
seulement ils rendirent à la liberté, pour pren- 
dre part aux élections des Communes, jusqu^à 
soixante et dix-huit récalcitrans emprisonnés; 
mais, occupés à faire venir de Flandre un régi- 
ment de mille cavaliers pour contenir Topposi- 
tion et la nation, ils négligèrent les élections 
elles-mêmes, et vingt-sept de leurs victimes pas- 
sèrent des prisons au parlement. 

Ce parlement fut, dans Fhistoire de FAngle- 
terre , la plus importante de toutes les législa- 
tures. ' 

Déjà deux fois le gouvernement avait cassé les 
chambres; deux fois il avait refusé de faire jus- 
tice au pays ; deux fois, pour se procurer de 
l^argent , il avait violé les plus précieuses des li- 
bertés : il importait aux députés de la nation de 
les établir plus nettement que jamais. Le parle- 
ment était persuadé que là étaient sa tâche et le 
saUn du pays, et, puisqu^on ne voulait pas lui 
permettre de proscrire dans la personne d^un mi- 
nistre le système même du monarque, il résolut 
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d«$ suivre une voie quVn na pouvait lui fermer, 
celle des pétitions. Au momenl même où le mi- 
nistère lui demandait des subsides, il arrêta une 
pétition politique, le fameux bill des droits, bill 
qui n^est autre ùhose que la récapitulation nette 
et explicite des droits fixés dans la grande Charte, 
mais qui est en même temps accompagnée d^une 
énergique exposition des violences qu^on avait 
subies. 

Un peu d^exaltation entre natorellement dans 
les débats politiques. Il y en eut beaucoup dans 
l«s discussions d^une chambre dont les chefs sor- 
taient de prison, et la charte renouvelée, dilatée 
sous un heureux déguisement, fut votée avec un 
de ces mouvemens d^enthousiasme qui devien- 
nent des tempêtes quand ils rencontrent des ob- 
stacles. 

Il j eut des obstacles. Ce' bill des droits étant 
à la fois une profession de foi politique et une 
censure nationale des doctrines du pouvoir, 
Charles ne pouvait le sanctionner sans accepter 
sa honte, La chambre sans douie ne pensait pas 
quMl j adhérât jamais avec franchise. Elle était 
résolue pourtant de refuser son concours à toute 
mesure d^administration ou de gouvernement, 
que cette question ne fût vidée; en un mot, de se 
laisser dissoudre et de repousser la couronne 
dans les mêmes voies extrêmes d^oà elle sortait, 
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plutôt que d^abandonner les droits de la nation. 

Elle refusa par conséquent les subsides, et re- 
prit le procès de Buckingham, qui n^était qu^une 
autre forme du bill des droits. 

A ce coup le pouvoir se sentit frappé au cœur : 
il lai était impossible, en effet, d^en appeler en- 
core une fois à la nation sans se faire briser par 
elle, et il approuva le bill avec des pensées que 
rhistoire n^a pas le droit de sonder. Le parlement 
De les sonda pas non plus. Il sentit sa victoire et 
se laissa aller h toute Tivresse qu^elle lui inspirait. 
Sa cause était juste, sa victoire fiit déplorable : ce 
fut plus qu^nn triomphe du self-^goçertimerU^ 
ce fut un triomphe du pays sur la dynastie. Si 
Charles crut un moment la popularité des Stuarts 
conquise par ce sacrifice, il ne tarda pas à se dé* 
tromper. La reconnaissance des peuples est celle 
des hommes; c^est un mouvement si fugitif qu^il 
survit rarement à Tarrivée du bienfait. Au bout 
de quelques jours, tout le monde s^étant con- 
vaincu qu^une signature donnée de mauvaise 
grâce ne changeait rien à la scission des esprits, 
Tancienne hostilité prit la place des trompeuses 
sympathies d^rni moment, et Charles, pour sau-- 
ver quelques débris d^absoiulMme, se vit obligé 
de casser sot» troisième |>arlemeiil. 

Mais, quelque hâte qu^il apportât, dans cf tte 
mesure, elle vint trop tard. Au moment où ses 
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officiers enfonçaient les portes des Commu&es, 
Hampden et ses amis obligeaient, sous des vio- 
lences scandaleuses, le président Finch, qui 
avait reça du roi Tordre contraire, de laisser la 
chambre déclarer par acclamation, traître à la 
patrie et au roi a tout protecteur du papisme 
et de Farianisme, et toute personne qui perce^ 
vrait ou paierait le droit de tonnage. » 

Les questions de religion et d^impôts allaient 
ainsi de pair dans Thistoire politique d^ Angle- 
terre depuis la Réforme. Cétaient les plus gra- 
ves et les plus irritantes de toutes ; elles Tétaient 
depuis long-temps et elles devaient Tètre long- 
temps^ encore ; elles devaient aller de pair jus- 
qa'à k grande révolution du pays. 

Charles^ d!*abord destioé à TEglise, était trop 
instruit pour ignorer eeite dUisM»^ et dans Texa^ 
men de cette alliance il puisa tout-à-cmtp, non 
certes un trait de lumière, mais une lueur d^e»- 
pérance qui le conduisit plu» rapidement dans 
Fabime. En effet, persuadé que toute Topposition 
politique quHl rencontrait avait pour principe 
une opposition religieuse, et haïssant le purita- 
nisme par tradition de famille, il résolut soudain 
de profiter des subsides que lui avait votés le 
arle ment, pour anéantir Fopposition puritaine, 
et puis se passer des chambres ou du moins ne 
les rappeler qu^après la destruction des factieux. 
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Le pltn était habilement conçu, et Châties, 
en Texécutant, régna dooze ans sans le concours 
d^aucuna représentation nationale. L^ Angleterre 
fut même pendant ce long espace de temps plus 
tranquille que ne le voulaient les mécontensi et 
les plus rudes ennemis du gouvernement, Hamp-. 
den, Cromwell et plusieurs de leurs parens, ré* 
duits à demander la faveur de quitter le pays, le 
préservaient peut'^ètre de la plus sanglante de ses 
catastrophes, si les caprices du despotisme ne 
s^opposaient pas au départ de ces futurs juges de 
Taveugle Stuart. £t pourtant Charles échoua. 

Charles devait échouer; ses agens furent aussi 
malheureux et ses moyens aussi mauvais que ses 
doctrines étaient fausses. • 

Ses doctrines étaient fausses. Son absolutisme 
de roi était non-seulement une erreur de chro- 
nologie, son égoïsme personnel était une erreur 
de politique et de morale. En elBfet, dans la haute 
destinée à laquelle TAngieterre avait appelé les 
Stuarts, Charles ne voulait jamais voir qu^une af* 
faire, qu^un intérêt, qu^un héritage de famille. 
Avec quelque obstination qu^il défendit sa doc-* 
trine^ c^était beaucoup moins d^un principe gé- 
néral que d^une cause personnelle qu^il s^agissait 
pour lui. Cet égoïsme qui se refusait à toute 
espèce de sacrifice en faveur de ce qui constituait 
rhonneuret la vie politique d^une grande nation. 
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ei qui prétendait ao contraire se sacrifier sans 
cesse tous les baUemeos de cœur de tous ses su-^ 
jets, toutes les bourses, toutes les consciences, 
tout le génie du pays, était non^-seulement une 
faute en morale , c^en était une eii politique* 
/ Le système politique des Stuarts remontait, 
en effet, par la reine Marie à la maison de Lor- 
raine et à son constant allié, Philippe II, contre 
lequel la nation anglaise avait lutté avec tant de 
persévérance et tant de gloire sous les auspices 
de la grande reine, son orgueil. La dignité du 
pays ne pouvait donc condescendre à subir cette 
politique d^égoïsme castillan. 

La doctrine religieuse des Stuarts irritait d^une 
manière analogue. Depuis la reine Marie, cette 
famille se trouvait constamment en dissidence 
avec une grande partie de la nation. En Ecosse, 
Jacques ^ élevé sous la protection de Knox, avait 
plié un instant. Depuis son entrée en Angleterre, 
il ne respirait que haines et que rigueur^ pour 
ceux qui Tavaient relevé de Tabime où sa mère 
et les conseils des Guises avaient précipité sa dy- 
nastie. Il nY avait pas vingt ans que Marie^ les 
larmes aux yeux, implorai^ la grâce de Tinflexi- 
ble Knox et de son système, et déjà son fils acca- 
blait de ses décrets les tuteurs de soh enfance. 
Maintenant le petit-fils de Marie prétendait en- 
lever à PÉcosse ces mêmes institutions religieu- 
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ses qu^elIe avait conquises au prix de son sang. 

Si les doctrines de Charles furent fausses en 
morale et en politique, elles le perdirent toute- 
fois mofns encore parce qu^çUes étaient mauvai- 
ses, que parce quelles furent appliquées par des 
agens maladroits et avec un déplorable aveugle- 
ment. D^abord, Charles eut pour conseiller une 
femme hautaine, sèche, irritée de son séjour à 
Londres, plus amie des doctrines de sa mère 
que de celles de son père Henri IV. Ens^ite, il se 
laissa guider par des hommes encore plus aveu- 
gles que dévoués, et les moyens qu^ils lui firent 
employer font Fétemel opprobre de son règne. 

En efiet, ces moyens furent non-seulement in- 
tempestif, ils furent la plupart immoraux, et 
qoelques*uns scandaleux. Qui croirait, par exem* 
pie, si rhistoire nW faisait foi , qu^après. la*' dis- 
solution du parlement qui avait voté le bill des 
droits, auquel Charles s^était vu forcé de donner 
sa sanction, il ait pu concevoir Pidée de publier 
le bill sans cette attache et d^y joindre au con- 
traire la déisapprobation qu^il y avait opposée 
d^abord?£l cela pour faire crpire sérieusement 
que la nation n^aurait jamais ces droits ; q[iie la 
royauté, absolue en Angleterre, les loi refuse- 
rait toujours! Une démarche si déloyale et si 
coupable était-elle digne d^un monarque aussi 
religieux, aussi savant; d\in monarque auquel 
II. la 
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les orateurs les plus modérés avaient fait Toir^ 
dans Vhistoire même de ses prédécesseurs et dans 
celle du parlement , que la naUoo avait toujoon 
eu ces droits et qu^en ce moment elle restait de 
beltocoup au-dessous de ses anciennes habitudes 
d^ititervention directe dans les affaires du pays? 
En eflfet, dès la première réunion des chambres, 
un orateur consciencieux et savjant des Commu- 
nes, le célèbre G>tton, qui devint peu après con* 
seiUer de la couronne, avait dit au gouvamement 
ces paroles foudroyantes de modération et de yé- 
rite : « Nous ne demandons point au roi d^éloigaer 
de mauvais*conseillers, comme le fit le parlement 
sous ses prédécesseurs Henri IV et Henri VL Nous 
ne voulons pas intervenir comme cela a^est td 
sous Edouard II , Richard II, Henri IV el Hen- 
ri VI, ni que ceux qu^aura choisis le n>i soient 
tenus de prêter serment devant le parlement, 
comme il est arrivé sous Edouard I , Edouard II 
et Richard II ; ni que le parlement leur prescrive 
d^ avance la conduite qu^ils auront à tenir, comme 
il crut le devoir sous Henri III et Henri IV; ni 
même que Sa Majesté promette comm^ Henri III 
qu^elle fera toutes choses avec Tassentiment do 
grand conseil du pâjs et rien sans son aveu. 
Nous exprimons seulement, et en sc^ets fidèles, 
nos modestes désirs, et puisque le roi est entouré 
de conseillers . sagesy pieux et honorables, nous 
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souhaitons que^ de cpnëerl atec eux^ il porte re^ 
mède âux maux de rSlal/ » 

Qui croirait ensuite qu^après les funestes roue>- 
ries de Jacques I" et après ses propres torts de ce 
genre, son. fils ait pu recourir encore précisément 
aux mêmes voies de déception et de corruption 
qui araient si gravement compromis le gourer^ 
nemrat déloyal des Stuarts ? 

Qui croirait qu^àprès cette même dissolution 
dont nous venons de parler , Charles et sed con-^ 
seillers niaient rien imaginé de plus profond qiie 
de faire, des membres énlinens de Pôpposition, 
deux partâ bien tranchées, de jeter des places et 
des faveurs aux uns^ dVnfermer les autres à la 
Tour pour y laisser mourir ceujc qui refuseraient 
déplier?** 

C-est pourtant ce que fit Charles, et s^il â^ap-^ 
plandit d^àVoir fait de Wentworth ***, chef moM> 
déré d^une opposition énergique, un ministhe 
despote et dévoué, il put bientôt se convaincre^ 
même avant la catastrophe qui devait les en*' 
gloutir Fiin et Tautre, que les déVouémeni^ ache^ 
tés de. dette sorte coûtent trop cher, et sont tou'^ 
jours fone^tes, en ce quMls sont* toujours exagéréif « 

Cependant , de tous lesi moyens- employés pa# 

* Parliament Hist. 

** Heïlîol y mourut Stat. — tr. ÏH, cot. 356. 

*** D^fii», lé toùitê d« StrSfibrd. 



(.Sa) 

Gharlesy il n^en fui pas de plus périlleux cfoe les 
persécutions religieuses et les levées d^impôts 
extraordinaires. 

Les persécutions religieuses sont critnitielles 
tant que la liberté religieuse ne trouble pas For-^ 
df e civil : ce principe est enfin admis. Elles pea- 
vent être entreprises néanmoins sans péril tant 
que les victimes ne demandent pas mieux que de 
soufirir le martyre* Mais, cette époque passée, il 
y a lotte et péril à. s^attaquer aux consciences. 
Or, cette époque était si bien passée chez les pu- 
ritains, qu^au moment même oii, Charles les fit 
presser le plus vivement, leurs prédicateurs, xlont 
aucun n^ignorait Je rôle, que Jadis avait joué le 
célèbre Knox, le.plusrude adversaire des Stuarts, 
représentèrent aux fidèles que trahir leur foi se- 
rait non-seulement une lâcheté civile, mais un 
parjure digne de la .damnation* Déjà même 
quelques-uns, d^entre. eux laissaient entrevoir ce 
principe, qu^il était loisible aux sujets de sortir 
de Toppresision les armes à la main. Et cette doc^ 
trine était d^autant plus. puissante sur. les esprits 
que.le9,oj:ate,urs citaient plus directementà Tap- 
pui de leur thèse Texemple de leur oppresseur, 
Texemple de Charles qui secourait les insurgés 
de La Rochelle. La citation était accablante, et 
elle avait cela de curieux que les protestans de 
France professaient sur les institutions épiscopa- 
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les précisémeat le» prhieijpes dont le monarque 
demandait la rahie dans son pays. 

Malg^ sa légèreté^ CSiarles fut surpris de ce 
rapprochement. Il s^étdit flatté, au contraire, de 
rétablir sa popularité en marchant , en cala du 
moinsisut les traces de 4a reine Elisabeth; jaipais 
il n^eût pensé que luinmème fournirait des armes 
aux Puritains, et dans sa colère il redoubla de 
Tidenced à lent égard. Il n^ayait plus que ce 
moyen d^en avoir raison ; mais devait-il pousser 
ce moyen jusqu^à la cruauté et persévérer encore 
dans ces voies périlleuses, quand déjà Penthou- 
siasme public proclamait martyrs des libertés 
nationales et chrétiennes ces mêmes hommes, 
ces lilbùme, ces Prynne, ces Barton, ces Bast- 
wick, qii?il faisait fouetter dans les rues, attacher 
au pilori et mutiler avec une barbarie révoltante ? 

En voyant, par PexaHation du £aBatisme, jus* 
qu^àqxieKpôintropposition politique tenait à IVp* 
po^itioa religieuse^ Charles pouvait, dans son sys* 
tème, faire oombattre les doctrines de Tube et 
de Psmtjie avec une vigueur nouvelle^ et d^ao-* 
cord s^vec lui et les grands corps qui soutenaient 
r£glise,'lès éeôlés^ épiscopales devaient entrer 
fortemehtdans la lice pour Tappuyer. Uuniver** 
site dX)xfordtnon-seulemeiit pouvait censurer les 
prédicateurs de la révolte et mettre en prison 
ceux d^entre eux qui s^aveniuraient sur le do- 
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maîne 4« la poUli^ue^JP^le. pouvait déerélerquHl 
n^est permis dan^ moun oas de prendre' les armes 
contre 1q prînq0, ni pou? Tattaquer, ni pour 
sa d^feindre» et e^igeri que tous, ceux qui désor** 
mais preudraîent leurs gradea seraiept tenus de 
jur^r^qw jamais doetrine* contraire n'entrerait 
d9l?9 Jepr piansée^ Le clergé épiycopai pouvait 
réfuter l^s hardiesses des Puritains avec tout le 
zèle que luijnspiraientisa bause et celle de TEtat; 
il étftit naturel aussi que Charles encourageât 
1^^ 4?lePA3ura de ses doctrines ; mais fitllailril 
CQf^proiqettre la reljgjon en la mettant -au ser^ 
yiQ9 de U politique, et diarger rjÊglise d^aequitr 
tei^ la dette de TÉtat, comme ie fit Charles? Fal<- 
lajHl Qoodftuui^r au pilori et à la mutilaiion les 
^{vains^qut soutenaient le puritanismq od le 
prosbjtôvianisme, et prodiguer les bénéfioea, les 
éyèçhéft oième^ aiix apo^gislés de répiseopst ao- 
gjjoan et de It^ monarchie a|bsolùe? Fall^itMl 
surtout pourspivre le$ ininist#^ puritains ^oisqne 
dana le sanctuaire des faoïilles qui y pour leur as* 
sur^rdu pain ets^assuvc^ une nourrituruispiri** 
tuelle, employaient, i titne d^préeepteQrâr,*ceui 
que la cour de hautp 'UoipmisÈton chassait de 
leiu^s bénéfices 7 jEallait-Hi^ enfin: pouk^uivre ces 

Dialheiifieux Jusque; chez l^élranger, 'OÙ ifs ta- 

• ' • • . » » , • } ,• • ' 
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chirieiil de fonder .des> coBumiDautés coafof mes 
àlèiiTS crojâoees? . < /.i 

Le ^ouTefoement; de ChaHes emfiley a tous ces 
moyens. U.coçiproiDÎt a^ntôut la r^igion. Pen- 
(kot 6e& praqières querelles .avec la pâiion pour 
les tai^aoen votées |]iarle parleoaenlfiqudques 
pvédicateui!^ delà haute Eglise enseignèrent, que 
ie rot airak de- droit divin, le pouvoir de disposer 
de' Fargent denses sujets selon son bon plaisiv, et 
que personne ne devait le refuser: à. ses réquisi-^ 
tioDssooe peine d^ètre damnéj que les parlemens 
ficelaient pa€i établis pour ajouter aux privilèges 
de la oQonmnéf mais pour répartir dJunema-^ 
niere phis égale et faire levnr plus, facîlem^t les 
tribola . qui ' appwtteuoent au monarque par la 
loi naturelle eomme un héritage annexé àlâ ooùh 
ronne. En Erànce , en Espagne et dans d^aqtres 
pays on soutenait encore des. principes de cette 
nature^'inaisen Angleterre cette doèirîne n^étart 
plus qu^une âbéorie perdue, et un gouvèmem[ent 
de quelque sagesse en eûtlaiâsé tomber au/inoins 
rexag^aticin. Celui de Charles, au contr^iire, s?6d 
préviabit^ et par son ap|»rp)iation même .donna 
l'éveil aux parlemens qu^un « attaquai** En effet, 
les ptemiàres /Communes >qui spivirent ces pré-* 
dibatâeâs^ |iolitiques.èlifinançières bien plus que 
reiigîeusefii^ furent à peînf wuniea, qu -elles con- 
damnèrent à uiae amende et à. la< suspension peu- 
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dant trois ans^ arec ÎHcapacilé poar tout avance- 
cernent ultérieur, deux orateurs qui avaient 
professé ces maximes contraires aux institutions 
et au droit' public du "pays. Ces peines • étaient, 
certes, exagérées; mais à cette exagkvtion même 
le gouyemement aurait àà s^apercevoir que ce 
n^était pas aux sermons de son clergé <(u^on en 
voulait, qu^on prétendait atteindre les doctrines 
de la couronne. C^était bien à la couronne qu^on 
s^attaquait, puisque c^était elle qui donnait Pa- 
vanceinent dont on déclarait indignes ses apolo- 
gistes les plus téméraires; c^était bien la cou- 
ronne qu^on entendait priver de ce mojen de 
corruption. Et pourtant la couronne ne .voulut 
rien comprendre, rien respecter; au conUraire, 
des deux écrivains que le parlement avait frap- 
pés, elle nomma Pun évèque et donna un riche 
bénéfice à Fautre. Puis elle appela au siège de 
Londres V bientôt même à celui deCantorbéiy, 
lé premier du royaume, celui deHoios les ecclé- 
siastiques qui professait, sur Pépiscopat et la 
royauté, les doctrines les plus absolues , et 
qui apportait à Papplication de ses principes 
le dévouement le plus emporté, eu un mot^ ce 
célèbre Laud, qui 'devait partager avec S|raf- 
ford la funeste responsabilité d^un systèmie dé- 
plorable et prendre S9^ place sur Péchafaud entre 
son ami et son mâitre; La couroime osa de cette 
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sorte avimer au pays, qu'entre elle et lui la guerre 
était désormais partout, qu'elle était dans les 
doctrines et dans les chambres, dans TEglise et 
dansFEtat. 

Dans Pacte de bravade qui nommait érèque 
un docteur déclaré incapable de tout avancement 
parla plus haute cour du pays, il y avait plus 
qa^une insulte téméraire, il y avait violation ir- 
ritante d^un jugement, et personne n'étant com- 
pétent pour traîner le coupable devant les tribu- 
naux du pays, tout le monde le traduisit devant 
ce for intérieur, qui est juge d'autant plus terri* 
ble qu'il n'admet pas de défense. 

Charles ne se jugea lui-même que politique- 
ment, point moralement ; et, confiant dans des 
saccès trompeurs, il osa davantage. En^ffist, il 
prit pour son ' compte une doctrine condamnée 
d^one manière solennelle par la représentation 
du pays. Immédiatement après la dissolution 
du troisième parlement, et dans le même jnan j- 
feste où il établissait la nation irritée juge su- 
prême entre lui et les chambres, tout en se per^ 
mettant la supercherie que nous avons' signalée^ 
il déclara qu'en gouvernant désormais lui-même, 
et diaprés les lois du pays^ il ne \frapperait ses 
sigeis d'tmcunnoui^el impâif qu'iheeonienièraii^ 
au coniraire^ des droits que recei^ait son père / 
mais quHl ne pouvait ni ne vouliui dispenser 
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p^mmM de iCâs dimtSj ^t qu\ii canùdérwaii 
comme indigne dé sa prùtedkm' quiconque refar- 
4erait de lee acqmiter*. 

Cétait là cette même idée d^héritage qu'^avail 
frappée un jis|^nitpt si aoleniicl. Charles (iro- 
fomit ami la même doçlriae aot ké parlemens. 
Sa effet, dans ce manifeste, le second iiprès la 
tfoîsîème dîsaolnticm) .il- déclara aii pap qn^îl 
traiterait id^insûlem qqicon que,. pour te eonTooa* 
tion d^nn parlement, préttndrail.loi iodâqner 
une- époque 'iiiieleonqae, la réonipa ei la'jdisso- 
lutîon dea chambres étant toujours dans la. vo-r 
lonté unique da monarque. 

. On ié voit V Gkaples se perdait, mais au moins il 
savait ce qu^il : feti^ait , il avait un plào« U était 
Iti^me résolu de tirer un parti complet dii vote 
que. le dernier parlement l«î avait aocordé pi<rar 
la sancticm du bôU dçs droits, et il avouais tout 
haiit rintention de ruiner, au mojrea des stibsi- 
des, le hill dont il les. avait payées. 
... Mais dans cet aveu était lé eomblo de \» fblie. 
Qui|nd on est e^ guerre avec un pays, on ne loi 
fait p^sda telles confidences. Il est vrai que sur 
lerpoint de faitiCbarles avait raison, qpe ni' les lois 
ni les nsagips td^ Angleterre; ne' fixaient rîdn encore 

sinr la oonvocatio^ çt l^périodicîlé des parle^ 

« 

*Mywer. MA, aa.. \ i ; . 
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mena, €l ne donoaiept à pef9onae le diroit d'en 
demander ]a véninion. Et, de cette lacune si grave 
dans ]es institiitinns dn pays, il résultait éridem- 
ment qu'Hun roi assez économe ou assez riche 
pour se passer desu^kies^ pouvait faire. des 
chaœfares anglaises ce ^e les rois d^Ëspagne, 
les modifies de Charles , avaient fait des oortès 
d'^Apagon ; ou o^ que Richelieu, le type de Stra£> 
ford, v^tah de faire des étfts^ généraux de 
France. Mme appartenait^il au monarque de 
trahir lui-même des intentions si hostiles , et de 
Signaler dans la législation du pays un vice si 
profond à une époque où les parlemens mar^ 
chaient. à la conquête do pouvoir? 

L^avertissement qu^il leur donna d^one ma- 
nière si téméraire ne fbt pa3 perdu. Quand le 
pays vit qn^mi lui disputait à la fois le droit de 
faire redresser ses gvi^s par les chambres et le 
droit d^avoîr un parlement toutes les fois qu^il y 
avait dès griefs majeurs, il ehercha* une autre 
tribpne, d'aiftres moyens de réclamations : il se 
préoipita d^nsia résisMince, comme op embrasse 
un dernier moyen de paliité 

Ce^^ut^iau sujet d^une exaction entièrement 
noi;iveUe et marquée d^une illégalité flagrante, 
qu^éelata eette résistance; et ce fbt qn ancien 
niembpci des parlemens qui lui servit de drape|iu. 

En efiet, Charles avait promis dans ses mani*. 
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ftstes qo^il ne chargerait le peuple d^aucun nou- 
vel impôt, et qu^il se contenterait des mêmes 
droits qu^on ayait payés à son père f mais à peine 
des légistes eurent-ils fait dans les parchemins de 
Féchiquier la découverte que jadis, dans certains 
cas, les villes maritimes d^ Angleterre oflfraient 
au roi un certain nombre de vaisseaux, quHl exi- 
gea cet impôt en donnant un peu d^eztension 
an mot son père qu^il avait employé et en Penten- 
dant de ses pères ou de ses prédécesseurs en gé^ 
niral. Il donnait aussi une extension analogue 
aux mo\s vcUsseaux et vUles maritimes dont il est 
question dans les docnmens de Féchiquier y et 
il 7 substitua ceux de taxe des vaisseaux et de 
villes en général. 

Cétait en ft634 que Charles donnait au lan- 
gage et à Fart de battre monnaie cette brillante 
élasticité. Il est très-*vrai que la nécessité lé gui- 
dait dans ces découvertes, et qu^il avait besoin 
de cet impôt dans sa position vis-à«vis de FEuro- 
pe; il est très-vrai aussi que cet impôt était peu 
lourd, et que la nation pouvait le payer sans 
murmurer ; mais là n^était plus, entre le roi et le 
pays, la question véritable* >ux yeux de PAngle- 
terre, il s^agissaitd^une constitution à sauver; il 
s^agissait peut-être aussi de ^montrer tout: ce que 
1a politique générale des Stoarts lui donnait de 
mécontentement. 
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Déjà nous connaissons la politique intérieure 
de Charles. Sa politique extérieure, au lieu de 
suivre celle d^Elisabeth, qui avait fondé la yéri- 
table grandeur de la nation, fut, comme celle de 
son père, le contre*pied de ce système. Elle fut 
plus mauvaise peut-être que celle de Jacques I*'* 
Elle fut plus immorale et plus grossière. De puis- 
sance à puissance régnait encore à cette époque 
cette jalouse duplicité qui se nourrissait de tout 
le mal qu^on apportait aux états voisins, qui trou- 
vait un aliment spécial dans ces intrigues que 
Charles-Quint recommandait si gravement à son 
fils d^entretenir partout, et qu^il était d^autant 
plus facile de fomenter que, dans chaque pays, 
la Renaissance et la Réforme avaient provoqué 
une plus grande diversité de doctrines. Cette dis- 
sidence de principes, qui s^est maintenue dans les 
gouvememens de TEurope jusque dans les der- 
niers temps et qui s^ maintiendra toujours, 
par la raison qu^elle est dans la nature des cho- 
ses, était alors dans toute sa verdeur. Charles , 
en Pexploitant comme d^autres cabinets, n^au- 
rait pas encouru, de la part du pays, une cen-* 
sure plus vive, que celle que provoquaient d^au- 
tres systèmes. Mais Charles n^était pas homme à 
se contenter d^une intrigue simple et constante, 
d^iotenvenir par exemple comme jadis Elisabeth 
et Philippe II intervenaient en France, la pre- 



( »&o ) 

mîère pour la Réforme, le second poar la Li^e; 
Charles iotrigaait parloalé Noû-^seufem^it îL har- 
celait sdûs ceise la France en entretenant des in- 
telligences avec les protealans de La Rochelle dont 
il détestait les principes^ fausseté que RicbeUen 
lai rendit plUs tard avec nsnre, en excitant les 
co^enantaires d^Ecosseetles mécontens d'^Irlande 
quMl n^estimait pas davantage \ mais, prenant le 
contre-pied du règne le plus populaire, de celai 
d^Elisabeth , il négociait avec TEspagne pour là 
conquête et le partage de la Hollande. Puis il 
négociait encore avec la Belgique pour la soûle* 
ver ootltre TEspagne» Enfin Charles,. tout en se 
jouant de la France ^ prétendait Texcitor à son 
toaar coolie PEspagne, qn!*!! accablait de soUici- 
talions en faveur de sa» bean-frèore^ Télccteiir 
Palatin, dépouillé de ses étals* Et VEafagtx lui 
rendait^ comme la France, toutes ses intrigues 



avec usure *. 



Telle était la politique extérieure d^un gonve^ 
nement qui, à Pintérieur^ blessait tous les senti- 
mens de la nation. 

. Dans le principe W nations sont équitables , 
on le sait. Sans trop murminrer^ elles pardonnent 
ce qui est véniel et paient ce qu^elles sont en état 
de payer. Mais un gouvernement qui^ pOur des 
dootrined de politique extérieure et intérieure 

* Papiers d'Éut^ II, 54. 
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pareilles à oelles de Charles I*', imposait une Utxe 
ill^àle ne pouvait pas ne pas i^ebcontrer une 
résistance énergique. Dans Télat d^exaspéifâtion 
où se trouvait le paya, une taxe illégale apirès 
tant d^antres était enfin la goutte dVau qui fait 
déborder. - i 

Le moment du débordement était ari'ivé. 
Haifipden le saisit* Le preàiiet* personnage de se 
paroisse, il inscritit^ sur le registre qui le cotait 
pour vingt shellings^ une protestation âimplâ 
mais précise^ et se trouva toot^-à'^coup chef d^utië 
véritable astociation contre cet impôt. 

Dans le système de Tabsolutisme, il était im-< 
possible qu^on ue poursuivit pas devcint lei iH^ 
bubaut un fait qui était foute une dociritie dé 
résistance. Le procès de Hampdeù fut pouftàftt 
une dès plus grandes fautes de radmifitstràtiott* 
Il permit à ce gentilhomme et à ses partisaùs^ qui 
cherchaient une tribune depuis la fermeture des 
portes de Westminster^ de donner à Fillégalité de 
la taxe le dernier degré de PévideiiGe. Le fèfbs 
de payer^ de leur part, n^avait pas d^atiti^ motif 
que le désir de pouvoir débattre leun^ droits : ils 
les dâiattirent avec réserve, mais avec énergie, 
quand on leur eut donné pont* Auditoire là 
population attentive des trois royaumes. Après 
leur noble défense, la conddtnnation prononcée 
par les juges de Féchiquier n^était qu^un ^ief 
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national de plns^et si quelque chose pourait 
ajouter à la défaite de la couronne^ c^était Fab- 
surdîté même de ses apologistes. 

En effet) loin de chercher dans les nécessités 
du temps ou dans ces considérations politiques 
qui sont encore en possession d^exèrcer quelque 
pouvoir sur les esprits, lors même qu^elles sont 
faibles, des causes tant soit peu plausibles s^ tout 
ce despotisme de gouvernement, à tout ce mépris 
pour les chambres, à toutes ces taxations arbi- 
traires, les apologistes ou plutôt les complices et 
les fauteurs de la révolution qui allait dévorer la 
couronne, ne surent jeter en avant que précisé- 
ment ces doctrines d^absolutisme qui étaient en 
question. « Ce pouvoir (Tautocratie), dit Banks, 
avocat général , est inné dans, la personne d^un 
roi absolu et dans la personne des rois d'Angle- 
terre. Ge$i une magistrature naturelle, et la sou-* 
mission lui est naturellement due. Ce pouvoir 
n^est nullement dérivé du peuple ; il a. été réservé 
au roi quand les.lois positivesont commencé: car 
le roi d^ Angleterre est un monarque > absolu , et 
rien ne peut, éire donné à un monarque , absolu 
que ce qui est inhérent à sa personne* Il ne peut 
mal faire;, il est seul juge; nous ne devons, pas 
Finterroger. Quand la loi se confie, nous ne de- 
vons pas avoir de méfiance. Or les actes du par- 
lement ne. contiennent aucune parole expresse 
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qui détruise une si haute prérogatîire) et la pré- 
rogative du roi subsiste toujours quaifd des pa- 
roieâ expresses ne la restreignent pas. » 

H Quand on a supposé, dit un autre, que les 
lois fondamentales du pays s^opposaient à ce que 
le roi imposât ses sujets sans le concours du par- 
lement, on s^est trompé. La loi ne connaît pas 
une telle servitude royale. Elle est, au contraire, 
elle-même un vieux serviteur du roi. Je n^ai ja^ 
mais entendu dire : La loi est le roi ; mais il est 
d^usage de dire : Le roi est la' loi. )» 

Un troisième dit tout haut : « Le roi peut 
dispenser de toutes les lois. » 

L^inventeur de la taxe, Finch, Tancien ora- 
teur des Communes qui n^avait su que pleurer à 
la fameuse séance de clôture du troisième parle-^ 
ment, mit dans son vote plus de subtilité que 
tous les autres. <c Le roi ne peut être privé de la 
charge et du pouvoir de défendre son peu plot, 
dit-il, c^est pourquoi les actes du parlement qui 
tendent à lui enlever le pouvoir quMl possède 
pour la défense de FEtat sont nuls. On ne peut 
empêcher le roi de gouverner ses sujets, leurs 
biens et Je puis dire leur argent aussi, i» 

Pour une nation si avancée, ces sophismes 
étaient à la fois chose risible et triste à entendre. 
Ils n^excitèrent pas seulement le mépris, ils sou- 
levèrent Tindignation, et la résistance de Hamp- 
II. i3 
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ûen fut, après le jugement qui le condam&a, 
plus populaire qu^auparavant. Cette résistance 
fut désormais le type d^un haut dévouement na- 
tional, et bientôt les trois royaumes, soumis aux 
doctrines absolutistes des Stuarts, y virent chacun 
tout un système d^émancipation. Chacun des trois 
gémissait en même temps sous «me oppression 
politique et morale : TEcosse, presbytérienne et 
rivale de TAngleterre, était traitée par ce pays 
avec dédain et tourmentée par les Stuarts au 
profit d^un épiscopat qui blessait sa conscience; 
rirlande, catholique et jalouse de son antique 
nationalité, se sentait avec amertume soumise à 
la fois au protestantisme et aux Anglais ; TAn- 
gleterre , fièce de ses libertés anciennes et de ses 
récentes conquêtes, se voyait sans cesse réduite 
à lutter pour les unes et les autres contre ces 
faibles princes dont elle avait immolé Taïeule au 
despotisme national de sa grande reine. 

A TAngleterre, àFIrlande, à TÉcosse oppri- 
mées et dépouillées, un seul homme venait de 
montrer le moyen de se relever : Hampden, 
exprimant ce que sentaient trois nations, eut les 
sympathies de toutes les trois. Il les représentait 
dans ce qu^ellës avaient de plus grave à faire et 
à débattre, et une situation de cette nature était 
belle et glorieuse pour Fancien député; mais 
elle était périlleuse pour la patrie : elle cachait 
toute une révolution. 
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Cette révolution éclata tout-à-coup, triple : 
la première en Ecosse, trente jours environ après 
le proeès de Hampden*; la seconde en Irlande, 
trois ans après ; la troisième en Angleterre , la 
même année. Toutes trois furent à la fois reli- 
gieuses et politiques. 

La première, celle d^Ecosse, essentiellement 
religieuse, demeura toujours la même, presbyté- 
rienne, puritaine, grave dVn bout à Fautre. 

La seconde, celle d^Irlande, religieuse aussi, 
mais essentiellement nationale , encore plus ir- 
landaise que catholique, se discrédita dès le dé- 
but, par Pexcès de ses rancunes et les emporte- 
mens de sa colère, par cet aveugle massacre de 
1640 qui La ruina dans Fopinion, qui, entre ce 
pays, PEcosse et TAngleterre, mit une barrière 
plus forte que jamais, et qui bientôt fit retomber 
une nation généreuse mais aveugle sous un joug 
plus kmrd, plus humiliant. 

Seule la révolution d^ Angleterre fut complète, 
et bientôt elle absorba celles d^Ëcosse et d^Ir- 
lande. 

Celle d^Ëcosse, cependant, offre dans Thistoire 
des doctrines un spectacle remarquable : c^est 
une nation entière, noblesse, clergé, peuple, 
qui, d^accord sur un seul et unique principe, le 

•Le 23 juillet 1657. 
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maintien de la religion , repousse , en dépit de 
toutes les séductions et de toutes les menaces de 
Tabsolutisme , des cérémonies et des institutions 
que la couronne veut lui prescrire, jure en com- 
mun le maintien ^ de la reliffion^ des lois et des 
libertés du pays, place la défense du souverain à 
la tète de ce serment, court aux armes avec une 
sorte de fureur qui n^exclut ni la ruse ni la sa- 
gesse, poursuit jusqu^en Angleterre les soldats 
que Charles a jetés dans le pays avec sa liturgie et 
ses évêques, mais ne va jamais au-delà de sa pen- 
sée primitive. Sans jamais demander autre chose 
que son presbytérianisme, PEcosse bientôt se met 
au second rang, sans modestie, sans orgueil, avec 
une mâle et simple prudence. Profitant de tout 
ce que la dévolution d^ Angleterre ofifire de chan- 
ces à sa propre cause , elle s^ allie par ses com- 
missaires avec le parlement de Londres toutes les 
fois qu^il est fidèle aux principes , mais atissi se 
rapproche de ses vieux Stuarts qu^elle a tant de 
fois rappelés à la raison et quelquefois chassés 
du pays, dès qu^on dépasse la limite, dès qu^on 
attaque ou le presbytérianisme ou la monarchie. 
Aussi, au bout de deux ans, la révolution était 
terminée pour TEcosse, si Charles, plus fidèle 



* Le Covenant, rédigé par Alexandre Henderson et Archibald 
Johnston. 
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au traité de Berwick, qu^elle obtint en lôSg, 
permettait au synode et au parlement d^Edim- 
bourg de rétablir la religion en Tétat où elle se 
trouvait avant les injustes agression^ du monar- 
que, avant les funestes usurpations que lui sug- 
gérait Tun des plus violens et des plus étroits de 
ses conseillers, Tarchevéque de Cantorbéry. A 
ce prix FEcosse traitait le chevaleresque Stuart 
comme jadis elle avait traité son aimable aïeule; 
elle le voyait passer la frontière avec plaisir, et 
loin de le retenir pour lui dresser un échafaud, 
elle se réservait, au contraire, de le rappeler sur 
le trône en des temps plus opportuns. 

La révolution d^ Angleterre, qui vint absorber 
dès 1640 celle d^Irlande et celle d^Ecosse, eut à 
la fois la lenteur de la seconde et la violence de 
la première. Plus compliquée que Tune et Tau- 
tre, elle ne pouvait se vider avec autant de célé*»- 
rité. Sa mission, au contraire, était de débattre 
tout entière la question de la répression et du 
progrès, la question de.Vabsolutisme et de la li- 
berté, la question de Philippe II et des Pays-Bas, 
la question de Richelieu et des états-générauj^ : 
question bien plus sérieuse en Angleterre qu^en 
France ou en Espagne ; question d^autant plus 
grave que la nation était plus avancée, que déjà 
ses doctrines étaient plus fortes et que la lutte 
durait depuis plus long-temps; question que per- 
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sonne, néanmoins, ne Stongeait à résoudre par la 
guerre civile, le régicide et la république. Le bill 
des droits sincèrement adopté par Charles l*', 
et toute la ^révolution d^ Angleterre était termi- 
née comme Pétait celle d^Ecosse par radoption 
du Covenant ou du traité de Berwick. Mais ce 
bill tranchait précisément la question en litige, 
détruisait Tabsolutisme et jetait dans l^exercice 
de la souveraineté ce concours national qui était 
aux yeux de la royauté une humiliation person- 
nelle encore plus qu^une usurpation nationale. 
Pour contenter Charles et la princesse qui parta- 
geait son trOne, pour donner satisfaction au sys- 
tème politique des Strafford et des Laud, les 
Granvelle ou les Richelieu de FAngleterre, il fal- 
lait Pabsolutisme royal ^ une cour ecclésiastique 
avec un pouvoir de droit divin, et des parlemens 
comme les définissait un des plus fameux politi- 
ques de Tépoque quand il disait : Des parlemens 
sans autorité parlementaire, ne sont qu^un moyen 
commode et plausible d^rriver à la servitude *• 
C^est là précisément ce c^ue Charles, Straflbrd, 
Laud, et la reine en cela d^accord avec deux mi- 
nistres qu^elle n^aimait pas, Pun étant évèque et 
Pautre sévère, avaient résolu de conserver au 
pays. Toute autre institution et toute autre doc- 

* Paroles de Pym.^ 
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avaient résolu d^établir à tout prix ou tout au tror 
vers^ suivant le jargon adopté dans la correspon- 
dance intime de Laud et de Stra£Ford. 

La correspondance de Laud et de $tra£ford 
fait foi de cette intention, aussi bien que les 
lettres intimes de Charles et de sa femme. 

<i L^Ëgiise, disait Laud qui voulait une juri- 
diction spirituelle assez élastique pour embrasser 
au besoin les affaires civiles, est tellement entrai 
vée par les formes du droit commun quMl n^est 
pas possible ni à moi ni à aucun homme de faira 
le bien que je voudrais. » — « Je ne vois pas, ré- 
pond Strafford, satrape ou proconsul de Tlrlande^ 
pour quelle raison vous ne pourriez pas gouver-^ 
ner les avocats en Angleterre aussi bien que moi^ 
pauvre hère, je le fais ici. J'^aî la coni^ance que 
le roi est capable, par sa sagesse et ses ministres, 
fie conduire à bien tpute action juste et honora^* 
blcj à traçersi toutes ces oppositions imaginaires y 
car de réelles il n^y en aura pas* Les dettes de 
la com*onne éteintes, vous pourrez gouverner 
comme il vous plaira. » 

Cependant les avocats et les écrivains popu- 
laires plaidaient la cause des lois et des libertés 
nationales. <c Je n^aime pas, dit Strafford, à voir 
les gens de robe venir flairer de cette manière les 
fleurs de la couronne. — Un peu plus de viva-^ 
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cité dans le gouvernement extirperait cette gale 
de libelles. — Un prince qui perd la forte et 
Texemple des châtiment perd en même temps 
la plus grande partie de son autorité. » 

L^estiihe publique accordait aux victimes de 
Tabsolutisme ses lo^ale$ compensations ; elle s^at- 
tachait à ceux qui se sacrifiaient pour la défense 
des principes. L^avertissement était significatif; 
les deux ministres n^ virent qu^un mauvais es- 
prit. (( Il est étrange dit Straffi>rd, qui jadis avait 
vécu d^opposition et de popularité, il est étrange 
de voir la frénésie qui possède aujourd'hui le 
vulgaire, et que les rigueurs du gouvernement 
vaillent plus de respect à des hommes sans consi- 
dération, que les postes de confiance les plus éle- 
vés n'en peuvent procurer à d'autres d'une con- 
duite pure : lèpre insupportable et qui se répand 
partout. Mais vouis indiquez un remède qui n'est 
pas propre à être employé par tous les médecins. 
La cure doit être effectuée par des corrosifs plu- 
tôt que par des lénitifs. Pour y réussir il faut 
aller toui au travers. y> 

La résistance de Hampden inquiétait surtout 
le principal conseiller de la couronne; il n'y 
voyait cependant qu'une pensée personnelle, que 
du fanatisme de puritain. <c M. Hampden est un 
grand frère (puritain), dit-il,^ et le génie de cette 
classe de gens les entraine toujours à s'opposer à 
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tout ce que Pautorité ecclésiastique ou civile leur 
impose. En bonne foi, s^ils étaient traités comme 
ils le méritent, ib devraient être fouettés jusqu^à 
ce quMls revinssent à la raison, et ils devraient 
beaucoup de reconnaissance à quiconque vou- 
drait prendre cette peine à leur égard ^« » 

La correspondance entre le roi et la reine tra- 
hit non-seulement les mêmes vues, elle ajoute 
la preuve qu^avant même d^avoir pour excuse 
une sorte de nécessité, Charles se jouait de sa 
promesse de respecter les lois du pays encore 
plus que de ces lois elles-mêmes^^. 

A cette conspiration de gouvernement, dont 
on avait le soupçon avant d^en avoir la certi- 
tude, en répondait une autre d^un caractère 
différent, une conspiration nationale, et non pas 
un de ces complots honteux qui se trament dans 
Tombre et y aiguisent le poignard ; mais une de 
ces conspirations publiques qui posent des prin- 
cipes et publient des dogmes. Dans le pays on 
discutait gravement les droits de tous, ceux de 
la monarchie, ceux de la nation, tout le progrès 
de Pépoque. 

Et de ce brut absolutisme de Castille, de cette 
astucieuse politique de Florence, la jeune Angle^ 

* Lettre de Straffard, p. 188. 

t* ÇEuvres et Lettre» de Obarles i*% publiées e» 1690, 



( aoa ) 

terre, éclairée par deux réTolotions morales, n^en 
voulait plus et le disait tout haut. Cet absolu- 
tisme qui chaque jour songeait à se développer 
encore, qui déjà mettait en vente tous les genres 
d^'ndustrie, forçait le peuple de lui acheter des 
monopoles pour toutes les branches du com- 
merce, fixait le prix des denrées même les plus 
communes *, prescrivait des résidences aux* gen* 
tilshommes, privait les bourgeois de la faculté 
d^agrandir les villes, les empêchait de former des 
établissemens à Fétranger ; 'cet absolutisme qui 
songeait encore à dicter aux mœurs, et toujours 
dans Tintérêt de la fiscalité et avec les formes du 
bon plaisir, un code de délicatesse et d^hon- 
neur**, révoltait tous les sentimens du pays, 
comme.il blessait toutes les doctrines de Pépo- 
que. Loin de se livrer ainsi, dans tous ses droits, 
FAngleterre prétendait, au contraire, nouHsenle- 
ment intervenir dans toutes ses affaires, mais les 
diriger elle-même par ses élus et assigner au roi 
ce rôle de modérateur et de protecteur suprême, 
qui depuis est devenu la position légale du chef 
de rÉtat britannique. 

De système complètement arrêté il n^ en avait 
point sans doute ; mais veut-on voir tout ce qui 

* Lé prix da beurre, par exemple. 

** lies juges du roi condamnèrent à 5000 livres sterling, au 
profit du roi, un gentilhomme qui en avait appelé uaaatre vil lord 
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germait daiis ce pays classique d^ iostiUitions 
représentatives, qu^on jette les yeux sur tout ce 
qui s^y est développé successivement : c^est le 
protectorat de CromweU, c^est le stathoudérat de 
Guillaume III , c^est le self-government de PU- 
nioD américaine, c^est enfin la royauté telle que 
Ta faite le progrès du temps , heureuse transac-* 
tion entre tous les élémens sociaux, chère au 
pays depuis qu^elle a compris son rôle* 

Ses chambres, ses communes surtout^ TAnglet 
terre les regardait comme la voix; et la. règle du 
pays. Charles avait juré dans soix coeu^ de ne 
plus les assembler, d^être le seul maître dans se^ 
royaumes. Après avoir fait voter les subsides par 
son troisième parlement, après avoir gagpé au 
pouvoir les principaux chefs de Fopposition et 
emprisonné les autres, après avoir fait couper les 
oreilles aux puritains les plus, audacieux et in^ 
venté la taxe des vaisseaux, après avoir donné des 
institutions épiscopales à FEcosse e( livré Tir- 
lande au despotisme de Strafford, il se persuadait 
qu^avec sa noblesse, ses juges, son armée et les 
secours que la reine devait s^obtenir de Tétran-^ 
ger, il consommerait aisément son œuvre , ven- 
gerait la mémoire de son père et dépasse^it Pab- 
solutisme de ces monarques de Castille dont son 
père prétendait avoir dépassé la science. Et pep- 
dant onze ans, avons-nous dit, il ne disposa d^^ 
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toute la puissance du pays et n^usa de tous les 
moyens du pouvoir, que pour échouer enfin dans 
toutes ses entreprises. 

En e£fet, tout ce qui devait le sauver le perdit, 
tout ce qui devait le rendre absolu acheva de le 
livrer au parlement. Telle est la loi morale du 
monde, qu^en définitive la puissance souveraine 
est à la raison publique, image de la raison su- 
prême. Quand la taxe des vaisseaux se trouva 
proscrite par cette puissance, quand Charles eut 
épuisé ses moyens de battre monnaie, quand TÉ- 
cosse, pour défendre sa religion, eut pris les ar- 
mes contre lui, quand Taristocratie elle-même 
se fut détachée de lui , quand la justice du mo- 
narque jadis si docile lui opposa le serment 
qu^eile avait prêté aux lois et lui déclara quHl 
fallait clore enfin la carrière de ses complaisan- 
ces (et elle aurait dû dire la carrière de ses opé- 
rations fiscales, car elle avait voté six millions 
d^amendes au profit du trésor^), Charles se vit 
obligé de convoquer encore un de ces parlemens 
pour lesquels son père lui avait autant inspiré 
d^aversion que pour les puritains eux-mêmes. 

Cependant le quatrième parlement était à 
peine convoqué que le prince, toujours confiant 
dans le succès de ses combinaisons, imagina de 

* M. GuÎEOt, hi$L de la Révolution d'Angleterre, t. i, p. 88^ 
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lui faire croire qu^il Pavait appelé pour venger 
un acte de trahison. En effet, Charles avait dé- 
couvert une lettre ou un projet de lettre adressé 
au roi par les covenantaires d^Ecosse, et il était 
évident, aux yeux de tout le monde, que ce docu- 
ment était destiné au rot de France^ conseillé par 
Richelieu ; mais s^il se flatta qu^une intrigue de 
ce genre remplirait TAngleterre d^indignation, et 
qu^en la révélant il enlèverait à Tenthousiasme de 
la chambre les plus amples subsides; il se trompa 
d^une manière étrange. Les Communes d^Angle- 
terre, loin de blâmer TÉcosse, loin d^attacher la 
moindre importance a ce projet de lettre ou à 
cette lettre livrée par un traître, ne virent dans 
toute Pagitation de la' eotyronne que ce qu'on af- 
fectait ' de déguiser , une demande de subsides, 
et aussitôt elles dressèrent la liste des griefs que 
leur doctrine y liait naturellement. Un strata- 
gème royal devait confondre cette obstination 
démocratique* Charles fit déclarer pai* les pairs, 
que les allocations pouvaient passer d^abord, 
mais les Communes votèrent de leur côté que la 
pairie, en prenant ^initiative à cet égard, avait 
porté . atteinte à leurs privilèges, et, trente jours 
après la réunion , Charles, comme pour consta- 
ter encore une fois la scission du roi et du pays, 
cassa le parlement. Ou pourrait dire quMl brisa 
son sceptre; car à partir de ce moment il ne fut 
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plus le roi de PAngleterre, il ne fut plus pour 
elle qu^un adversaire en armes. 

En effet ^ alors recommença , pour Charles , la 
carrière des emprisonnemens de députés , des 
emprunts forcés, de la taxe des vaisseaux; pour 
le pays, celle des conspirations morales et même 
celle de quelques mouvemens politiques. En ef- 
fet, FEcosse et PAngleterre commencèrent à s^en- 
tendre, et pendant que la première demandait, 
les armes à la main, le maintien de sa religion, la 
seconde, indignée de voir ecHnbattre contre la li- 
berté religieuse des troupes anglaises, demanda 
la paix et un parlement. Charles , voulant éluder 
encore, s^entoura d^une assemblée de pairs ; mais 
les pairs aussi s^avisèrent de lui donner des con- 
seils , et les pairs ne pouvaient pas voter de sub- 
sides; autant valait un parlement : le cinquième 
parlement fut convoqué. 

Héritier de ceux qui Pavaient précédé, fort de 
leurs colères amassées et de la sienne, fort de 
toute la faiblesse d^un roi perdu dans Topinioii et 
qui déjà n^osait plus se rendre publiquement 
à une séance d^ouverture, ce parlement réalisa 
tout le progrès qui était dans Popinion , con- 
somma tous les vœux xle self-government que 
formait le pays, et s^empara ûon^seulement de 
toutes les affaires de la nation, mais proclama 
toutes ses doctrines les plus populaires,- prit la 
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royauté en tutelle et tua la monarchie ensemble 
avec le monarque. > 

Ce fut son œuvre de neuf ans, et ce parlement, 
plusieurs fois décimé et rafraîchi, toui* à tour ter- 
roriste et mené par la terreur, tantôt dominant 
pstir Tarmée, tantôt dominée par elle, à la fois co- 
mité de salut publie, assemblée constituante et 
convention, mérita à juste titre ce nom de Long- 
Parlement qui le distingue dans Fhistoire, et la 
douteuse célébrité de ses immenses usurpations, 
précédens à la fois épouvantables et glorieux, 
jetés en exemples à TËurope. 

A son début ce parlement n^avait pour corps 
de doctrines que les vœux du pays, vœux si sou-*- 
vent exprimés dans les sessions antérieures, si 
constamment réprimés ou déjoués par la cou- 
ronne* Ses chefs, Pym, I}ampden, HoUis, et cet 
illustre Hyde, qui appuya les premières mesures 
de réforme, mais qui devait jouer plus tard, sous 
le nom de comte de Clarendon, un rôle bien dif^ 
férent, étaient des hommes instruits, mais nulle- 
ment des théoriciens éminens; aucun d^eux n^a* 
^ait encore de système, aucun ne songeait à 
changer de gouvernement, et chez tous, les idées 
les plus avancées se renfermaient dans la grande 
charte «t dans le bill des droits. Olivier Crom- 
^ell n^était connu encore que deHampden, son 
parent, et H^nri Vane, ce fanatique admirateur 
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de la république de Platon, qui devait un jour 
étonner le nouveau monde comme Tancien par 
ses professions de foi antinomiennes , était pres- 
que un enfant. Avec un esprit de sincère trans- 
action ^ Charles raffermissait son trône ébranlé; 
mais il ne lui vint aucune pensée de ce genre; 
aucune idée de progrès ne pouvait pénétrer dans 
sa politique. A ses sujets aucune illusion n^était 
possible à cet égards et, malgré Tabsence de tout 
corps de doctrines, le parlement dès son début 
procéda comme par instinct à Taccomplissement 
d^une révolution. Pendant que Charles délibérait 
avec sa femme et Ses ministres, négociait avec 
tous les partis^ essayait d?armer F Angleterre con- 
tre PEcosse, PEcosse contre PAngleterre^ l'Ir- 
lande contre toutes deux, et mendiait des secours 
à Pétranger, qu^il trompait ou qui le trompait, le 
parlement, sous prétexte de redresser tous les 
griefs, changea toutes les institutions et boule* 
versa ton tes les doctrines du pays. D^une voix à 
peu près unanime il supprima les monopoles, 
la taxe des vaisseaux, la cour de haute commis- 
sion, la chambre étoilée, la cour du Nord, toutes 
les juridictions exceptionnelles. Ces résolutions, 
pour être légales, demandaient la sanction de la 
couronne. Charles la refusa d^abord, puis Pac- 
corda, frappé dePénergie des délibérations du 
parlement. En ^et, chaque jour le parlement 
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prenait plus de pouvoir et paralysait davantage 
celui du monarque. Bientôt tout agent de la cou- 
ronne qui avait pris part à ce qu^on appelait les 
actes illégaux fut marqué du nom de délinquant. 
Une liste de délinquans fut dressée dans chaque 
comité. L^esprit d^indépendance que respiraient 
ces mesures et qu^elles réveillèrent dans le pays 
alla au-delà de ces mesures elles-mêmes. Les 



presbytériens envahirent les chaires, et les pam- 
phlétaires inondèrent les provinces de leurs pro- 
ductions irritantes. L^action du souverain en fut 
partout frnppée d^impuissance. Et Charles, quand 
déjà toute la nation Faccusaitd^une grande trahi- 
son morale, et non plus en silence, rêvait encore 
un plan d^accusation contre les chefs des Com- 
munes! Mais ces hommes si puissans des sympa- 
thies du pays le prévinrent et le mirent en accu- 
sation lui-même dans la personne de Strafford 
et de Laud , dans celle de tous ses ministres. 
Il était pourtant bien entendu qu^on nVn vou- 
lait qu^à son système, et, pour ne point laisser de 
doute à cet égard, on fît échapper tous les con- 
seillers secondaires; à la barre ne fut traîné que 
celui de tous qui représentait le mieux la doc- 
trine de Charles, la répression pure et nette, le 
gouvernentent absolu et despotique , en un mot, 
le comte de Strafford. Quelque violent quMl se 
fût montré, Laud lui-même, pendant troisans, 
II. t4 
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fat oublié dans m prisoD. jStrofford mterrogéfle 
défendit avec une éloquence douce et haute, 
avec toute la puissance d7un homme > exalté par 
son beau dévouement. au. roi, par^^^propre di- 
gnité; maïs sa condamnation vU^en fut.que plus 
significative..£Ue fut, si jeipuis mVxprimer ainsi, 
un cruel symbolisme. loutilemoatcait, et dès le 
début du procès, cela ressortit die la nomination 
d^un comité chargé d^enquérir aur tous ses actes, 
et même, sur les votes qu]il fa voit émis ^u conseil 
privé du monarque. Cela resisortit encore mieia 
de Tinstitution d^un comité analogue en Irlande; 
mais cela éclata surtout dans Taccession de VE- 
cosscàFaccusation. La réprobation du funeste 
système de Charles vint ainsi des trois royaa- 
. mes unis, et Charles, malgrétoutes les promesses 
prodiguées au ministre;, .fut obligé de signer sa 
sentence de mort* Remarquons que, dans une 
occurrence si grave ^et par -suit^e de.cet esprit de 
.subtilité qui se maintenait. encore r dans les doc- 
trines de cette époque, tout le /monde voulut 
avoir pour soi la légalité et la moralité, rhon- 
neur et la loi. «Et tout le monde se paya de cette 
.apparence. Les Communes, voyant que les pairs 
se refusaient à leur :vœn et que la loi de haute 
trahison ne frs^ppait ,pas Taccusé , votèrent ud 
bill d^attainder qui les \sai«(it elles-mêmes de la 
cause, rCt .las pairs bornèrent à une protesta- 
tion toujt leur amour pour la justice. Une libre dé- 
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fenseifut assiirrée à Strafibrd, mais la chambre fit 
brûler par les mains du bourreau le discours 
prononcé en sa fai;«ur par lord Digby, et répûta 
insolealela prétention des avocats, défaire ab-- 
soudre un ministre qu^elle trouvait coupable. 
Dans Tintérieur de Westminster le public admira 
la prodigieuse habileté et la hauteur de vues que 
déployaJa victime, mais la multitude qui assié- 
geait la^maison respirait la haine. On prêcha, et 
on pria iDieu pour la punition d^un tel ennemi. 
Strafford et Gharles rivalisaient eux-mêmes de 
duplicité. Le roi hésitait à signer Tarrêt ; Straf- 
ford, pour calmer ses scrupules, le priait de si- 
gner : « Mon consentement vous acquittera 
plus devant Dieu que ne le pourraient faire les 
hommes; nul traitement nVst injuste envers qui 
veut le subir, et mon âme, près de s^échapper, 
pardonne à tous avec la douceur d^une joie infi- 
nie *. n Jjb .roi 'résistant Rvex 'Communes par 
amour^propve, «t cédant aux instances de la 
reine par!tendresse> conjugale, crut ne pas man- 
quer de parole au comte en faisant signer par 
lies commissaires. 

Remarquons aussi la doctrine de Strafford, qui 
soutenaittque des <vues manifestées dans les fCon- 
deils du Toi ine ^pouvaient constituer 'le crime de 

* suie Trials, t, ffl, col. 1516-i7. 
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haute trahison qu^antant qa^elles étaient suivies 
dVn acte formel entraînant responsabilité per- 
sonnelle et directe ; remarquons enfin que dans 
ce procès Charles n^osa plus , comme dans celai 
de Buckingham, se constituer lui-même respon- 
sable des choses faites par son ministre. 

Une seconde fois le pays avait immolé le sys- 
tème de Chiarles, et plus que la première sen- 
tence là était la voix de la nation. Celui qui moa- 
rut victime expiatoire du plus impopulaire des 
systèmes, avait débuté dans la carrière politique, 
par la plus populaire des doctrines. Un parti 
puissant avait prêché dans les chaires et prié 
pour le supplice d^un coupable qui représentait 
tout un système, et StrafTord lui-même avait fait 
remonter la sentence du pays à celui qu^elle re- 
gardait plus que lui. En effet, ces paroles avec 
lesquelles il accueillit la nouvelle de son arrêt de 
mort, signé par ordre du monarque : « Nolite 
confidere principibus etJUiis hominum , quia non 
estsalus in illis *^ » furent de la part d^un servi- 
teur si dévoué un terrible acte d^accusation. 

Quand le procès du gouvernement de Charles, 
dans la personne de son premier conseiller, fut 
fini, la chambre vota des subsides pour faire al- 
ler le service^ mais elle prit ce serv4ce elle-raêoie 

* Witelocke, pag. 44. 
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et se montra sî jalouse tf exercer raulorîté "souve- 
raine qu^elle fit un emprunt en son nom et s^em-* 
para même du droit de grâce. Pour que son 
pouvcyr demeur&t désormais permanent, elle fit 
un bili portant que nul parlement ne pouvait 
plus être ni dissous ni ajourné sans son aveu, et 
que cinquante jours après sa réunioUé Elle com- 
bla aussi cette lacune si imprudemment signalée 
par Charles dans les institutions du pays, relati- 
vement à la convocation des chambres; elle fixa 
la périodicité, et statua qu'à défaut du roi une 
réunion de douze pairs, et, à leur défaut, les 
schériffs des comtés feraient procéder aux élec- 
tions. A défaut de toute convocation, les citoyens 
devaient même s^ assembler spontanément. 

Des précautions portées si loin et empreintes 
d^une défiance que justifiaient trop de précédens, 
furent repoussées par Charles comme injurieuses 
pour la majesté royale. Le monarque avait rai- 
son de refuser sa sanction à une loi qui était un 
monument de suspicion; mais cette suspicion, il 
méritait d'en être Tobjet, et son opposition man- 
qua de constance comme de dignité. Il ratifia 
bientôt ce quMl avait déclaré ne pouvoir ratifier 
jamais. Mais du moins il sentit que par cet acte 
il avait abdiqué Tabsolutisme royal, et il dit aux 
Communes avec plus de légèreté qu^'l ne conve- 
nait dans les circonstances : a Après cela je ne 
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vois pas. ce que nous pourrions^ votts- me de^ 
mander^ moi vous refuser*. » 

Charles devait accorder bien dès choses en- 
core, lies places étaient^Alre les mainsrdef gens 
de cour, les institutions épiscopales étadent de- 
bout, le culte se célébrait avec quekjues* restes 
d^une pompe ancienne* Sans consaiter ni le* roi 
ni les pairs^les meneursc envoyèrent dans le&* égli- 
ses des hommes chargés d^en faire disparaître ce 
qui choquait leur ombrageuse susceptibilité .puis 
ils votèrent Fexdttsion ides, évéqufis detoute^nc- 
tion civile^ puis leur bannissement de la cham- 
bre des lords. Enfint ils firent entendis qne: le 
ministère serait de leur goût. 

Charlesv voulant entendre, pouvait^anDore ré- 
tablir sa. cause, peut-être même sai doctrine;'car 
souvent on apporte à. là défense du pouvoir, 
quand on y arrive, le même zèle qu^on avait 
mis à Tattaquer. Mais^st Hampden, et^ si Grom- 
well^ qui commençait à se faire remarquer au*» 
trement que par une toilette négligée ^et^unmain* 
tien de. béat,. étaient ^ntilshommes^,.Pj'in) Map- 
tyn, Johnston etStapleton ne Vêtaient pas* Or la 
reine n^avait pas trouvé SlraffordietiLajud assez 
bien nés, comment se serait-eUe accommodée de 
ces plébéiens?^ Ont eut IWrdb ne: lesi avoir: pas 

* Pariiam; Hist t. U» col; "HS. 
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compris, et on négocia arec: Pafitiéei Mais alors 
circulèrent de nouveau des murmures contre le' 
papisme d^k^ reine' Henriette^ et contre les con- 
spirations 'pontificales de Ih cour; A Tinstar des 
chambres d^Ecosse, lesGommunes rédigèrent un 
covenant pour la 'défense delà religion nationale 
et celW des libertés- publiques. Quiconque refu- 
sait de signer cet acte était exclu de toute fonc- 
tioD. G^était indiquer clairement à qui devaient 
revenir les^îgnités. Lacour ne voulut pas com- 
prendre encore; Charles, au contraire, se croyait 
plus sûr que jamais de reprendre son pouvoir et 
de vaincre ses ennemis. Il se fendit en Ecosse 
pour y recueillir, sur les indications d^un de* ces 
hommes' aveuglément dévoués, de Montrose, la 
preuve des intelligences que depuis long-temps 
les meneurs des Communes entretenaient avec 
les mécontens^ de TEcosse; mais pendant qu^il se 
perdait dans des recherches de police et des com- 
binaisons de stratégie qui ne pouvaient qu^ame- 
ner entre lui et ser adversaires des collisions pé- 
rilleuses, Tinsurrection qui éclata en Irlande et 
qu^un dévouement aveugle comme celui de Mbnt- 
rose avait frauduleusement placée sous le nom 
du roi, anima le parlement d^un nouveau degré 
d^exaltation. Ce fut' un nouveau degré dé puis- 
sance, et ayant nommé un comité pour d^êsSer 
les griefs de là nation, le parlement ainsi fbrtifié 
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posa celui des principes qu^il croyait le plus pro- 
pre à miner les derniers fondemens du pouvoir 
royal : la presse pour le service militaire fut dé- 
clarée incompatible avec la liberté nationale. 
Cétait en finir en principe avec la vieille mo- 
narchie. Des associations spéciales, des clubs 
furent créés dans les comtés pour mettre le pays 
à la hauteur des Communes. Dès-lors les mots de 
cai^alîers et de tétes^rondes^ qu^on se prodiguait 
auparavant à titre d^injures, furent les symboles 
des deux systèmes. Les têtes->rondes furent les fa- 
natiques du progrès; les cavaliers, les séides de 
Fabsolutisme. Déjà la lutte éclatait partout; à 
chaque instant déjà s^attaquaient cavaliers et tê- 
tes-rondes. Les deux pouvoirs, Pancien et le 
nouveau, ne pouvaient plus tarder à tirer Fépée. 
De ces pouvoirs Pun, le roi, ayant une garde; 
Pautre, le parlement, voulut avoir la sienne. Le 
roi la lui refusant, la chambre des Communes 
autorisa par une loi chacun de ses membres à se 
donner un sen^ùeur en armes. Et quand déjà tout 
le monde portait la main sur Pépée, Charles, tou- 
jours dupe de Padmiration qu^il avait pour son 
propre génie, prétendit encore étouffer tout ce 
mouvement par un procès de haute trahison 
contre les meneurs de la chambre des Commu- 
nes. Le parlement Pavait condamné, lui et son 
autocratie, dans la personne de Buckingham et 
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dans celle de Strafford ; il prétendit, à son tour, 
faire condamner le self-government de la nation, 
dans la personne de Hampden et de quatre de 
ses amis. Son messager porta Pacte d^accusation 
à la cliambre, et la chambre en écouta la lecture; 
mais quand il fallut faire arrêter les députés 
qa^on accusait et qu^il s^agissait de conduire en 
prison, ne trouvant personne qui osât mettre la 
main sur eux, le roi fut obligé de faire lui-même 
le constable. Le croirait-on? le petit -fils de 
Marie-Stuart, toujours considéré en Angleterre 
comme un Ecossais , suivi de ses cavaliers^ se 
porta au sein de la chambre pour j saisir cinq 
de ses sujets. Il n^j trouva qu^une leçon amëre. 
Ayant demandé à Forateur « la permission de 
lui emprunter son fauteuil pour un instant, » et 
déclaré u quMl voulait avoir les accusés, quelque 
part qu^ils se trouvassent , personne ne pouvant 
avoir de privilège dans les cas de haute trahi- 
son ; I) Forateur lui donna, à genoux, cette sé- 
vère réponse : n Avec le bon plaisir de Votre Ma- 
jesté, je n^ai ici point d^yeux pour voir, ni de 
langue pour parler, qu^autant que la chambre , 
DONT JE SUIS LE SERVITEUR, vcut bicu me Ic pres- 
crire. » Et Charles n^apprit rien à ces paroles. Il 
persévéra, au contraire, dans ses projets, et re- 
grettant de n'avoir pu se colleter avec quelques- 
uns de ses sujets dans le sanctuaire de la législa* 
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tion ,,11 alla encore, le leoâeinaiiivles>deinaiider 
au conseil commun de la Cité. Cétait^ mendier' 
une dérision de plus* Celle-là fut d^autaut plus 
amère qu^elle vint de moins haut : en efet, le- 
plus bas peuple lui rappela par ses crisles privi^ 
léges de la députa tion, que violait son aveugle 
colère. La chambre lui avaitjeté les mémes«oris 
quand il sortait de Tenceinte, le chapeau bas. 
Bientôt elle fit plus; Pour venger ses droits vio^ 
lés, eUe-installa-à Guildhall un comité chargé de 
faire une enquête sur Tétat du royaume; L^en-- 
quèle faite et formulée, elle la publia, et, fbrte 
derassentiment national^ elle ramena en triom*- 
phe dans Westminster les cinq députés qu^on di- 
sait cachés, mais dont la demeure, connue de tout 
le monde, servait comme d^état*-majoF aux Com- 
munes* Pour n^avoir plus à redouter désormais 
pareille violence, elle vota un bill qui lui donnait 
le droit des? ajourner en tel lieu qu-il lui plairait. 
Vaincu par tous ces coups, le roi^ sortit- de 
Londres résolu de tirer Tépée. Il serait peut- 
être plus exacte de dire, quUl alla aiguiser Fin- 
strumént qui devait trancher ses jours*, car il 
ne rentra dans sa capitale que pour y monter sur 
Péchafaud. Sa ressource habituelle était de né^ 
gocier sans bonne foiv II négocia. Mais le parle- 
ment négocia comme lui, cherchant à lier son 
adversaire sans se lier, ou sauf à se délier suivant 



( ai9 ) 

les circonatanees* A cette époque le^ parlement 
était enocwe. obligé de diisimuler. Gharies avait 
encore pour lui une partie de la noblesse > quel^ 
queslords du parlement .et surtout la vieille a^ 
feeti<m de ce peuple qui, tout en demandant que 
son bât tàt allégé^ qne. son commerce, son in-* 
dustrie et sa religion» fussent libres, lui conser^ 
vait un' reste, de fidélité dynastique. Piar suite 
d^une: longue accoutumance à sa foi politique, 
ce peuple, partout ou il apercevait ce malheu*- 
reux monarque, criarit. encore le national (Tocl 
siuw tke Kùtg. Un instant , par une inaction na* 
torelle, Charles, qui cessait d'^^tre le pouvoir, fut 
populaire comme nne- opposition ; la chambre, 
qui gouvernait, fut, au contraire, impopulaire 
comme un gouvernement. Réduits à cette oppo^ 
sîtion,l6roi«t Hyde, son meilleur conseiller, se 
firent pamphlétaires* Spirituels, roués et hardis, 
ces deux écrivains eurent alors toute la faveur 
qui s^attache à Tâttaque. Ils avaient pour eur 
toutes les allures de la plus grande loyauté : les 
actes des chancres, ils les imprimaient à la tète 
de leurs brochures; les chambres, dans les leurs^ 
supprimaient les actes du roi et- lui disputaient 
les moyaos de publicité comme lé pouvoir a 
coutume de les disputer à Topposition^. En conti- 

* Glarendon (Hyde), t. I» p. 157. — Mémoirei de Warwîck» 
CoUedùm d^ M. Ginxot, p. 164, 
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Quant cette guerre un peu téméraire et par là 
même plus heureuse, excellente, sous tous les rap- 
ports, et pour le progrès des questions ainsi dé- 
battues devant la nation et pour le rapproche- 
ment de ces bons esprits qui cherchent toujours 
à échapper aux partis, Charles gagnait son procès 
au tribunal suprême. Il se. lassa trop tôt de la 
seule lutte qui pouvait le sauver, pour recourir 
à des moyens plus f xpéditifs. Il arma^ mais en ar- 
mant. il provoqua les passions, et les passions le 
brisèrent. En effet, les chambres, pour repous- 
ser ses agressions, se montrèrent plus agressi- 
ves que jamais. Alors ses amis , imitant son 
imprudence, quittèrent le parlement, comme 
il avait quitté la capitale. Dans leur pensée, 
comme dans la sienne, c^était frapper de mort 
la cause de Topposition , ,car ils se flattaient 
d^embarrasser les Communes en frappant ses dé- 
libérations d^illégalité , comme Charles s^était 
flatté de rendre toute administration et même 
tput acte de législation impossibles en empor- 
tant les sceaux de FEtat. Loin d^affaiblir le 
parlement, cette retraite Parma de la foudre 
révolutionnaire. Les chambres, il est vrai, ne 
brisèrent pas. encore la couronne, qui n'^était 
plus qu\in obstacle pour elles; mais pour la 
faire tomber en poussière, pour en avoir toutes 
les prérogatives , elles demandèrent à partager 



avec elle la nomination et la révocation des prin- 
cipaux fonctionnaires , la création des pairs, 
Téducation et le mariage des princes, toutes les 
affaires majeures. Charles comprit que c^était 
d^une main cruelle lui écraser sa cou^ronne sur 
sa tète. Mais il savait aussi qu^il avait laissé le 
champ libre et qu^il avait comme déserté le pou-^ 
Toir. Il chercha encore une fois son salut dans 
cette astucieuse éloquence, dans ce génie d^am-^ 
biguités et de trompeuses négociations, qui fut 
si long* temps pour les esprits faux le grand art 
de la politique. Après avoir entendu les propo- 
sitions du parlement : a Si j^accordais ce que 
vous demandez, dit-il, on pourrait encore ne se 
présenter devant moi que la tête nue ; on pour- 
rait encore me baiser la main et m^appeter tou- 
jours du nom de majesté ; ces mots, la volonté 

BU ROI SIGNIFIÉE PAR LES DEUX CHAMBRES, pour- 
raient être encore la formule de vos commande- 
mens; je pourrais même faire porter devant moi 
la masse et Tépée, et m^amuser de la vue d^un 
sceptre et d'aune couronne, rameaux stériles qui 
ne fleuriraient pas long-temps, car le tronc se- 
rait mort : mais quant au pouvoir réel et vrai^ 
je ne serais plus qu^une image, un signe, un 
vain fantôme de roi *• » 

*Ra5hwortb» part S, 1 1, p. 728. 
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Les députés du parlement virent parfaitement 
à travers ces phrases verbeuses et ronflantes la 
pensée véritable du royal orateur, et ils rompi- 
rent des négociations qui ne pouvaient rien 
«mener. Les négooiations rompues, les cham- 
bres déclarèrent la guerre à Charles. Ce pas^était 
décisif. On s^y attendait, il suvprit néanmoins 
les honnêtes .^ns. Un député. qui jusque là 6^é- 
tait distingué parmi les .plus progressifs^ voulut 
faire remarquer qu^en rompant avec le monar- 
que on dépassait les «limites de la députation. 
cc.Je suis pénétré, saisi jusqu^au fond de Pâme 
du sentiment :de oe fqui in^Murte à Thonneiir de 
la chambre et au succès de-» parlement; mais 
pourbien juger de la situation où nous sommes 
aujourd'hui, reportcms-nous de trois ans en ar- 
iTière. Si quelqu^.un nous^àtidit alors que, dans 
irois an$, la «reine, par un imotif quelconque, au- 
rait fui d^ Angleterre dans les Pays-'Bas.; que le 
roi se tseraitf éloigné (de nousretide Londres pour 
aller à ¥orck, disant iqu?à Londnes il ^n -était pas 
«n sûreté:; qu^une rébellion générale couvrirait 
Tlrlande;; que rBUdiet-rEglise seraient en^proie 
aux discordes «qui îles travaillent; \k coup sûr^ 
nous. aurions frémi à la seule pensée d^nne «telle 
situation : sachons donc la ressentir maintenant 
que nous j sommes plongés. Si diantre part on 
nous eût dit que dans trois ans nous aurions un 
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parlemeat, qae la taxe des vaisseaux serait abo- 
lie^ qae les monopoles, la cour de haute com- 
mission, la chambre étoilée et le vote des évèqnes 
seraient supprimés; que la juridiction du con- 
seil privé serait réglée et restreinte, que nous au- 
rions des parlemens triennaux , que dis-je ? un 
parlement perpétuel que personne ne pourrait 
^dissoudre , si ce n^est nous««mémes ; à coup sûr, 
nous aurions regardé tout cela comme un rêve 
de bonheur. Eh bien ! nous possédons vraiment 
tout cela, et nous n^en jouissons pas; nous insis- 
tons sur de nouvelles garanties. La possession 
actuelle de tous ces biens en est la meilleure ga- 
rantie ; ils se garantissent Fun Pautre. Prenons 
.garde qu^en recherchant à travers toutes sortes 
de hasards une prétendue sécurité, nous ne met- 
tions en péril ce que nous possédons déjà. Ob^ 
tinssions-nous tout ce que nous souhaitons, nous 
ne jouirions point d^une sécurité mathématique- 
ment infaillible; toutes les garanties humaines 
peuvent se corrompre et manquer. La Provi- 
dence de Dieu ne souffre pas qu^on Tenchaîne; 
elle veut que le succès demeure en ses mains. •• 
Monsieur Torateur, c^est maintenant qu^il nous 
importe de recueillir toute la sagesse dont nous 
^sommes ^^apables, car nous voilà à ia porte de 
Tincendie et du chaos. Si une fois le sang touche 
le sang , nous tomberons dans un malheur cer- 



( aa4 ) 

tain, en attendant un succès incertain, que nous 
obtiendrons Dieu sait quand ! Dieu sait lequel ! 
Tout homme est tenu de tenter les derniers e^ 
forts pour empêcher re£Pusion du sang; le sang 
est un péché qui crie vengeance : il souille tout 
un pajs. Sauvons nos libertés et nos biens, mais 
de telle sorte que nous sauvions aussi nos âmes. 
J^ai clairement acquitté ma conscience ; j^aban- 
donne chacun à la sienne ^)> 

Cela était sage et vrai en principe , mais cela 
n^était plus applicable/ Il y a des positions où la 
raison, véritable Némésis, perd ceux qui en em- 
brassent les conseils. Les meneurs étaient perdus 
s^ils écoutaient la justice, s^ils n^allaient pas jus- 
qu'au bout. SMs ne renversaient le monarque, 
Charles, pour tirer vengeance d'eux, manquait à 
toutes ses paroles. Ils le savaient et, pour faire 
croire que tout le monde courait leur danger, ils 
nommèrent un comité de sûreté publique. Ce 
comité était chargé d'exécuter les ordres du par- 
lement pour sauver la nation. Là était le salut du 
progrès devenu complot; là était la perte du 
monarque devenu champion errant d'une cause 
rendue suspecte* 

Des ordres donnés par le comité, le premier 
fut la levée d'une armée où Hampden^ Hollis et 

*ParL hist, t H, col. 1416-1418. 
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Cromwell eurent des commandemens. Dès ce 
moment la révolution changea de face. Désor- 
mais il ne fut plus question de partager le pou-- 
voir entre la royauté et la nation^ ni d^ assurer aux 
presbytériens la même tolérance qu^aux épisco- 
paux; du fond des locutions révolutionnaires 
sortait nettement la pensée de Tindépendance 
absolue, en politique comme en religion; en 
d^autres mots, la république et le système des 
congrégations libres. Dès i647) l^ai^mée mani-- 
festa le dessein d^établir le gouvernement d^une 
assemblée représentative souveraine, qui non- 
seulement ferait les lois, mais qui appellerait les 
magistrats à rendre raison de leur conduite. Dès 
la même année, les Lords et les Communes déci- 
dèrent que le roi d^Angleterre, par le devoir de 
sa charge, était légalement obligé de donner son 
assentiment à toute. loi qui serait déclarée par 
les chambres utile au bien du royaume. Dans le 
sein de la nation, cette pensée n^était nullement 
en saillie ; les partisans de la monarchie modérée 
etceuxd^un sage presbytérianisme étaient encore 
nombreux; ils sVntendirent pour repousser toute 
idée de renversement des lois fondamentales de 
la vieille Angleterre. Mais aux époques de con- 
vulsions sociales, les hommes modérés sont im- 
puissans, et je ne sais si leur présence aux affaires 
n^est pas encore plus funeste qii« salutaire. Ils 
II. i5 
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ne semblent bons, en effet, qu^à couvrir le mal 
quMs n^eqfipèchent pas, du manteau de leur pro- 
bité, et peut-être Taudrait«îl mieux que, sans 
amortir la chute de leurs adversaires par leur 
intervention généreuse, ils laissassent* par leur 
absence, les passions furieuses aller plus rapides 
se briser dans Fabime où elles tendent. Les résis- 
tances qu^aux meneurs des Communes, aux hom- 
mes décidés à suivre jusqu^au bout leur intérêt 
substitué à celui de la nation, opposèrent quel- 
ques députés qui jamais ne perdirent de vue le 
pays, n^eurent d^autre résultat que de régulariser 
en quelque sorte la victoire de leurs ennemis, et 
de la rendre plus acceptable, en la forçant de se 
revêtir de plus d^apparences de légalité. Les hom- 
mes violens arrivèrent ainsi au terme de leurs 
vœux avec une sorte de mesure. Des Communes 
la dictature passa à Tarmée avec une sorte de 
consentement public. Sans ces dehors trompeurs, 
les révolutionnaires de la chambre se perdaient 
vite, et Charles ressaisissait le pouvoir aussi rapi- 
dement qu^il Pavait perdu. En effet, si la dicta- 
ture militaire des Hampden, des HoUis et des 
Cromwell, tempérée par Thonorable caractère de 
lord Essex, général en chef, obtint d^abord assez 
de faveur pour servir toutes les vues des chefs 
véritables; si, tombant des mains de lord Essex 
dans celles de. lord Fairfax, cette dictature fut 



( «^7 ) 

encore assez modérée pour ne pas trop compro- 
mettre les meneurs qui se tenaient sur le second 
plan, ces meneurs coururent bientôt un autre 
péril. Les agitateurs qu^'ls avaient formés dans 
chaque régiment pour avoir des organes en 
quelque sorte nationaux qui missent en avant 
leurs pensées, prirent leur rôle au sérieux, et 
demandèrent la dictature militaire pure et sim- 
ple. Voyant hésiter leurs maîtres de la chambre, 
ils s^adressèrent au roi, résolus de marcher avec 
qui ferait leur part plus belle. Alors ce fut, entre 
le roi expirant et la république en travail, qui 
négociaient tous deux avec Tarmée, à qui gagne- 
rait son ennemi de vitesse et de générosité. Un 
instant la république paraissait devoir succom- 
ber. Un instant son représentant le plus résolu, 
le plus, complètement et le plus terriblement ca- 
pable, désespéra d^elle, et dans son amertume 
de se voir dépassé par ses créatures, Cromvell 
fit entendre aux agens de Charles, qu^il était au 
roi, si Von voulait bien. Si Charles mettait alors 
de la bonne foi dans ses négociations, sM nom- 
mait Cromwell comte et chevalier de la jarre- 
tière, il rentrait dans Londres plus absolu que 
jamais; car la condition qu^il jurait, d^aban- 
doDuer pour vingt ans le commandement de 
Tarmée devenait absurde après le succès. Mais 
Charles, se croyant arrivé à ce moment prédit 
dans ses confidences iptimes, e^est-à-dire à celui 
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où tous les partis se le disputeraient, fut plus 
aveugle que jamais, on le voit dans sa propre cor- 
respondance. Comptant sur Flrlande, sur la Hol- 
lande, sur la loyauté de ses sujets, sur son adresse 
et sur la bonhomie de Crom well , il se joua de 
toutes ses promesses, et dans une lettre à la reine, 
lettre que son futur successeur sut intercepter 
en personne, il alla jusqu^à écrire, que bien- 
tôt il pourrait offrir un cordon de chanvre à 
rhomme quM menait par la promesse d^un 
ruban. Cromwell, désormais averti que pour 
lui Timpunité n^était plus que dans le pouvoir 
suprême, savait qu^au besoin ce pouvoir devait 
échoir à celui qui disposerait le plus habilement 
du grand levier de Pépoque, de cette exaltation 
religieuse, puritaine, mystique, qui était alors la 
première puissance morale, et par conséquent la 
première puissance politique : car c^est toujours 
avec des idées qu^on frappe les grands coups 
dans les crises sociales. Au nom de ce fana- 
tisme, la mort du roi par voie de condamna- 
tion politique et religieuse , conception éclose 
dans le sein de Farmée dès 1647^, devenait 
possible. Or sur les ruines du trône abattu par 
le fanatisme, devait s^asseolr naturellement le 
plus pur organe des fanatiques. A la vérité, 
quelques années auparavant, il avait été question 

* Ooife^ûm de Maserfl, t J» p. sas. • 
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d^appeler au pouvoir Félecteur Palatin , que 
pensionnait rAngieterre) et qai se montrait pa- 
rent médiocrement déyoué;<mais de ce projet, qui 
avait occupé les ami^ d^unt prince plus intrigant 
qu^audacieux, il n^était plu9 question désormais, 
et pour Cromwell se présentaient beaucoup de 
chances. Bientâtt Tàrmée, dont il ressaisit Pem- 
pire par une brusque recrudescence dVxagéra- 
tion mystique, s^empara delà personne du mo- 
narque, par une arrestation couverte du nom de 
pégociation; Tarrestation^ut naturellement sui-* 
vie du procès, le procèSi,ide la condamnation; 
la condamnation :dû roi fut celle de sa dynas- 
tie. On n^arrêle pas un roi quand on o^e^l pas 
résolu d^aller jusqpe là , le bon sens lé dit : 
Un Toi arrêté est un roi mort. Les mémoire^ 
diî temps nous apprennent que d^avance on 
avait tout calcifié. Un metpbre du conseil des 
régiraens, adjudant-général de Farmée, dit, en 
effet, qu^après bea^i^pup de consultations et de 
prières, les officiers en étaient venus à Windsor- 
Castle, au conjimencement de 1648, à celte réso- 
lution expresse et unanime^ « qu^il était de leur 
devoir d^appeler Charles-Stuart, cet homme de 
sang, à rendr^ç copapte du sang qu^il avait versé 
et du m^l qu^il avait fait de tout json pouvoir 
contre la cause et le peuple- du Seigneur *. » 

*Pam/>A<efi de Sbmers, VI, 499. 
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A ce témoignage de mystique naïveté, lord 
Clarendon (Hyde) ajoute que, dans les. conseils 
où I#s officiers délibéraient sur les meiUeurs 
moyens de se débarrasser du roi, les uns étaient 
pour la déposition , les autres pour le poison ou 
Fassassinat. 

Déjà des pétitions populaires, car la morale 
d^un peuple suit celte de ses députés, deman- 
daient justice de tous les coupables, depuis le 
plus obscur jusqu^au^ plus élevé. Justice, c^est- 
à*dir^ justice politique, iîit rendue à ce dernier. 
Son procès, troisième répétition de celui de Bue- 
kingham, seconde de celui de Strafford, ne fut 
qu^une afiFreuse parodie de ces defux drames. 

Buckingbam et Strafford avaient au moins été 
jugés par des chambres régulières, tandis qu'une 
misérable minorité, le rump^ vota seule la haute* 
cour de justice qui devait condamner le monar-- 
que. Dans tous les cas, les deux ministres avaient 
été entendus par des hommes politiques j le roi 
le fut par dès gens qui i^gardaient comme un 
devoir sacré, comme une affaire de conscience, 
dMmmoler un ennemi, un prince tel que ces rois 
de Judée si maudits par les prophètes de Jeho- 
vah. Les plus honnêtes ou les moins hypocrites 
des régicides partageaient cette opinion, u Je suis 
pleinement persuadé, dit Ludlow, qu'Hun accom- 
modement avec le roi était une chose dangereuse 
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pour le peuple anglais, injuste et criminelle de 
sa natufe.... Les paroles expresses de la loi de 
Dieu ni*^i ont convaincu, car le sang sooille le 
pajrs, et il né se fera d^expiation pour le pays, 
du sang qui y aura été répandu , que par 
le sang de celui' qui Taura répandu ^. » « Hut- 
chiuson, appelé à participer, dit sa femme, à une 
action aussi extraordinaire, au sujet de laquelle 
les avis étaient partagés, s^adressa ii Dieu par la 
prière, suppliant le Seigneur, si quelque faiblesse 
humaine Paveuglait ou Tégarait sur ces graves 
intérêts, de vouloir lui ouvrir les yeux, ne pas le 
laisser poursuivre, confirmer son esprit dans la 
vérité et. le conduire par le droit chemin d^une 
conscience ' éclairée. Et trouvant alors dans sa 
conscience, au lieu de reproches, Tassurance 
qu^il était de son devoir d^agir comme il le fai-** 
sait, il se décida, après un sérieux examen, et en 
particulier et dans ses prières à Dieu et dans ses 
conférences avec des hommes consciencieux, 
droits et sans prévention, à signer Tarrèt de 
mort» Bien qu^Hntchinson ne pût alors s^empê^ 
cher de prévoir qu^un jour viendrait où la justice 
de celte action serait encore contestée parmi les 
hommes, cependant lui et les autres crurent ne 
pouvoir s^y refuser sans livrer entre les mains 

*Liidlow, I, p. 267. 
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des ennemis de Dieu le peuple de Dieu qu^ils 
avaient euxH»émes conduit et engagé par ser- 
ment deyànt Dieu. £n conséquence, il Ven re- 
mit à la protection de Dieu, agissant diaprés 
rinspiratioj] d^u né conscience quMl avait prié 
le Seigneur de guider; aussi le Seigneur sigorala 
daosia suite sa faveur envers lui *. » 

Quand teUés étaient les. opinions des plus sin- 
cères parmi les juges de Charles, on conçoit que 
le dernier acte de la grande trilogie xierf ut qu^une 
simple parade. Charles lui-même; paraît Pavoir 
entendu anfôi^ Pendant les débats de son pro- 
cès il eut Pair de songer moins, à se défendre 
qu^à poser une dernière fois .devant la nation en 
roi absolu. Après avoir dédiné la coo^étence 
de la cour qui allait le frapper, dédaignant de 
marchander ;sa vie, il n'^eut plus d^xiutre ambi- 
tion que de montrer ua accusé .a^éut le droit de 
se couvrir devant ses juges. Lorsqu^un instant, 
par un retour l>i«n naturel, il voulut leur dispu- 
ter ses jôurs^ Bradsh£|.w,Ieur'présidenl,lui ola la 
parole' avec, une mauvaise foi ' et une brutalité 
telles que le monarque en perdit jùsqu^à cette 
facilité et .cette présence jd^^esprit dont il avait 
donné tant de preuves. Justice et kcecution fu- 
rent les mots t^ribles que la. cour, les soldats et 

^Hutchinson, p. SOS. 
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le public crièrent au monarque, qui demandait 
à faire au Parlement, ayant la sentence pronon- 
cée, une dernière communication, une com- 
munication politique. Crier justice contre un 
homme livré à ses ennemis était chose affreuse : 
qtt^était-ce donc que de crier exécution ? 

Quand la sentence fut prononcée, Charles se 
retrouva lui-même. « Ils ont soif de mon sang, 
dit*il, ils Fauront ; et que la volonté de Dieu soit 
faite! Je lui rends grâces; je leur pardonne à tous 
sincèrement. i> De son dernier jour il donna 
quelques instans à ceux de ses enfans qui se trou-, 
vaient en Angleterre, pour leur recommander le 
respect de la primogéniture, quoi quMl pût arri- 
ver. On sait par cœur son discours si pathétique 
et si tristement pittoresque au jeune duc de Glo* 
cester. Tout le reste de son temps fut donné à la 
religion. Sa mort fut accompagnée de circon- 
stances morales plus graves que celle de Marie- 
Stuart. L^Ëurope avait intercédé pour> Marie , et 
le fils de cette princesse s^était au moins montré 
convenable. Des gouvememens d^Ëurope et du 
corps diplomatique présent à Londres, les am- 
bassadeurs de la HoUande furent les seuls qui 
intervinrent auprès du Parlement en faveur de 
Charles; ceux de France et d^Espagne refusèrent 
d^appuyer leurs démarches. Nous avons dit les 
rancunes de ces cours. Charles était pourtant 
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besla-frèré de Louis XIII, et Loois XIV régnait 
en France. 

Sept jours après la mort de Charles, la mona^ 
chie fut abolie. « Il a été prouvé par Texpérience, 
et cette chambre déclare que Toffice de roi est 
dans ce pays inutile, onéreux et dangereux pour 
la liberté, la sûreté et le bien du peuple. En con- 
séquence il est dès ce jour aboli. » Telle fut la 
sentence de la royauté prononcée par les G)id- 
munes *• La chambre des Pairs, dont à peine, 
dans les derniers temps, siégeaient encore dix à 
douze membres, ayant été déclarée dang«*euse, 
celle des communes hérita seule de Tautorité su- 
prême. 

La seconde révolution sortie delà Renaissance 
était ainsi consommée. Plus complète que la pre- 
mière, elle devait avoir des suites plus radicales. 
Du système de Florence et de Castille, de la mo- 
narchie absolue, il ne restait plus vestige dans 
le pays où elle avait été le plus rêvée par les rois 
et le plus combattue par la nation. 

L^exemple était grand et grave. Il émut TEu- 
rope entière. Depuis long- temps la révolution 
d^Angleterre fixait rattention générale. Bientôt la 
Fronde et le parlement de Paris furent en cor- 
respondance avec les Communes d^ Angleterre, et 

*Parli«m. HlKor. t. m, eol. 1185; 
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la république se montra jusqu'^à Naples. Grande 
dut être la réaction de ces événemens. 

Quand fut exécutée la terrible sentence, FAn- 
gleterre elle-même en tressaillit d^étonnement 
et de douleur. Charles ayait écrit le journal de 
ses malheurs, de ses méditations, de .ses prières. 
Avec cette érudition héréditaire dans sa famille, 
il avait donné son Icon Basilike pour pen- 
dant au Doron Basilikon de son père ^. De ce 
livre, composition médiocre comme celle dç 
Jacques T', on publia, en moins d^un an, plus 
de cinquante éditions. On lui ayait donné le titre 
plus intelligible et plus.touchant de Portrait du 
roi, et le célèbre auteur du Paradis perdu, MiU 
ton, que le mysticisme jeta dans une opposition 
si avancée, compare lui-même Peffet produit par 
cet ouyrage à celui que la lecture du testameot 
de César avait produit sur les Romains conster-» 
nés de leur perte **. 

En EUirope, les amis de la royauté tressailli-* 
rent de la mort de Charles, comme en Angleterre 
les vieux amis des Stuarts. 

*Voyet Heylin, Bibliotheea regia. Londres, 1649, in 8*. 

** Charles s*est fait si soayent aider dans ses compositions qoll 
est impossiUe de dâteriDîner jnaqii'à quel point cette prodaotioa 
est sortie de sa pdume. La question est po^r nous indifférente. 
C'est de la canse des Stuarts et de celle de la royauté qu'il s'agit 
pour nous; c''est sur la sensation que fit ce médiocre écrit, ce n'est 
pas sut sa généalogie que pose vibtre raisonnatieat. ' 
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CHAPITRE m. 



RBTEKTISSEMEITT DES DOCTRIIVES ET DE LA AETOLUTIOIT 

d' ANGLETERRE EN EUROPE. 



L^Europe, nous :7enons de le voir, se montra 
peu sensible à la catastrophe du roi et de la 
royauté d^Angleterre. Les ministres de France 
et d^Espagne à Londres refusèrent d^intervenir 
en faveur de Charles; seul lé gouvernement de 
Hollande se prononça pour ce prince ; seul il fit 
valoir des doctrines de justice et de religion pour 
obtenir soit un jugement modéré, soit un sursis 
à rexécution. Sans cet exemple, la moralité et la 
politique de TEurope ne seraient pas représen- 
tées à ce grand drame, et sous ce rapport, la dé- 
marche de la Hollande est curieuse à étudier. 

Elle n^offire rien de frappant néanmoins. Elle 
est, au contraire, tout ce qu^'l'y a de plus banal, 
et aucune idée un peu saillante ne vient la rele- 
ver. Mais au mains, en sien acquittant^ la Hol- 



/ 



(>37) 

lande obéit à ce sentiment de fraternité, qui doit 
lier les gouvememens civilisés et à ce meuve* 
ment d^humanité, qui doit toujours intervenir 
pour empêcher de grands crimes. Cest unique- 
ment en ce que seule la Hollande fait ce qu^il 
était du devoir de tous de tenter, qu^elle se fait 
remarquer par sa conduite. Comme elle est mo- 
deste et peureuse dans son langage! Le parlement 
est prié| écrit-elle à ses ministres, de ne point 
tolérer qu^on saisisse toutes sortes de prétextes 
pour agraver les griefs dont on peut charger, 
déjà le prisonnier "^^ Si le parti qui est dans le 
malheur eût eu le dessus , il eût peat-ètre traité 
ses ennemis avec rigueur; mais dans les guerres 
civiles on doit se souvenir qu^on n^est pas réelle- 
ment ennemi, qu^on ne veut pas la ruine de son 
adversaire, et que, dansTétat sauvé, on doit se re- 
trouver avec lui. Dans la cause en question, il faut 
que le jugement puisse être soumis à Texamen 
du monde entier et approuvé un jour par le Juge 
suprême envers lequel les juges eux-mêmes sont 
responsables : aussi tous les gens de bien s^atten- 
dent à ce que, dans une affaire d^une telle im- 
portance, on procède d^une manière sage et 
chrétienne. •• Chacun sait bien qu^il arrive aux 



* Voyez M. Gnizot, Histoire de la révolution d^ Angleterre, pièces 
historiques, t. U, p. 458. 
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plus sages de ceux qui gouvernent la république 
de mêler aux affaires quelque chose de leurs af- 
fections particulières, et que ne jamais faillir 
dans le maniement des grandes choses est une 
perfection au-dessus de la nature humaine et 
dont le défaut doit être facilement excusé. Mal- 
gré la méfiance que le parlement a conçue à Té- 
gard du roi, il doit tenir compte de son empri- 
sonnement, qui est déjà une si grande punition, 
et des services rendus an royaume par lui et ses 
ancêtres : il doit avoir compassion d^un si grand 
personnage et lui rendre la liberté, n 

Certes, ces recommandations étaient des lieox 
communs qui ne pouvaient compromettre au- 
cun gouvernement. Il est d^autant plus étonnant 
qu^avec celui de Hollande aucun autre n^ait 
voulu faire cause commune. 

Il n^est donc pas surprenant que , laissé seul , 
il ait échoué. A peine, malgré ses savantes allu- 
sions à Fhistoire des révolutions anciennes et 
ses douces flatteries pour le parlement, pour le 
conseil de Farmée , pour le général en chef et 
tous les principaux meneurs de cette grande a& 
faire, put-il obtenir audience pour ses délégués. 
Encore cette audience brusquement accordée, 
sans que le génie hollandais eût eu le temps de 
méditer un discours, fut-elle courte et n^eut-elle 
pas même pour e£Fet d^interrompre un instant 
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les apprêts du supplice, «c On est venu nous an* 
noncer subitement , disent ces ambassadeurs, et 
sans quMl nous restât un demi-quart d^heure, 
que les deux chambres nous recevraient avant 
d^aller dîner... Comme les membres de la 
chambre des Communes, aussitôt après notre 
audience, se levaient pour se retirer, nous avons ^ 
en toute hâte fait traduire en anglais notre 
proposition et Pavons fait remettre à Torateur. » 

Le lendemain ils auraient voulu continuer 
leurs démarches, mais il y avait tant de cavale- 
rie dans les rues qu^on n^ passait plus, «c Nous 
ne pouvions et ne savions par conséquent plus 
rien faire. » 

Quand le grand coup fut frappé, la chambre . 
des Communes et celle des Pairs répondirent à 
leur écrit et tout le monde fut gracieux ; les am- 
bassadeurs de France et d^Espagne se présenté» 
rent chez eux et ils eurent une visite de Cromwell. 
On dirait qu^eux-mèmes furent soulagés du dé- 
nouement et pressés d'^effacer jusqu^au souvenir 
des embarras que leur avait donnés ce débat. Ils 
s^occupèrent avec Cromwell de la question reli- 
gieuse, si intéressante pour deux pays que liait 
une sorte de fraternité spéciale. Avec d^autres, ils 
discutèrent des questions d^industrie, de com- 
merce et de navigation. La bonne Hollande et la 
pieuse Angleterre croyaient Tune et Tautre ce 
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moment opportun pour traiter de Padmission des 
Hollandais au libre exercice des métiers et trafics 
en Angleterre ! 

Chose curieuse, les ambassadeurs de la jeune 
république se montraient sensibles à la ruine de 
la vieille monarchie. « Déjà avant cet évéoe- 
ment nous appréhendions, et depuis nos crain- 
tes se sont réalisées , qu^il n^eût été résolu parmi 
les autorités d^ici, d^abolir entièrement le gou- 
vernement monarchique, et d^en établir un 
d^une natjire toute différente. » On dirait, à les 
entendre, qu^instituer une république à Finstar 
de celle quMls représentent eux-mêmes, ou bien 
à Tinstar de celle de Venise, quMls citent égale- 
ment dans leurs dépêches, était une sorte de 
crime à leurs yeux *. 

Telle ne fut pas leur pensée, sans doute; mais 
ils s^efforçaient de parler comme ils le devaient de 
la chute d^un monarque dont les prédécesseurs 
avaient protégé leur liberté naissante, et ils étaient 
touchés plus que le reste du corps diplomatique 
du supplice d^un prince dont la femme et le fik 
aine avaient cherché un asile dans leur pays. 

Il faut le dire, dans tout le reste de TEurope 
aucun autre gouvernement, si ce n^est celui de 



^Troisième dépêche. M. Guizot, Histoirû dé ta révolution d'An' 
gUterre, U II, p. 407. 
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France, allié aux Stuarts par un lien de famille, 
n^avait pour intervenir des motifs aussi spéciaux. 
Mais tous en avaient de plus pressans, d^un or- 
dre plus élevé. Il y avait en question plus qu^un 
homme, qu^un père de famille, qu^une dynastie. 
Il j avait en question tout un système politique, 
toute une cause morale, un immense intérêt 
d^humanité et une grande affaire de civilisation. 
La révolution d^ Angleterre embrassait évidem- 
ment toutes les doctrines et toutes les institutions 
de répoque, et tous les gouvernemens avaient 
un intérêt égal à la voir s^arrêter en face d^un 
échafaud. 

En effet, depuis plusieurs siècles ils luttaient 
tous, et avec peine, contre Témeute féodale et 
rémeute populaire. Nulle doctrine de légalité 
n^était encore admise, il est vrai, mais des prin- 
cipes d'^ordre et de raison se faisaient jour sur 
tous les points, et au triomphe de ces principes 
les gouvernemens et les peuples avaient un inté^ 
rêt égal. Là était la civilisation, cause dont on 
se souciait peu ; mais là était aussi la paix publi- 
que , chose que comprenait tout le monde : or 
rien n^était plus propre à rompre cette paix que 
la révolution d^ Angleterre , jetée en exemple à 
V£urope,les mains ensanglantées. 

L^unité politique de TOccident n^étaitpas bien 
établie, à la vérité. Deux doctrines opposées se 
II. i6 



( a42) 

combattaient au contraire dans le sein de toutes 
les nations, celle de Fémancipation et celle de 
Tautorité absolue. Mais au moins presque tous 
les gouvememens étaient pour la dernière de ces 
doctrines, comme presque tous les peuples 
étaient pour la première. Il 7 a plus, entre les 
gouvememens, plusieurs s-étaient mis en avant 
pour la défense de certains intérêts politiques, 
pour le triomphe de certains principes sociaux; 
pour eux toute innovation , idée , croyance, in* 
stitution, était une erreur ou un méfait à bannir 
du corps social. A cette foi politique et à cette 
sainte-alliance du seizième siècle, les fils de 
Charles - Quint et de François V^ avaient sacrifié 
en i559 toutes les antipathies les plus violen-* 
tes de leurs dynasties et tous les intérêts parti- 
culiers de leurs états respectifs. A la vérité, daos 
le cours d^un siècle cette ligue spéciale s^était 
rompue, et la France sous Henri IV avait trahi 
glorieusement ce déplorable système d^immobi- 
lisme ; mais à Pépoque qui nous occupe les mè- 
mes vœux d^autorité absolue dominaient de 
nouveau dans les deux cours , les noms de Ri- 
chelieu et d^Olivarès nous rapprennent suffisam- 
ment. Aussi , malgré toutes leurs divisions , les 
gouvernemens de FËurope entière s^accordaient 
sur la question de la soumission, comme les 
peuples, malgré toutes les antipathies nationa-* 
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les, s^accordaient de Naples à Dublin sur leurs 
vœux d^émancîpation. L^unité politique del^u- 
rope élail si bien établie et la uécessité d^un 
système commun si bien reconnue , que , trente 
ans avant la révolution d'^Angleterre^ le plus 
beau génie de Tépoque, Henri IV, avait songé à 
faire, de toutes les nations civilisées, les Russes 
et les Turcs exceptés^. une seule confédération, 
une seule république. 

Après cela on voit bien que des circonstances 
extraordinaires ont seules pu empêcher les gou- 
vememens dMntervenir dans la seconde des ca- 
tastrophes qui venait bpuleverser le système po- 
litique de PEurope. 

Ces circonstances ont existé , en effet ; et 
quoique TEurope soit rarement intervenue dans 
les affaires intérieures des Iles - Britanniques , 
et qu^elle ait été toujours malheureuse dans 
ces sortes d^entreprises, sous Louis XIV, sous 
François II, sous Philippe II, elle eût fait néan- 
moins en faveur de Charles ce qu^elle avait fait 
naguère pour Marie-Stuart, elle eût envoyé d^a- 
bord quelques régimens', puis des ministres- 
Mais un intérêt majeur la détourna de cette 
intervention; ce fut la guerre de trente ans, et 
ce fnt la grande négociation de Westphalie qui 
devait la terminer. Charles P% homme supé- 
rieur, marchant sur les traces d^ElisaWh ou de 
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Philippe II, dont il était à peine capable de 
parodier les doctrines, eût peut-être divisé les 
préoccupations de la politique européenne. Al- 
lié fidèle, voisin loyal, il eût encore inspiré des 
sympathies. Mais, nous Pavons dit, ni dans ses 
qualités personnelles, ni dans sa position à Fé- 
gard de PEurope, il n^ avait rien qui le fit esti- 
mer ou chérir. Le-rôle qu^il avait joué dans cette 
grave lutte de trente ans, où la France, PEspa- 
gne, FAllemagne et la Suède avaient si noble- 
ment combattu, n^était pas de nature à lui assurer 
des défenseurs : il y était intervenu petitement, 
mesquinement ; au lieu 4^être roi, il y avait été 
> simple beau-frère d^un électeur errant loin de ses 
foyers, Félecteur Palatin. Il avait d^ailleurs blessé 
PEspagne par ses intrigues avec les Pays-Bas; 
la France, par ses intrigues avec La Rochelle. 
Loin de songer à Pappuyer dans sa lutte avec 
les parlemensy le ministère de Louis XIII, à qui 
Punissaient des liens si sacrés, avait pris parti 
pour les covenantaires,.et Richelieu était in- i 
tervenu en Angleterre comme Charles- Quint 
avait recommandé à Philippe II d^intervenir en 
France , pour semer des troubles et tâcher d^en 
tirer parti. Charles n^ignorait même point cette 
indigne correspondance , et plusieurs fois il s^é- 
tait flatté d^en tirer parti contre ses adversaires. 
Quand pu intervenait d^abord pour semer Pé- 
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meule et souffler Pinsurrection, on ne pouvait 
guère inteFFenir eusaite pour arrêter une révolte 
et lui disputer une tète de roi. S^armer pour le 
maintien de principes d^ordre et de soumission 
après avoir excité à la rébellion, était une in- 
conséquence dont Richelieu n^était pas capable^ 
Mais, il faut Favouer, dans Thistoire morale et 
politique de ^Europe, c^est un singulier spec-* 
tacle que celui où Ton voit PEspagne se liguer 
avec Rohan, le chef des Huguenots de France, 
contre Louis XIII ; TAngleterre s^allier avec les 
mécontens de la Belgique contre PEspagne ; Ri- 
chelieu exciter en même temps contre le gouver- 
nement de Charles les catholiques d^Irlande et les 
protestans d^Ecosse, et le roi d^ Angleterre soule- 
ver cpntre son beau-frère les habitans de La Ro^ 
chelle. Ajoutons que si , dans Phistoire des doc**- 
trines, il n^est rien de plus immoral, il ne s^ 
trouve rien de plus impolitique que ces scandales. 
Cependant, si ces honteuses aberrations des 
trois premières puissances de Pépoque expli- 
quent en partie Pattitude de PEurope pendant 
la révolution d^ Angleterre et la catastrophe de 
1649, elles ne Pexpliquent pas tout entière. On 
pouvait séparer la cause de la monarchie de 
celle d^un monarque, et après avoir refusé d'^in- 
tervenir pour Phomme ou le souverain , on pou- 
vait intervenir pour les principes, les intérêts 
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généraux : on le devait peut-être. L^exemple 
des Communes d'^Angleterre changeant les lois 
du pays, proclamant d^antiques franchises et de 
nouvelles libertés, offrait trop de séduction à 
des peuples impatiens d^émancipation , poar ne 
pas exciter de vives sympathies et des imi- 
tations empressées. En effet, dans les pays po» 
litiques de FEurope, en France, en Espagne et 
en Italie, se. manifestaient les plus éclatantes 
adhésions aux principes des Hampden et des 
Hollis, et dans Tétat d^ignorance où Ton se trou- 
vait, il était difficile de démêler si ces nraave- 
mens de sympathie révélaient des tendances de 
progrès ou des germes de révolte. Pour les cheÊ 
politiques de FEurope il y avait donc lieu de 
s^entendre en congrès européen, comme après la 
Renaissance et la Réforme on s'^était entendu, 
en i53o à la diète d^Augsbourg, en iSSg au 
traité de Cateau-Gambrésis, en i56a au concile 
de Trente. 

Un congrès européen était assemblé quand 
s^apprêtait le supplice de Charles, quand on 
portait à sa royauté les coups les plus violens ; 
ce congrès, c^était rassemblée des plénipoten- 
tiaires de Munster et d^Ossnabruck. Mais ce con- 
grès eut Pair d^ignorer ce qui se passait à Lon- 
dres, tandis qu^à Paris et à Naples on songeait 
à reproduire oet immense débat I 
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Une seule chose explique complètement cette 
indifférence affectée , ce silence des hommes d^é- 
tal : e^est Fimpossibilité ou était la diplomatie 
européenne, où étaient les pays politiques , de 
s^occuper sérieusement de la chose. En jetant 
un coup-d^œil sur la situation de ces pays, 
nous venxMis que, sUls se gardèrent d^nterve- ' 

nir, ce fut précisément à cause des sympathies 
que les doctrines d^émancipation,^ long-temps 
réprimées partout, rencontraient en tous lieux 
depuis qu'^elles étaient parvenues à se faire 
jour d^une manière si éclatante. 

En France, la classe supérieure de la société, 
délivrée des bras nerveux du géant qui venait 
de comprimer si violemment ses pulsations po- 
litiques, se relevait impatiente de respirer h son 
aise et résolue d^en conserver la liberté. A la 
classe supérieure se rattachaient tous les corps 
constitués, toutes les corporations abaissées par 
Richelieu. Le peuple n^avait nul mécontente- 
ment à faire valoir, nul privilège à réclamer, 
mais plus que jamais il était accessible aux 
troubles semés avec adresse. Et un ministre 
italien était appelé à gouverner avec une ré- 
gente espagnole ces élémens si pleins de vie, 
de colères et de récriminations! Dans cet état 
de choses^ il était à la fois impossible d^inter- 
venir au dehors, et difl&cile d^empècher au de- 
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dans, à moins de changer de système et de se 
mettre à la tête du progrès ^ le péril des con-^ 
flits. Ce fut de la part de Mazarin, assez clair- 
Toyant pour entrevoir que la répression ^att 
et simple, ou le système de Richelieu continué 
dans la nouvelle ère où Ton venait d^entrer, 
mènerait droit à une révolution, un mérite im- 
mense d^avoir su, par d^heureuses concessions, 
préserver la France d^une catastrophe^ 

Plus d^nne fois, en effet, on toucha au prin- 
cipe, d^une révolution complète, et si la violence 
de Phih'ppe II, ou de Charles I", tentait alors de 
s^imposer à la France, Louis XIV n^arrivait au 
trône que par les voies qui y conduisirent Char- 
les II. Laisser s^évaporer de vaines colères pour 
ne pas soulever des tempêtes véritables, tel de- 
vait être dans les circonstances données , le sys- 
tème du successeur de Richelieu ; ce fut celui de 
Mazarin. 

Au dehors, ce ministre maintint la politique 
de Richelieu, et ce fut lui qui eut la gloire d^in- 
scrire au traité de Westphalié la suprématie de la 
France en Europe. Au dedans il professa cons- 
tamment les mêmes doctrines, mais constamment 
aussi il transigea avec les nécessités, et toujours il 
affecta de déguiser sous les formes les plus molles 
les maximes les plus absolues. Peut-être Mazarin, 
$i bien inspiré, porta-t-il trop loin ses vceux 
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de conciliation et son besoin de plaire, et par 
une erreur facile à comprendre se hàta-«t-il trop 
de relâcher des rênes, si fortement serrées par 
Richelieu ; mais si ce changement, par là même 
qu^il fut trop brusque, fit éclater plus rapide- 
ment les folies de la Fronde, le mérite de Ma- 
zarin sera toujours d^avoir éludé une révolution 
en tolérant des extravagances. 

Il est pour la France trois manières de régner, 
celle de Hdnri IV, celle de Richelieu,, celle de 
Mazarin^ aucune des trois n^est absolument 
bonne, chacune Test dans les circonstances don* 
nées; mal appliquée, chacune déciles renverse le 
téméraire qui la professe. 

Plaire et désarmer, tels furent les premiers soins 
de la régence, et c^étaient là les nécessités de sa 
position , c^était la situation naturelle d^'un gou*- 
vemement qui avait spolié le pays du système de 
Henri IV, et provoqué ses colères. Up ministre de 
Henri n^eût pas été plus gracieux que le'fut Ma- 
zarin. Il fit sortir de la Bastille les grands qu^ 
avait mis Richelieu , rappela de Fexil les mem- 
bres du parlement qu^on avait bannis de Paris, 
réconcilia avec le jeune roi le duc d^Orléans, 
qu^on avait pris la peine de traiter comme un 
personnage politique, et jeta aux courtisans tou* 
les les grâces que sollicitait leur avidité. Ce fut 
au point qu^on le soupçonna non^seulement de 
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vouloir faire aimer le pouvoir, mais àt se faire 
aimer lui-même, chose qo^eu France on ne par- 
donne quVu prince. Et là, avec le premier soup- 
çon d^une folie si ambitieuse, commença uo 
grand changement. En efiet, aussitôt qu^on aper- 
çut que le jeune Italirai voulait plaire person- 
nellement , tout le monde se permit de le criti- 
quer et de lui marchander la soumission. Taat 
qu^il prodiguait ses faveurs aux gens de cour et 
se$ promesses au parlement, tout alla bien, car 
le clergé n^âvait rien ou peu à ilésirer, et le peu- 
ple, comme toujours, vivait de la joie des autres. 
Mais quand pour les grands tarirent les grâces 
et que le parlement vit toute sa part réduite aux 
promesses, tout le monde changea de ton. Ceux 
qui avaient critiqué le ministre quand il don- 
nait, le bravèrent quand il ne donnait plus. Tous 
les genres de prétentions et de mécontentemens 
éclatèrent. Alors on eût dit que, voyant les tré- 
sors de la France tomber entre les mains d^une 
régente et d^un premier ministre étrangers Ton 
et Fautre, les gens de cour se hâtaient de se les 
répartir. L^obscur duc de Beaufort se croyait 
appelé à toutes les plus grandes faveurs comme 
à toutes les plus hautes dignités par cela seul 
qu^il était issu du sang de Henri IV. A la tète de 
quelques ambitieux de la même capacité que 
lui, il forma le parti des Importans, dont le nom 
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seul indique ropiaion quUb iaspiraieiit au pays. 
•I Celaient (dit Thomme qui peint le mieux cette 
époque, parce qu^il la représentait le mieux, le 
fameuX' Coadjuteur de Paris) cinq ou six esprits 
mélancoliques qui avaient la mine de penser 
creux, Iqui sont morts fous, et qui dès ce temp»- 
la ne paraissaient guère sages*. » 

On exila sans peine le duc de Beaufbrt , mais 
quand il fut exilé, il fallut encore bannir la du- 
chesse de Chevreuse et son amant, Châteauneuf, 
ancien garde des sceaux. Puis, quand on ae fui 
débarrassé de ces intrigans de cour , on se trouva 
en face des brouillons^ du parlement. Le parle- 
ment avait un beau rôle à jouer après Richelieu, 
après la révolution d^Angleterre : il avait à com- 
parer deux peuples et deux dynasties ; il avait à 
dire des doctrines et à proposer des institutions. 
De tout cela il ne sut rien faire ; il ne sut que 
guerroyer pour des attributions, que soulever 
des chicanes de procureur. C^est ce qu^il fit avec 
audace. Plusieurs des conseillers les plus célè-* 
bres par leur mutisme sous le règne de Riche- 
lieu^ fiers désormais d^avoir cassé le testament du 
maître de ce ministre et d^avoir constitué au gré 
de la cour le gouvernement qui succédait à 
Louis XIII, avancèrent sur Fautorité de ce gou- 

*l!HimoirT9 du cardiiultle Rett. 
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vernement les théories les plus hardies ^ et se 6* 
rent persécuter pour leurs opinions avec Fin- 
souciance la plus contagieuse* 

Pendant quelque temps les yictoireii de Tu- 
renne et de Coudé avaient couvert de leur gloire 
un ministère qui avait le grand tort de succéder à 
Richelieu ; mais la magie des triomphes com- 
mençait à s^évanouir avec le trésors de Pétat, 
et toujours les caisses épuisées des rois rendent 
les pejppiesmécontens. et dangereux pour Tau- 
torité. 

La régence, qui manquait précisément de ce 
qu^il fallait le plus au pays, de gravité, afficha 
elle-même sa misère et sa faiblesse avec une 
étourderie périlleuse. Pour rétablir ses finances 
elle employa précisément ceux des moyens qui 
avaient jeté le plus de discrédit sur les conseil-- 
1ers de Charles l" ; elle vendit des lettres de no- 
blesse et créa des charges de cour. Pour un peu 
d^argent elle fit des conseillers du roi crieurs 
de vins, et des conseillers contrôleurs de fagots. 
Les S tu arts avaient tarifé les denrées; on les ta- 
rifa en France. Les Stuarts s'étaient, perdus dans 
de folles prodigalités; le prince de Coudé,, insa- 
tiable pour lui-même, et le duc d^Orléans, insa- 
tiable pour ses favoris , prétendaient obliger la 
régence à suivre Texemple des Stuarts : ils au- 
raient volontiers forcé tous les Français ayant 
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quarante louis de revenu à être titrés barons. 
Strafford avait demandé à Laud qu^on allât tout 
au travers; si Mazarin eût voulu aller tout au 
travers^ il n^y avait pas un frondeur à la cour. 

En Angleterre les Communes venaient de 
temps à autre mettre un peu d^ordre dans ce 
royal gaspillage. En France le parlement de 
Paris, essayant un instant de jouer le rôle 
du parlement britannique, refusa d^enregistrer 
d^absurdes éditis. Mais, privé de Fappui de nos 
communes et ne sachant s^en créer aucun autre, 
n^ ayant ni vues ni doctrines arrêtées, le par<- 
lement de Paris était le colosse aux pieds d'ar- 
gile, que brisait le sceptre du monarque. Un 
simple lit de justice suffit pour lui faire accepter 
en masse ce qu^il avait refusé en détail» 

Cependant si , dans d^autres circonstances , un 
lit de justice mettait fin à tout, il n'^en était pas 
de même dans un moment où déjà TEurope 
comptait avec Fabsolutisme , où les accens 
d^Hampden et d^HoUis apprenaient les droits 
des nations à toutes les intelligences susceptibles 
d^apprendre quelque chose. Le parlement se re- 
dressa après ce lit de justice. Parmi les édits que 
lui avait jetés le ministère il s^en trouvait un qui, 
par voie de fiscalité, créait douze charges de 
maîtres des requêtes. Un autre^ encore plus for- 
tement empreint de Fesprit de fiscalité, suppri- 
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mait pendant quatre ans le trailemept des mem- 
bres des cours souveraines. Il n^ avail là tien de 
national, rien de ce qui peat émouvoir les mas- 
ses. Le parlement lui-même n^était intéressé 
qu^au premier de ses édits : par une captation de 
bienveillance bien naturelle on Pavait excepté 
de TacUon du second. Telle était pourtant la fer- 
mentation qui déjà régnait da»» les eiqMnts^ qia'a- 
vecdesélémens si mesquins on parvint à produire 
une grande explosion. D^accord avec le grand 
conseil, la cour des aides et la chambre des 
comptes, le parlement prit deux arrêts dits d^u- 
nion, où il s^arrogeait tous les droits des Com- 
munes et du parlement d^ Angleterre, surtout celui 
de contrôler le gouvernement et d^examiner ses 
édîts. Un Hampden surgi en France trouvait le 
parlement de Paris prêt à le suivre dans toutes 
ses théories les plus libérales, et une association 
de résistance proposée au pays avec la gravité 
convenable rencontrait partout de Pécho. 

Le parlement se distinguait nettement en trois 
partis, les frondeurs ^ les mazarins^ et les miV<- 
gés; mais les frondeurs formaient la majorité, et 
Fopinion était pour eux. L^opinion était à la vé- 
rité peu ferme, peu mûrie , mais si rien ne se dé- 
veloppe plus rapidement dans Tindividu que le 
sentiment de ses droits et de sa dignité ^ dans la 
nation ce développement est plus rapide encore. 
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Si quelque chose pouvait le hâter chez nous à 
cette époque^ c^était quelque imprudence de gou- 
vernementy quelque affectation d^absolutisme. 
Un instant Mazarin fut assez léger pour poser sa 
doctrine de cour, raide et. absolue, en face de la 
nation, et de soutenir la maxime d^Oxford% qui 
était encore celle de toutes les cours d^Ëurope, 
Le roi est la loi. Dans son langage d^autant plus 
périlleux quMl était plus trivial, il disait : n Si le roi 
ne voulait pas qu^on portât des glands à son col^ 
let, il n^en faudrait pas porter. Ce n^est pas tant 
la chose défendue que la défense, qui fait le 
crime, n Professer de tels principes à quelques 
lieues de distance de Westminster, en 1649, c^é^ 
tait commettre une imprudence bien grande. En 
persévérant dans cette voie, on lançait dans celle 
du progrès le plus violent la nation qui, déjà aux 
fameux états de Blois, parlait d^imiter les libres 
institutions de la Suède et de PAngleterre, et qui 
après tout était la plus ardeiïte , la plus impé-« 
tueuse des nations. Mazarin s^aperçut à temps 
du péril et le conjura par une transaction. Dans 
un premier mouvement il avait fait casser les ar- 
rêts d^union. Mieux inspiré, il retira Pacte qui les 
cassait, et, pour conjurer les colères publiques, 
il destitua le contrôleur des finances, Ëmery, sa 

* A r^c lex. 
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créature. Cétait imiter avec autant de douceur 
que d^habileté la conduite de ces rois d^ Angle- 
terre qui, à leur avènement au trône, et pour 
assurer quelque popularité à leurs nouveaux 
ministres des finances, livraient aux fureurs du 
peuple ceux de leurs prédécesseurs *• 

Mazarin renouvela pourtant la lutte par une 
faute nouvelle. Persuadé qu^après avoir fait sa 
paix avec le corps du parlement, il lui serait fa- 
cile d^en finir avec les individus, il fit comme les 
Stuarts après chaque session des Communes, il fil 
mettre en prison ceux qui avaient parlé le plus 
haut. Il ne considérait pas qu^aux époques d^ir- 
ritation il est plus périlleux de s^en prendre aui 
individus qu^aux corps ; que si les corps représen- 
tent des intérêts de corporation, les individus re- 
présentent les doctrines du citoyen et les droits de 
la famille. Lorsque la constitution d^un pays est 
fortement assise, Tindividu est peu de chose; 
quand nul droit n^est hors de question, quand la 
lutte est établie comme elle Pétait en France de- 
puis la mort de Louis XIII, tout citoyeii qui se 
constitue organe des doctrines publiques par- 
vient à chicaner Tobéissance morale au pouvoir. 
Toutes les fois qu^une nation est quelque chose 
elle est Tordre , car Tordre est sa vie : il lui est 

* Voyei ci-dessas, tom. I. 
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Qécessaîre, comme la bonne pulsation Pest au 
cœur de Thomme. Dès que la nation n^ést plus 
rien, dès même que sa part est rognée usurpati- 
vement, il y a cause nécessaire de trouble, car 
\\f a lésion organique. 

Depuis la mort de la Ligue, le peuple de Pa- 
ris n^avait plus de position politique. Tous ses 
droits étaient de pur municipe. Henri IV Favait 
mis sous le charme, Richelieu dans les fers. Le 
parlement lui présentait une destinée, il en em- 
brassa la perspective ; il fît cause commune avec 
de graves colères et recourut à son vieux droit 
de pétition ; il dressa des barricades et arracha 
au pouvoir les prisonniers qu^on semblait avoir 
faits sur la nation. 

Dans la délivrance de ces prisonniers, il y 
avait, de la part du peuple, plus qu^un mouve- 
ment d^affectîon pour eux, plus que de la muti- 
nerie contre le gouvernement, il y avait un réveil. 
L^homme qui le savait le mieux nous le dit. <c Le 
parlement gronda; et sitôt qu^il eut seulement 
murmuré, tout le monde s^éveilla. On chercha 
comme à tâtons des lois. On ne les trouva plus. 
On s^effara, on cria, on se les demanda, et, dans 
cette agitation^ le peuple entra dans le sanc-^ 
tuaire* Il leva le voile qui doit toujours couvrir 
tout ce que Von peut croire du droit des peuples 
et du droit des rois^ qui ne .s^ accordent jamais 
II. 17 
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mieux ensemble que dans le silence. La saUe du 
palais profana tous ces mystères \ i> 

Telle était ropiaion de Thomine le plas et le 
mieux instruit du fond des choses^ de Phomme 
du temps par excellence* Dès qu^on examine les 
droits de la royauté et ceux de la nation, il n^j 
a plus d'^accord possible ; pour quMl y ait soumis- 
sion de la part de celle-ci, il faut qu^il y ait 
mystère de la part de celle-là : voilà le résultat 
auquel était arrivé le cardinal de Retz, au milieu 
du conflit général des opinions. 

Personne ne savait mieux que lui la doctriae 
véritable de Fépoque* Originaire de Florence, il 
était à la fois Phomme de la France , celui de Flta- 
lie et celui de Rome ancienne, démocrate pas-- 
sionné pour la liberté et aristocratie ardent pour 
tous les genres d^opposition. Dans Thistoire des 
doctrines, il n^est pas à cette époque d^homme 
plus remarquable; il n^en est pas qui ait préoc- 
cupé davantage la pensée des deux plus grands 
hommes de ces temps , de Richelieu et de Ma- 
zarin; il n^en est pas qui ait plus profondé- 
ment remué Paris^ agité le peuple et la noblesse, 
ébranlé la dynastie et TÉtat. Quoique Richelieu 
Peut signalé comme un esprit dangereux après 
la seule lecture de son histoire de la Conspiration 

* Uémmrtt du carditul dp ReUt 



de Fiesque (ouvrage où perçait toute cette soif 
de inouvenaens et de complots que Télude des 
réupbliques anciennes avait inspirée à Goodi d^ 
Retz et qui fit toute sâ destinée), on avait un in- 
stant songé à lui pour le poste de premier mi- 
nistre. Aussi regardait-il ce poste comme son 
droit, comme sa propriété, et songeait-il sans 
cesse à tout bouleverser pour y atteindre* 

La peur qu^inspirait au ministre un homme si 
dangereux ) amena une grande erreur. 

Cette peur porta Mazarin à voir, dans le 
mouvement «les barricades, une simple intrigue 
de Gondi et une marque d^attachement donnée 
})€tut-étre à des prisonniers d^état avec trop de 
pétulance, mais sans desseins coupables. A cette 
induction de Mazarin manquait la vérité^ mais 
rillusion dont il avait besoin lui tint lieu de 
preuve; et,, pour sauver la couronne, il se hâta 
d^accorder une diminution de dix millions sur 
les tailla, de deux sur les entrées de Paris. Mais 
de Retz, le parlement, les prétentions et lea 
doctrines du temps demeuraient encore , quand 
les mauvais édits n^ étaient plus; et la conces- 
sion du gouvernement, n^étant pas ce que voulait 
le temps qu^elie fut, ne mit fin à rien. Un nouveau 
soulèvement força au contraire le ministre de sor- 
tir de Paris avec le jeune roi, et dans ce mouve- 
meot il y avait plus que cet esprit d^extravag^nce 
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que des historiens frivoles admettaient jadis 
pour l'expliquer ; il y avait quelques pensées de 
Cromwell et de Mazaniello. 

Le peuple ne se crojait pas au bout de son 
rôle; le parlement n^était pas au bout du sien. Le 
Coadjuteur fit envisager aux uns, tout ce<{u^oD 
avait été à Tépoque des Seize; aux autres, ce qu^on 
avait été après Henri IV et avant Richelieu. En 
1617 le pcirlement, pour bannir un favori de 
Florence, Concini, avait pris un arrêt portant ex-* 
clusion de tout étranger des affaires do gouver- 
nement. Le parlement, disait le Coadjuteur, de- 
vait revenir à ce précédent où se révélait toute 
sa grandeur. Il y revint, et Mazarîn, pour ne 
pas retarder la , rentrée du roi, n'osa pas même 
se mêler de la négociation dont cette rentrée 
fut Tobjet. Si Mazarin ne sWaçait pas, le roi 
se trouvait en présence d'une révolution véri- 
table. 

Quand la rentrée du gouvernement fut effec- 
tuée, le Coadjuteur fut l'opinion et la presse, et à 
peu près le maitre de Paris ; c^est*à-dire que 
dans Paris, régna une liberté extrême. Le Coad- 
juteur bafoua Mazarin, ses libellistes déchirèrent 
la reine, le parlement se livra aux délibérations 
les plus extravagantes : tout cela se passait comme J 
en révolution. Mazarin vit qu^il était temps d^en 
finir, et que, pour en finir, il fallait diviser^ sé- 
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parer du parlement et du Coadjuteur le peu* 
pie de Paris 9 ou s^atiendre aux destinées des 
Stuarts. 

Son plan arrêté , la cour sort encore de Paris 
dans la nuit du 6 janvier 1649* Aussitôt que le 
gouvernement est à Tabri des barricades, il s^atta- 
que au parlement,. il Texile à Montàrgis. Mais le 
parlement ne daigne pas même ouvrir la dépê- 
che royale ; arbitre de la justice par la loi, et ar-> 
bitre, suivant ses prétentions, de la loi elle-même, 
il se pose aussi arbitre de Fadministration, dé^ 
clare le premier ministre ennemi du roi et de 
VÉiaty et ordonne de lui courir sus , sMl n'^est 
sorti du royaume dans la huitaine. Plus fort que 
le gouvernement, qui est errant par le pays , le 
parlement frappe des impôts, se cotise et met 
des troupes en campagne. Il fait même ven- 
dre aux enchères publiques les biens et les meu- 
bles du ministre, dont la cupidité, le faste et les 
employés ont irrité Topinion générale. 

Le ministère, qui représentait le gouvernement, 
avait sur ses ennemis Pavantage de la position. 
11 était dans la loi ; le parlement était en dehors. 
Cétait un corps de TEtat qui usurpait la place 
de TEtat. Mazarin profita de ses avantages et fit 
déclarer le parlement coupable de lèse-majesté. 
Il avait raison. Il succombait néanmoins, s^il ne 
détachait le peuple d^un corps qui se constituait 
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grand conseil de la nation, et qui, chaque jonr, 
faisait d^immenses progrès. Pour opérer la sépa^ 
ration, il ne restait qu^uu moyen , les armes. Il 
élait même urgent qu^on frappât aussi vite que 
fort; car déjà se tramaient de nouvelles intelli^ 
genees avec TEspagne; déjà le chef delà rébel- 
lion, le Coadjùteur, qui ne reculait devant aucun 
moyen, produisait dans Paris un ambassadeur des 
Payi5*Bas et de TEspagne. Quand le pariement de 
Londres donnait d^aussi terribles exemples^ il im- 
portait à Mazarin d^en finir avec le parlement de 
Paris. Condé pressa le siège de Paris, qui avait 
depuis long«* temps le monopole des mouvemens 
politiques, et qui heureusement, à toutes les épo- 
ques, s^est lassé vite de son opposition. Grftce à 
celte inconstance, le fils de Louis XIII, plus heu- 
reux que celui de Charles P', put rentrer dans 
sa capitale, au moment même où ses conseillers 
ne savaient plus quelles retraites lui ménager. 
Pour rentrer dans Paris, le gouvernement du 
jeune roi avait négocié comme négocient tou- 
jours les gouvernemens, avec la réserve mentale 
d^interpréter quand il serait le plus fort. Pour 
que le parlement lui laissât Mazarin, le roi avait 
laissé au parlement le droit de s^assembler. La 
question personnelle, que tout le monde compre- 
nait parfaitement, n^était donc pas plus jugée 
que la question générale, ou peu de gens voyaient 



clair. Les deux partis conservant aimt leur posi«- 
tioQ arec celte irritation de pins que leor avait 
donnée la dernière Inite, nne lutte nouvelle ne 
pouvait tarder à éclater. 

En ei&t, la Fronde était à cette époque la pen-* 
sée, le mouvement moral et politique du pays* 
La constitution du pays était trop défectueuse^ le 
gouvernement trop en désacc<H*d avec les doctri- 
nes du temps, pour qu^il n^en fàt pas ainsi. Quelle 
harmonie pouvait-*il exister entre les corps de 
TEtat et la cour, ou entre la cour et le peuple^ 
quand la régente qualifiait le parlement de co^ 
naille*^ quand le parlement traitait les premiets^ 
agens du pouvoir comme nne bande réglée de 
malUkiers**7 VeutH>n, par les faits qui se gron* 
peut autour d^une seule année, celle de i65o, 
par exemple, se faire une idée intuitive de 
Tétat des esprits et des doctrines ? Qo^on voie ia 
régente exilée de Paris, son premier ministre» 
exilé de France, le parlement armant le peuple 
contre Pautorité royale, des évèques et des prin- 
cesses du sang soudoyant la révolte, Cendé et 
Tarenne tramant des complots avec FEspagne, et 
Descartes , banni de nos écoles, fuyant en Suède* 
Qu^oa pèse la valeur de ces faits, et qu'ion décide 

* Mémc^rts de fsudamt de Motltvillft. 
« ** Geo\re$ d*Oaer Taloa, 
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ensuite )a question de saroir si rAngleterre, ao 
milieu de sa crise plus fondamentale, ne présente 
pas en réalité un état de choses plus régulier ? On 
a traité la Fronde de folle et d^extravagante, et elle 
a été quelquefois légère, même dans ses désas- 
tres; mais au fond sa cause était grave^ c^était 
celle des institutions publiques. Des institutions 
analogues à celles de TAngleterre et de la Suède 
étaient demandées depuis les fameux Etats de 
Blois ; sans cesse, depm's la mort de Henri IV, le 
besoin s^eri faisait sentir. Et pourtant elles étaient 
sans cesse repoussées par la diversité des mœurs 
du pays, autant que par les intérêts de ceux qui 
auraient pu les recevoir ou les donner. En effet, 
autant les grands de FEtat pouvaient en appré- 
cier le besoin, autant ils étaient intéressés à les 
repousser. Ni le parlement, ni les seigneurs, m 
Funiversité, ni Vhôtel-de-ville, qui tous levaient 
des troupes à cette époque, n^eussent voulu des- 
cendre si bas, que d^accepter une position déli- 
mitée par la loi ; mais tout le monde voulait 
attaquer Tabsolutisme. 

La province pensait à cet égard comme Paris. 
La Fronde fit le tour du pays; il fallut que le 
gouvernement, après Favoir conjurée dans Tlsle- 
de-France, se mit en route pour la conjurer en 
Bourgogne et en Guyenne; et les esprits ne se 
calmaient pas à Dijon et à Bordeaux à moindres 
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frais qu^ailleurs. Quand il d Y eut plus moyen de 
faire des barricades et des émeutes en Franee, le 
mauvais esprit du temps se mit à intriguer avec 
TEspagne, toujours disposée à suivre les conseils 
de Charles-Quiot et à profiter de nos troubles. 
Condé, qui avait défait les rebelles, se fit avec son 
frère et son beau-frère rebelle et conspirateur. Il 
fallut les mettre tous trois en prison. Mais alors 
le parlement que Condé avait vaincu épousa sa 
querelle, et bientôt Turenne lui-même suivit 
Texemple du prince. Pour ne pas en venir à une 
révolution véritable , il fallut que le gouverne- 
ment cédât de nouveau, et que le premier mi- 
nistre se retirât du pays. 

L^affaire était sérieuse, en efiet, et le parlement 
de Paris semblait résolu de suivre Texemple des 
procès de Buckingham et de Strafford ; il parlait 
de rechercher Tadministration de Mazarin. Pour 
arrêter la révolution sur cette pente, le gouverne- 
ment se hâta de donner une déclaration qui ex- 
cluait tout étranger des affaires publiques*. Cette 
concession et une brouillerie entre les mécontens 
conjurèrent Forage. Condé renoua avec FEspa- 
gne, et Mazarin, sous prétexte de repousser Fin- 
vasion étrangère, rentra en France à la tête d^une 
armée. 

^ DéclantioD da 18 avril iSSi» reçoe ao parlement malgré 
Toppocitioii da clergé. 
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Cette rentrée fut lente néanmoios^ et un in** 
stant elle parut devoir amener la crise la pins sé- 
rieuse. En eflPet, un autre prince Robert semblait 
se tenir prêt h recueillir la couronne d^an autre 
Charles V'. Ce que désirait en Angleterre un ne- 
veu du monarque^ un oncle du roi, le duc d^Or- 
léans parut le désirer en France. Déjà Condé 
s^était emparé de Parts, gi*ftoe à la connivence 
d^une fille du duc; déjà le duc s^était revètada 
titre de lieutenant du royaume, grâce à la com- 
plaisance du parlement. Et le roi était majeur! 

Il s^agissait encore une fois de le faire rentrer 
dans Paris à tout prix, et Mazarîn s^effaça de 
nouveau pour faciliter ce retour. 

Quand Louis XIV fut rentré dans Paris, plus 
heureux que Charles II , et sans avoir amassé 
de grandes sympathies pour un prince jeune et 
fugitif comme lui; quand il eut exilé le doc 
d^OrléanSy enfermé le Coadjuteur à Vincennes 
et amnistié d^autres personnages, Mazarin put 
rentrer aussi. 

Mais alors on vit à la cour de Louis XIV un sin- 
gulier changement.de doclrines. On vit le prince 
qui venait de vaincre la révolte^ faire un traité 
d^allianee avec le gouvernement de Cromirell ^ 
sorti d^une révolution. 

* Traité do S novembre 1665. 



Depuis quelque temps déjà, on voyait une 
chose plus extraordinaire , on voyait Louis XIV 
et Mazarin, à Texemple de Louis XIII et de 
Richelieu, appuyer, dans les pays les plus mo- 
narchiques de TEurope, tous les mouvemens 
d^émancipation qui éclataient à la suite de la 
révolution d^ Angleterre ; on les voyait pousser 
les peuples à ces mouvemens. 

Suivons le retentissement des doctrines de 
TÂDgleterre dans les autres pays de TEurope : 
partout nous trouverons la France appuyant le 
progrès violent, et semant le trouble dans les 
pays soumis à la domination espagnole, à Texem- 
pie des successeurs de Charles-Quint qui le sè- 
ment en France. 
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CHAPITRE IV. 



RBTBNTXSSBMBNT DBS OOCTRIIfBS D*BMA.1VCIPÀTI05 DAXS 

LES AUTRES PATS D* EUROPE, 



La crise gagna de proche en proche, et la ré- 
volution d^Angleterre eut du retentis5einent dans 
toute FEurope. Plus Fabsolutisme était complet 
dans un pays, plus Tamour de Fémancipation 
s^y montra impétueux. Il fut toujours violent, 
aveugle. Partout, au lieu de venir paisible, il s^an- 
nonça hostile : il fut ourévolution ou révolte. Loin 
de répandre la lumière dans les esprits, il jeta la 
passion dans les cœurs et le trouble dans la so- 
ciété. Aussi, loin de faire faire un seul pas aux 
vieilles institutions, loin de développer le germe 
des droits anciens, finit-il par ruiner une à une 
toutes les libertés des nations, et par amener une 
réaction d^absolutisme plus complète, plus acca- 
blante qu^aucune autre. 
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Nées des violences et des usurpations de Vah^ 
solatîsAie, les doctrines de rémaucipation furent 
surtout passionnées dans les pays soumis à la domi- 
nation espagnole, en Catalogne, en Portugal, dans 
le royaume de Naples. La monarchie espagnole 
était le typé de Vabsolutisme; elle était frappée de 
toute la réprobation qu^avaitfulmiiiéela révolution 
des Pays-Bas, de toute celle qu^avait prononcée la 
révolution d^Angleterre. Cette dernière était di- 
rigée, en effet , contre un système qui affectait 
d^imiter et de surpasser celui de CastiUe. Ce sys* 
tème n^était pas seulement marqué et détesté en 
Angleterre; il était haï en Espagne. L^£spag»e 
avait eu pis que les Stuarts et les Strafford, elle 
avait eu Philippe II, le duc d'^Albe et le cardinal 
Granvelle< PEspagne aurait dû se redresser la 
première contre ce despotisme humiliant qui 
soulevait les cris de liberté de cette époque. 

La nation espagnole n^'gnoraitriendecequi se 
passait aux Pays-Bas, en Angleterre, en France. 
On Pavait armée contre tous ces pays; on Pavait 
menée) instrument de despotisme, contre tous 
ceux qui demandaient un droit nouveau ou dé-* 
fendaient un ancien privilège. Déjà ses théolo- 
giens, jadis conduits en Allemagne pour y com- 
battre avec Charles-Quint les doctrines morales 
de i5i7, avaient subi la contagion de ces docr 
tnnes; et, pour en préservei^ le pays, il avait 
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fallu dresser des auto-da-*fé à Sé?îllei à Sala-* 
manque, i Valladolid. Ses guerriers revinrent 
de la France, des Pa js-Bas et des côtes d^ Angle* 
terre avec la cmitagîon de doctrines politiques 
beaucoup plus séduisantes. Celles du parlement 
d^Angleterre, qui reprenait une à une toutes 
Ses libertés anciennes, souriaient beaucoup aux 
Etals de Caatille et d^ Aragon, qu^on avait dépouil- 
lés de leurs plus beaux privilèges, et que Phi- 
lippe II avait abaissés au rôle le plus honteux. 
L^Espagne avait porté le même joug que TAxigle- 
terne sous Marie Tudor, la femme de Philippe, et 
PAngleterre était libre! L^Ëspagne seule devait- 
elle oe Fétre pas? L^Espagne, jadis la terre sacrée 
de Pomnipotence des Etats, elle qui avait salué 
avec TEurope entière Tère de la Ren'^issance et 
son progrès, devait*elle seule demeurer exclue 
des bienfaits que promettait cette ère ? 

L^Espagne, à plus d^anciens griefs, joignait plus 
de mécontentemens nouveaux. Son sang et ses 
trésors étaient sans cesse prodigués par son gou- 
vernement pour museler les Belges, envahir la 
France, inquiéter PAngleterre et soutenir PAutri- 
che. Et toutes ses expéditfons étaient sans gloire, 
frappées' de stérilité, marquées de catastrophes; 
ses flottes s^engloutissaient dans POcéda; ses 
guerriers succombaient par milliers .dans les 
sièges et dans les combats* Ils mouraient de 
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faim MHS le brave Spinola, qui engageait pour 
eux ses propres biens, taudis que d^'ndignes mi- 
nistres, le duc de Lerme, ou son fils le duc 
-d^Uteda, altéraient la monnaie publique sous 
-prétexte de pouvoir solder les armées, et répan- 
daient follement le produit de ces spoliations cri- 
minelles. Tous les genres de prospérité semblaient 
se réunir sur les pays Kbres, et surtout sur cette 
terre de Hollande, pétrie du sang des Espagnols, 
république dont les flottes couvraient FOcéan. 
Tous les gienres de calamités venaient, au con- 
traire, peser sur les nations souitiises aitt caprices 
de monarques absolus. En effet, quand dqà Tin- 
dustrie, le commerce et la navigation de TEspagne 
«taient abattus et ses finances ruinées, Tintolé- 
ranee de Philippe IV vint encore porter un der- 
nier coup à la prospérité nationale. L^expulsion 
des Maures, quMl décréta en 460g, fet 'une cala- 
mité véritable. Elle roina le royaume de Vallence, 
dont ils avaient aflfermé les meilleures tei-res. Elle 
raina Findustrie et le commerce général ; car de- 
puis que, sur la foi des traités, ces malheureux 
avaient quitté les armes, ils étaient devenus les 
meilleurs et les plus habiles manufacturiers de 
PEspagne. Ce que la révoéation de Tédit de 
Nantes fut plus tard pour un autre pays, la révo- 
catiomdu traité de Grenade le Tc^t poutrEspagne^ 
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et Henri IV, en couvrant les Maures de sa protec^ 
tion, donna à son petit-fils une leçon inutile de 
plus- 
Ailleurs, Fabsolutisme avait sa grandeur et ho<^ 
norait jusqu^à ses victimes. Le génie de Riche- 
lieu flattait, par la gloire qu^il répandait sur elle, 
la nation qu^il dépouillait de ses libertés* Ricfae^ 
lieu aussi intervenait dans les affaires deFEurope; 
mais, guidées par sa haute politique^ les armées 
françaises, en joignant leurs bannières à celles 
de la Suède ou dé la ligue de Smalcalde, ajoutaient 
au royaume une province nouvelle, FAlsace, et 
conquéraient la dictature de TEurope. La poli- 
tique absolutiste de PEspagne se couvrait, au 
contraire, de confusion et faisait rougir le pays. 
Quand le duc Olivarez vit le cardinal de Richelieu 
abattre successivement ce que ce dernier appe- 
. lait les trois républiques de France, puis s^ap- 
pujer sur ses alliés extérieiurs pour faire en même 
temps la loi à FEspagne et à FAuti^che, il résolut 
d^abattre à son tour la république des Provinces- 
Unies et douter venir dans la guerre de Trente 
ans. Mais, de toutes ses expéditions en Allemagne, 
de toutes ses descentes sur les côtes de Flandre, 
de France, dltalie et dlrlande, FEspagne ne vit 
jamais résulter autre chose que des pertes énor- 
mes et d^ retraites désastreuses. # 
£sl-il étonnant qaun système aussi dépourvu 



":' 



( ^73 ) 

de oationalité et de grandeur ait à la fin soulevé 
toutes les haines; et les entîment national, d^ac-- 
cord avec TEurope, ne devait-il pas j opposer 
les principes d^une civilisation nouvelle et 4^une 
raison plus élevée ? 

Des accens de liberté et d^'ndépendance se 
firent entendre, tout-à-coup, dans deux extré- 
mités de la péninsule, en Portugal et en Cata- 
logue; maisy au lieu de réclamer des droits, 
comme en Hollande et en Angleterre; au lien 
de fronder la cour et de narguer un ministre 
comme en France, on fit dans Tune de ces 
provinces une révolution, une révolte dans 
Tautre. 

Le Portugal, qui fit une révolution, celle de 
1640, avait été privé de son indépendance par 
Philippe II et dépouillé de toutes ses libertés, 
malgré les stipulations les plus positives. Aux 
termes du traité de soumission ses États devaient 
s^assembler toutes les fois que Texigeraient les 
besoins du pays : on ne les avait convoqués que 
trois fois dans soixante ans. Le vice-roi devait 
être portugais : on avait donné tous les pouvoirs 
aux ministres espagnols. Seuls les Espagnols for- 
maient le conseil -d^état et commandaient les 
troupes; seuls ils composaient lés tribunaux et 
occupaient les charges publiques. Les règles de 
la justice^ ils les avaient altérées; les domaines 
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royaux^ ils se les étaient partagés; les revenas 
de Tétat, ils les faisaient passer en Espagne; les 
enfans des nobles, ils les façonnaient en Espa- 
gne; les plus riches héritières, ils les mariaient 
à des familles espagnoles. Et, à chaque instant, 
des im{)ôts nouveaux venaient frapper cette na- 
tion rainée, ce peuple conquis avec de vastes 
colonies, mais qu^on ne se donnait pas même la 
peine de comprendre nominativement dans les 
traités qu^on arrêtait avec Fennemi, airec les 
Hollandais par exemple, incurie qui exposait le 
Portugal k perdre ses plus riches étaUissemeos 
du Nouveau-Monde. 

Les peuples ont, pour le bien ou le mal qu^on 
leur veut, un instinct admirable, et, à cet égard, 
toute feinte de la part.de ceux qui les gouvernent 
est inutile. Le Portugal comprit parfaitement les 
doctrines du conseil de Madrid. 

Aussi le Portugal ne se considéra-t-il jamais 
comme la conquête de TEspagne, et se remua-t- 
il toutes les fois que semblait se présenter quel- 
que chance d^afitanchissement. Déjà plusieurs 
soulàvemens avaient révélé sa véritable pensée, et 
si les rois d^lSspagne étaient moins aveugles, s^ils 
savaient profiter tant soit peu des terribles leçons 
de la révolution des Pays-Bas, ils changeaient 
de système à Tégard du Portugal. Mais on dirait 
volontiers, avec le vieil Orient, que la Providence 
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frappe d^aveuglement les rois qa^elle veut chà-- 
lier, afin de faire jaillir de leurs fautes une 
condainnalion plus éclatante de leurs doctrines. 
Loin de se laisser avertir par les mouvemens des 
Portugais, et d^adoucir un peu le joug quMl 
avait jeté sur une nation si généreuse, le ca*- 
binet de Madrid les poussa au désespoir. 

Richelieu, dont le regard suivait toutes les 
pensées et toutes les passions de FEurope, con- 
naissait leurs dispositions. Dans ses vues , on le 
sait, il s^agissait de mettre TEspagne aux pieds de 
la Fnince, et, pour parvenir à ce résultat, tous 
les moyens étaient bons aux yeux de sa politi-* 
que. Il souffla sur le Portugal, terre de mécon-' 
tentemens , ce qu^il avait soufflé sur FEcosse et 
TAngleterre, ce grand foyer de Fémancipation ; 
ce quMl avait soufflé sur la Catalogne; ce que 
Mazarin soufflera un jour sur Naples; ce quV 
près Mazarin Louis XIV viendra souffler sur la 
Hongrie ; ce que, depuis long-temps FEspagne, 
À la recommandation de Charles-Quint, avait 
coutume de souffler sur la France : Fesprit de 
'évolte ou celui de révolution. A une époque où 
^Europe entière retentissait de cris d^émanei- 
>ation, le Portugal, le plus opprimé de tous 
es pays conquis, reçut avec dMmpétueux très- 
aillemens les conseils de Richelieu. 

L^opinion vulgaire veut que la haine desPor* 
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iugais pour un mauvais ministre, le misérable 
Vasconcellos, ou leur amour pour un prince plus 
légitime que le roi d^Espagne, le froid et timide 
duc de Bragance, ait inspiré la révolution de 
t64o. La haine d^un ministre et Tamour d^on 
prince ^oot des misères dans Phistoire des na- 
tions ^ et ce n^est pas pour des misères que se 
font de grandes révolutions. Ces puissantes cri- 
ses des sociétés ont toujours pour raisons da 
motifs plus généraux, des passions plus nobles 
et de plus dignes tendances. Les révoltes peu- 
vent se faire niaisement et pour des niaiseries: 
dans les révolutions sont en jeu les doctrines et 
les institutions, Thonneur et la nationalité des | 
peuples. C^est là ce que les Portugais virent en | 
jeu, en a64o. Il est très -vrai qu^ils mirent à 
mort Vasconcellos ; mais s^ils Fimmolèrenti c^est 
quMl représentait pour eux tout un système. U 
est très-vrai aussi que ce fut une créature delà 
maison de Bragance, le fameux Pinto, qui fut le 
principal agent de cette révolution ; mais c^estq 
Pinto était alors Thomme le plus avancé, le pi 
lettré du Portugal, et peut--ètre celui de tousdoi 
les regards répondaient le mieux à ceux de Ri 
chelieu. D^autres seigneurs proposèrent d^autn 
candidats , le duc d^Aveïro , le marquis de ViU 
real. La révolution elle-même, fut si bien m 
affaire nationale, que parmi tous les conjurés 



nombreux qiiMls fassent, il ne se trouva pas un 
traître. Il y a plus, quand les principaux d^entre 
eux mirent en question le gouvernement qu^on 
établirait après avoir brisé le joug, la républi- 
que trouva de nombreux partisans, et il fallut 
tout Tascendant de Pinto, toute Tautorité de Par- 
chevèque de Lisbonne , tout ce quMl y avait de 
périlleux dans la situation, pour faire écarter les 
institutions républicaines de la Hollande qu'on 
demandait*. Pinto et Tarchevèque représentaient 
avec raison, qu^il n^y avait pas à hésiter; que, sous 
peine de périr dans la lutte des partis, il fallait 
s^abrlter sous un principe de légitimité et Tunité 
du commandement. D^ailleurs, la résignation des 
républicains fui facilitée par la réputation que s'^é- 
tait faite le duc de Bragance, prince habile, mais 
qu^OD croyait indolent, parce que ses ménage- 
mens pour un pouvoir ombrageux Pavaient porté 
à mener dans ses terres la vie d^un simple parti- 
culier; prince qui peut-être n^eût pas accepté la 
couronne s'^il avait pu se résoudre à urètre que le 
premier citoyen d^une république **. 

Mais on le voit bien , s^il profita du soulève^ 
ment, ce ne fut pas dans son intérêt que sMnsur- 
gea le Portugal. La France, en préparant cette 

* Lnsîtania liberaU« pag. SSS. 

*' Gaétan Passar, de Belto LusiUnô, lit», f . 



révolution, a pu prononcer le nom deBragance, 
mais elle ne Ta pas imposé. Le père Pétau, qui 
nous apprend le rôle qu^elle joua dans cette 
affaire I ne dit rien qui le fasse croire , et le pre« 
mier acte officiel qui intervint entre la France 
et le Portugal, la reconnaissance du nouyeau 
roi y se borne à énoncer le fait général d^un ap- 
pui donné. De plus, dans les instructions que 
Mazarin donna à Ck>mminges, en accréditant ce 
ministre à Lisbonne, il mit simplement ces 
mots : c( La France n^a pas peu contribué au ré 
tablissenient du roi de Portugal dans le trône 
de ses ancêtres *. » 

Cétait rappeler et c^étah avouer tout ce qui 
était dans les convenances. Le gouvernement de 
France ne pouvait pas dire qu^il avait fait la 
révolution de Portugal ^ et il est certain que, 
si Ridielieu la fomenta , elle fut Toeuvre pro- 
pre du pays**« Et qui hésiterait à comprendre 
Tesprit d^indépendance d^un peuple dont les 
représentans avaient^ dès le douzième siècle^ 
inscrit dans leurs institutions fondamentales 
une antipathie si profonde pour la domination 
étrangère ? « Si la fille du roi épousait un 
prince ou un seigneur d'aune nation étrangère^ 



* Journal de Verdun, mars 17S9, p. iSd elaniv. 
** Voy. Lnsilania libenia, lib* UI, cap. 1* 
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dit le statut de Lamego, elle ne sera pas re- 
connue pour reine, parce que nous ne rou- 
lons point que nos peuples soient obligés d^o- 
béir à un roi qui ne serait pas portugais, puis- 
que CB SOVT NOS SUJETS ET NOS COMPATRIOTES QUI, 
SANS SECOURS D** AUTRUI, MAIS PAR LEUR VALEUR KT 
AUX DEPENS DE LEUR SANG, NOUS ONT FAFT ROI. n 

On le voit, c^est dans la bouche du premier 
de ses rois, qu^au douzième siècle, le Portu- 
gal avait mis Famour de Tindépendance na- 
tionale. Cet amour, loin de s^affaiblir dans le 
cours des siècles, était devenu une passion 
dominante, générale. Au moment d^anner ses 
deux fils pour PinsurreCtion de i64o, une 
mère, dont la parole est pour nous la plus 
pure expression du sentiment national, leur 
dit ces mots : « Allez éteindre la tyrannie et 
nous venger de nos ennemis; et soyez sûrs que 
si le succès ne répond pas à nos espérances, 
votre mère ne survivra pas un moment au mal- 
heur de tant de gens de bien *. n 

Remarquons bien que cette passion domi- 
nante formait les mœurs politiques du pays 
et sVlliait avec tous les sentimens de mo- 
rale et de religion ; que le premier prélat du 
royaume fut le principal appui de la révo- 

* Passar, Ub. I, p. 27. 
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lotion ; quMl fut le premier ministre du nott*' 
veau gouvernement, et que le premier acte 
de. ce gouvernement fut une solennelle action 
de grâces pour la liberté rendue au pays. 

Remarquons aussi que le plus grand soin 
du roi sorti de Tinsurrection fut d^imprimer à 
son règne le cachet de la légalité; qu^à cet effet 
il se hâta de convoquer les Etats du royaume, 
pour y faire examiner son droit à la couronne, 
et qu^il ne se considéra lui-même comme sou- 
verain de droit, qu^après avoir vu sa légitimité 
proclamée par les représentans du pays*. 

Ces sortes de précautions indiquent toujours 
des princes habiles, et si elles n^ajoutent rien à 
leurs droits aux yeux de leurs adversaires, elles 
plaisent à leurs partisans dont ib mettent à 
Taise les consciences timorées- 
Jean IV fut d^ailleurs soucieux du suffrage de 
ceux qui Vavaient fait roi, de celui de la na- 
tion en général. Riche de sa fortune privée, il 
déclara, dès son avènement et dans ces mo- 
mens où la générosité est un besoin pour les 
rois comme pour les peuples, que son patri- 
moine lui suffirait pour Pentretien de sa cour, 
qu^il s^en contenterait, et que tous les revenus 
de PEtat seraient réservés pour les dépenses pu- 

* Souza, p. 582; 
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bliqnes. Jean eut souvent des regrets de ce 
mouvement primitif, mais il était trop atta- 
ché à sa Couronne pour oser manquer à sa pa- 
role, et il savait que pour lui, trahir celle-ci, 
c'^était renoncer à celle-là* 

Le nouveau prince se montra plus habile 
encore en abandonnant ceux qu^il était im*- 
possible de gagner, les nobles jaloux de son 
élévation , trop hauts pour vouloir s^atlacher a 
sa fortune. Loin de s^avilir à les flatter, il con- 
fia aux principaux conjurés les premières di- 
gnités de PEtat. 

Cette conduite ne le préserva pas de trames 
odieuses, de conspirations répétées contre ses 
jours : — des oscillations plus ou moins prolongées 
suivent toujours les mouvemens violens; — mais, 
dans la poursuite des conspirateurs, le nouveau 
prince montra encore une grande habileté. Il 
annonça publiquement Tintention de leur faire 
grâce, et chargea, en cédant a la raison-d^état, 
la politique et la justice de la responsabilité 
de tout le sang répandu en son nom. 

La politique du temps ne lui fit faire qu^une 
seule faute de quelque gravité ; mais , aux yeux 
de ses courtisans, cette faute même passa pour 
un coup de génie. Sorti d^une révolution, Jean IV 
imita Richelieu et Olivarez, en cherchant a fo- 
menter la révolution chez ses voisins. Sa politi- 
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que naturelle était de s^alKer aux ennemis de 
FEspagne, à la France, à la Hollande; et ces 
alliances ne pouvaient être Tobjet d^aucune cen- 
sure ; mais en favorisant la révolte de la Cata- 
logne, en excitant à Tinsurrection le duc de 
Médina-Céli et le comte d^Ayamonté , ses pro- 
ches parens qui commandaient les deux pro- 
vinces les plus importantes d^Espagne, le nou- 
veau souverain autorisait toutes les conspirations 
et toutes tes intrigues que le gouvei^nement de 
Madrid fomentait en Portugal. Aussi ces intel* 
ligences tournèrent-elles toutes à sa confusion 
et amenèrent-elles le fait le plus honteux que 
recèlent les annales de Tépoque. En effet, si 
le comte d^Ayamonté, découvert i sut mourir 
avec fermeté, le duc de Médina, qui avait rè?é 
la souveraineté de PAndalousie, se laissa avilir 
par le ministre de Philippe : pour racheter sa 
vie, il alla jusqu^à publier un infâme cartel 
contre son beau-frère, le roi de Portugal, et 
jusqu^à offrir sa ville de San-*Lucar à Passas- 
sin qui irait tuer Fépoux de sa sœur dans le sein 
de sa famille *• 

Quelque honteuses que fussent ces intri- 
gues, elles montrent où en était la monarchie 



'^ Voye£ cet înrAme document dan^ Vertot , Aévolutions de Por* 
tnçal. 
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de Charles -Qaint 9 au en étaient ses doctrines* 
he principal argument que le grand agent de 
la révolution portugaise, Pinto, avait fait valoir 
auprès de ses compatriotes, c'était le bonheur 
dont jouissaient les nations qui avaient repris 
leur libertéf surtout les Hollandais et les Catalans» 
Les Catalans avaient brisé le joug de FEspa-* 
gne avant les Portugais, mais moins heureux que 
ces.derniers, et surtout privés de Vavantage que 
les révolutions tirent dVn chef quasi-légitime, 
qu^on m^accorde ce'mot,.ib devaient échouer 
dans leurs efibrts les plus obstinés. Il faut le 
dire, leur cause était moins belle que celle des 
Portugais; leur indépendance se perdait dans 
les vieux âges. Ils inspiraient cependant un vif 
intérêt; dépouillés de leurs libertés, accablés de 
taxes et vexés par un insolent vice -roi, ils 
avaient porté plainte au comte-duc et en avaient 
été repoussés. Les États du pays s^étaient con- 
stitués les organes de ces doléances, et n^avaient 
rien obtenu. Dans ces temps, c^était assez pour 
avoir toutes les sympathies de TËurope. La 
Hollande et PAngleterre battirent des mains en 
entendant des cris d^émancipation. Quand on 
vit le vice-roi s^emparer d^une somme qui ap- 
partenait à la ville de Barcelonne, et faire em- 
prisonner des magistrats qui s^étaient opposés à 
cette spoliation, la fureur des Catalans ne eon- 
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nul plus de frein ,: ils coururent aux armes, as- 
saillirent le vice-roi, le mirent en pièces et por- 
tèrent en triomphe ses membres déchirés. Parmi 
tous les Catalans retentit aussitôt le cri : La li- 
berté ou LA MORT. La France, qui convoitait 
le Roussillon, promettait de les appuyer ; mais 
llichelieu était trop occupé en Italie, en Flan- 
dre et en Allemagne, pour intervenir comme il 
le désirait, et la Catalogne était perdue si le 
Portugal, encouragé par Pexemple, ne se sou- 
levait en même temps. Lorsque, se rapportant, 
pour la soumission du Portugal, aux combinai- 
sons d^Olivarez (qui n^excluait de ses plans ni 
Tassassinat du nouveau roi ni Tincendie de Lis- 
bonne), le roi d^Ëspagne marcha en personne 
contre les insurgés , ils s^étaient mis sous la pro- 
tection du roi de France; les Français avaient 
occupé le Roussillon et pénétré dans la Cata- 
logne : Philippe battit en retraite. La lutte des 
Catalans continua héroïque, mais quand se fut 
éteint le génie de Richelieu, quand Louis de 
Haro eut remplacé le trop odieux Olivarez; 
quand Mazarin, successeur de Richelieu, se 
trouva en présence des troubles de la Fronde, les 
rôles changèrent brusquement : la population 
de Barcelonne et la garnison française capitu- 
lèrent , heureuses d^obtenir la vie et une am- 
nistie, et^FEspagne reprit cette politique con- 
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seillée par le vieux Charle»-Quiat à Philippe 11^ 
elle sema le trouble en France. 

Nous Payons vue, en effet, ne rien né- 
gliger pour faire de la Fronde une révolution 
complète; et il faut le dire, si elle ne fût in-- 
tervenue dans nos troubles qu^à cette époque et 
que par voie de représailles, on aurait tort de 
lui en faire un grand crime ; car elle avait beau* 
coup d^injures à venger. La France ne s^était 
pas bornée à exciter le Portugal, à soutenir la 
Catalogne, à combattre la politique de Madrid, et 
en Flandre, et en Allemagne, et en Hollande; 
elle avait encore applaudi à Finsurrection de 
Naples; et il n^avait pas tenu à elle que cette 
vaste monarchie de Charles-Quint, où le soleil 
ne se couchait point, ne se trouvât réduite, un 
siècle après ce prince, aux mesquines propor- 
tions du vieux royaume de Léon et de Cas tille. 

Les Napolitains avaient à faire valoir les mê- 
mes griefs que les Catalans et les Portugais , et 
ils étaient plus éclairés que les uns et les au- 
tres. Singulier mélange d^élémens romains, grecs, 
arabes et normands, la population de Naples 
avait salué avec enthousiasme la Ren^iissance 
et un peu la Réforme. Le sceptre de Philippe II 
avait pesé d^aplomb sur chacun de ses élans; 
mais il les avait refoulés dans les cœurs, il ne 
les avait pas anéantis. Les révolutions de Por- 
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tugal et de Catalogne, précédées et suivies de tant 
d^autres , réveillèrent dans le sein da Napolitain 
toutes ses passions généreuses, et un impôt de 
plus, un impôt sur les légumes aussi bien que sur 
les IriiitSy fit éclater toutes ses haines concen- 
trées. Un hcùmne da peuple, un simple vendeur 
de marée, Thomas Ânietlo, |»(^taire éloquent, 
intrépide, audacieux, pour avoir repoussé les 
aigens du fisc, se vit porté tout- à -coup h la 
tête du^ne troupe armée de quatre-vingt miUe 
hommes, et les membres déchirés d^un fonction* 
naire royal furent encore une fois les premiers 
trophées d^une victoire populaire. Mais ô'était 
bien encore une fois une guerre de doctrines 
que faisait le peuple, et aussitôt que, sur Tin- 
tervention de Farchevêque, le vice-roi, réduit 
à négocier, eut juré le rétablissement des vieil- 
les chartes etTabolition des nouvelles taxes, le 
peuple se soumit. Il laissa même assassiner son 
chef, soit par le vice-roi, soit par Taristocratie 
jalouse de cette célébrité populaire. Mais dès 
qu'ail vit Timprudent vice-roi se jouer de ses 
sermens, il reprit les armes et choisit encore 
un prolétaire pour commandant. Cependant, 
averti par le sort de son prédécesseur, Gennar o 
plus sage que ses compatriotes eux-mêmes, jeta 
les yeux sur quelque personnage qui pût faire 
d^me révolte une révolution; il s^adressa au 
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duc de Gais«, qui s^empressa de suivre Pexemple 
du prince de Nassau et du duc de Bragance, sauf 
à suivre celui du duc de Médina-Celi en cas 
d^échec. Malheureusement pour lui, il était mal 
noté prés de Mazarin, et la France, engagée 
dans le traité de Westphalie, sur le point de 
tomber dans les troubles de la Fronde, ne voulut 
ni ne put le seconder, quelque joie qu^elle eût à 
savoir TEspagne embarrassée démette révolte. Les 
Napolitains voyant rabandoci où les laissait cette 
France, qui appuyait partout ailleurs les peuples 
soulevés contre la domination espagnole, se hàtè* 
rent de négocier une amnistie, et de séparer leur 
cause de celle d^un prince qui n^était plus pour 
eux qu^un aventurier. Sans ces conjonctures, on 
Avait le curieux spectacle de voir un Guise, à 
la tête d^une république populaire, donner le 
démenti à toutes les doctrines d^absolutisme et 
d^oppression qu^avaient si long-*temps soutenues 
ses pères. Disons-le , le rejeton d^une famille où 
s^était incorporée la résistance, devenu chef d^une 
république sortie de la révolte ( car on avait 
proclamé la république à Naples ), jouait le rôle 
d^un vil chercheur de couronne, plutôt que celui 
d^un ami du peuple. La véritable doctrine du 
duc de Guise, celle que ses pères avaient jadis 
prèchée à la France , à FEspagne , à TEcosse , 
il la révéla sitôt qu^il fut tombé entre les mains 
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des Espagnols. Nous disions toutHs^-Phenre eo 
parlant de deux autres chercheurs de couron* 
nés, que le cartel du duc de Médina-Geli au 
l*oi de Portugal, son beau-frère, est peut-être 
le plus honteux monument de la morale po- 
litique de ce temps. Il en est un plus infâme : 
c^est une lettre de ce même Guise qui a prêché, 
qui a commandé la révolte contre le roi d^Es- 
pagne, et qui, devenu prisonnier de ce prince, 
offre jde lui livrer, pour prix de sa h'berté, la ville 
dont il porte le nom. Guise ajoute à cette offre 
présentée avec une grande aisance, ces mots 
également odieux, quMls soient des paroles de 
franchise ou de perfidie : « Je pourrai enfin, 
suivant mon désir, rendre des services signalés 
à vptre Majesté, en même temps que travailler, 
sous sa royale protection, au rétablissement de 
ma fortune et de ma grandeur, lesquelles mes 
ancêtres ont perdues par la jalousie et la tra* 
hison de la couronne de France*. i> 

Nous n^avons pas besoin de dire que Phi- 
lippe II se hâta de traiter avec ce parjure. 
Philippe avait à exercer des représailles qui 
peuvent excuser sa conduite. Mais ce quVn ne 
saurait comprendre , c^est la singulière extra- 
vagance de ces gouvememens qui se plaisent à 

^ Archives de Siniancas, cot. A, 32. 
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semer le trouble et la révolte dans des temps 
ou s^agitent tous les peuples, et quaud déjà U 
Q^enest plys un seul qui ne fasse entendre des 
cris d^insurrection , plutôt que des vœux de li- 
berté. Et pourtant telle fut, pendant toute cette 
période, la commune politique des gouverner 
mens. les plus absolus. Charles I^ avait suivi ces 
erremens tant qu^il avait pu. Richelieu et Oli- 
varez, les deux hommes d'^état les plus éminens, 
les ministres les plus despotes, les suivirent coo» 
stamment dans leurs relations extérieures. Jadis, 
en iSSg, on ayait vu les fils de Charles-Quint 
et de François I" suspendre des querelles pan- 
liculière» à leurs dynasties, pour combattre en 
commun les doctrines de Fémancipation reli- 
gieuse. Leurs successeurs, loin d^imiter cet 
exemple, afin de combattre Fémancipation po- 
litique beaucoup plus menaçante , suivent avec 
une inconséquence extrême une voie toute con- 
traire. Si chez eux ils prétendent perpétuer Fab- 
solutisme, au dehors ils fraternisent avec toutes 
les révolutions, et se jouent de tous les princi- 
pes de morale et de politique, de toutes les 
maximes du drpit des gens. 

La France aie triste privilège de se distinguei' 
dans cette carrière dMntrigues révolutionnaires, 
par Funiversalité et la persévérance de sa funeste 
intervention. Non-seulement elle continue, sans 
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rinierrompre, le système qu^elIe a one fois adopté 
a regard de TEspagne, mais elle embrasse dans 
ses desseins toutes les branches de la maison de 
Charles-Quint. Sa coopération à la guerre de 
Trente ans est le fait le plus éclatant qui révèle 
son système. Cette guerre n^étail qu^une guerre 
de doctrine, et la question de la résistance au du 
progrès était celle qui y dominait toutes les au- 
tres : aussi commença-t-on par une révolution. 
La définestration des ministres de la Bohème était 
même le plus brutal de tous les actes révolution- 
naires. (On sait que les auteurs de cette révolu- 
tion, les nobles et le peuple de Prague, cominen- 
cèrent par jeter les ministres par les fenêtres.) Or, 
ce fut la cause de cette révolution que la France 
prit en mains quand elle vit la Suède embarrassée 
de la soutenir seule contre la maison d^ Autriche; 
et depuis son traité avec la Suède, i635, jusqu^au 
traité européen de Westphalie, 1648, la France 
ne cessa de lutter au dehors pour des principes, 
qu^au dedans elle poursuivait de toutes ses anti- 
pathies. 

C^est précisément aussi ce que fit PEspagoe im- 
médiatement après le traité de Westphalie. En ap- 
puyant successivement tous les frondeurs et tous 
les mécontens de France, le parlement, le Co- 
adjuteur, Condé et Turenne; en cherchant à 
nouer, par l^rchiduc Léopold, des relations 
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intimes avec VHôlel-de-Ville de Paris; en fra- 
ternisant avec rHôtel-de-Vilie, le parlement de 
Paris et les grands de la cour, TEspngne favo- 
risait au dehors tons les principes d^insurrec- 
lion qu^elle combattait en Portugal , en Catalo* 
gne, à Naples. 

Et qu^on ne croie pas que ce fût là de la part 
de la France et de TEspagne une de ces erreurs 
dont les goQvernemens ont hâte de rougir; cette 
odieuse politique, ce carbonarisme royal, si hon- 
teux par Taveuglement avec lequel il procéda 
et par le choix des moyens qu^il suivit, ne fut pas 
le tortd^un instant et ne/ut pas celui d^un hom- 
me ; ce fut tout un système. Ce fut le système de 
Louis XIV comme celui de Philippe IV; ce fut 
le système de Richelieu et de Mazarin, comme 
celui d^OUwez, et de son neveu dom Louis 
Deharo. 

C^est surtout de la part du plus circonspect 
et du plus absolu de nos rois, qu^un tel égare- 
ment a de quoi surprendre ; il est vrai néan- 
moins que Louis XIV régnait depuis trente- 
sept ans, quand il appuya la révolution de Hon- 
grie contre le souverain légitime de ce royaume. 
La Hongrie était mécontente de la domina- 
tion autrichienne comme le Portugal, la Catalo- 
gne et Naples Tétaient de la domination espa- 
gnole. L^Autriche, il est vrai, avait arraché ce 
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pays aux divisions intestines et aux violences 
des Turcs, que la malheureuse bataille de Mo- 
hacz en avait rendus mîiitres sous les indignes 
descendans du grand Hunyade; et pendant 
quelque temps les empereurs d'Allemagne, ré- 
gulièrement élus rois de Bohême, avaienC été 
célébrés comriie des libérateurs. Cependant ces 
premiers transports avaient peu duré. Les grands, 
habitués à former le conseil de la nation et à 
s'en partager les dépouilles, voyaient avec ja- 
lousie la puissance d'un souverain qui disposait 
des forces de Fempire d'Allemagne ; dans le sein 
de la nation, les uns avaient embrassé avec en- 
thousiasme les doctrines libérales de la Renais- 
sance, les autres les principes de la Réforme. 
Le conseil de Vienne, pur reflet de celui de 
Madrid, ne répondait à ces vœux que par des 
théories et des mesures d'absolutisme. Pendant 
que les magnats prétendaient élire librenr>ent 
des monarques qui se contentassent des hon- 
neurs du rang, ces princes voulaient au con- 
traire régner en maîtres et occuper le tr6ne en 
vertu d'un droit héréditaire. La nation deman- 
dait ainsi toutes les libertés civiles et religieuses 
des pays les plus avancés, et la maison d'Autri- 
che afiPectait de la soumettre au joug pesant 
de ses doctrines castillanes. Il en résulta, dans 
ces temps d'émancipation générale, un état de 
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trouble et de sédition à peu près permanent» 
Les pacifications impériales, toujours pleines de 
promesses et d^ambiguités, se succédèrent, ainsi 
que les décrets des diètes, décrets toujours rem- 
plis de prétentions énergiquement formulées. 
Mais les insurrections se succédèrent de même ; 
et quand par hasard les états du pays modé- 
raient un peu leurs prétentions, les turbulens 
dynastes de Transylvanie venaient par leurs in-- 
trigues pousser aux soulèvemens* Au moment 
même où FAngleterre achevait sa révolution et 
où commençait Finsurrection de Naples, où al- 
laient éc)ater en France les troubles de la 
Fronde, la Hongrie, qui n^avait pu trouver le 
calme ni dans les pacifications de i6o6 et de 
1645, ni dans les décrets de 1622, délibérait sur 
de nouveaux statuts (1647)** Ces statuts furent 
enfin adoptés, et toutes les garanties de liberté 
civile et religieuse y furent inscrites; mais, 
comme Pesprit dMnsurrection demeurait dans 
le cœur du peuple et Vamour du pouvoir ab- 
solu dans celui du souverain, les conflits ne 
lardèrent pas à éclater de nouveau. Les Hon- 
grois voyaient surtout avec une séditieuse im-» 
patience les troupes allemandes répandues dans 
le royaume et les principales places fortes occu . 

• Voytz ces Stalulfl dans Werbttcz, Ccrrpusyarcf Hungar^ 
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pées par des étrangers. A Texemple de la noblesse 
des Provinces-Unies, les seigneors se liguèrent 
en6n pour la défense de leurs droits et de ceux 
de la nation. Bientôt ils cherchèrent des moyens 
de salut, soit dans une alliance arec les Turcs, 
soit dans une conspiration contre la personne 
du roi (1671). Ni Tune ni Tautre de ces con- 
ceptions n^acqait un degré précis de maturité ; 
cependant leurs trames ayant été découvertes, 
quatre des principaux conjurés eurent la tête 
tranchée ; on exila , on condamna aux galères 
un grand nombre d^autres et surtout des mini^ 
très de la religion; mais, loin d'effrayé les es- 
prits, ces rigueurs les exaspérèrent an plus haut 
degré, et bientôt la bannière de la révolte ftiC 
arborée dans toute la Hongrie (1677). La caose 
de cette insurrection était pour le moins une 
cause douteuse, et cependant on vit la France, 
d^accord avec la factieuse Transylvanie et la 
Turquie, intervenir pour faire triompher Tin- 
surrection. Si Louis XIV se cacha davantage, il 
n^en fût que plus coupable. Jl le fut aux yeux de 
la politique comme aux yeux de la morale ; car 
cette guerre civile, qui plus d^une fois conduisit 
les Turcs sous les murs de Vienne, dulra dix ans, 
et faillit mettre la Turquie ad centre de PEu- 
rppe. Il ne fallut pas moins que les efforts réunis 
de .rAntriche, de la Pologne et de la Russie, et 
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fout le gèhie de trois généraux de himte valedr 
et de haute naissance ( Louis -de Bade^ Charles 
de Lorraine et Eugène de Savoie), p^or re- 
pousser les Turcs et apaiser des troubles qu^ua 
grand prinee fB plaisait à favoriser à trois cents 
Heués de sa capitale*. Et s'il se trouvait en Hon-^ 
grie un amtre |[Mrloce de Nassau, un due de 
Bragance^ un Cromwdl, la révolutiim allait jtMh 
qu'au hùUU Wesselini et Tœkûdî, qui essayé^ 
rent de la diriger ^% ne la firent manquer qu6 
pwièé qu'ils furent dès Guise ^ des Médina«* 
Celi , des Ayamonté , de sibiples «herokews 
de oourionn^ plutôt que des chefs pefv-* 
l^iîreâf* 

Ktais» d» le vàii^ le» doctHoeS' d'Angleteite r^-^ 
t^^ntirent dan» toute rBurope ; Père du progrès 
était tfiTivée; les peu[4e»rétal})fssaiyefttavec vîo^ 
lenoe partant où' les gouvén^nemenr s'opposaient 
à sa marche pacifique^ Quand on remarque qaé 
dans tout rOécident'il ne se trouve pas une seule 
nation qui n'eût ou sa révolution ou ses révol-- 
tes ; quand on voit les gouvernemens eux-mêmes 
pousser aux insurrections les états secondaires 
qui se défient de l'innovation, on se persuade 
que la dernière heure de l'absolutisme a sonné, 

* Histoire des troubles de Hongrie. Paris, i6S5.— Histoire des 
révolutions de Hongrie. La Haye, i7S6, in-4*. 
*• Vie de Tœkœli, col. 1695. 



et que, désormais, les nouyelles doctrines vont 
partout prévaloir. 

L^œuvre de la Renaissance se seraii donc ac- 
complie dans Tespace de deux siècles. Cette ma* 
nière de voir est fondée ; le triomphe des nou- 
veaux principes au bout de deux siècles était 
assuré ; mais les vieilles institutions soutenaient 
encore les vieilles doctrines, et au moment même 
où tout . paraissait en :présager, la chute, une 
réaction . éclatante, immense, s'^o^ira brusque- 
ment enC leur faveur. Cette réaction,: c^est PAn- 
gleterre qui . en donna le signal i après avoir 
donné le signal de- Fémancipation; cette réac- 
tion, c^est la France qui Pimposa à PEurope, 
après lui avoir conseillé ies révolutions. Mais delà 
part de la vieille doctrine ily eut un dernier effort 
et une dernière erreur. Voyoni^ ce dernier effort, 
cette dernière erreur dans ses trois actes, la res- 
tauration des Stuarts, larmonarchie de Louis XIV, 
et les imitations qu^elles provoquent dans le reste 
de PEurope. 
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CHAPITRE V. 



REACTION DB hJL VIEILLE fiOGTRIHB. EESTAURATIOlf 

DES STUARTS. MOlfARCHIE DE LOUIS XIY« AUTRES 

RÉACTIONS. 



Si les vingt ans que nous venons de parcou^ 
rir, i64o .àd66o,.ofirent dans Thistoire des doc** 
trines modernes une époque curieuse, et s^il n^est 
pas dans cet intervalle un seul jour qui ne soit 
marqué d^une émeute ou d^une révolution, les 
vingt ans que nous abordons, i66o à i68o, nous 
présentent une époque bien plus piquante encore; 
car dans cet autre intervalle il n^est pas un jour 
qui ne soit marqué, d^un retour ou dVne réao» 
lion. Autant la première de ces époques s^était 
passionnée pour le progrès, autant la seconde 
parait se passionner pour les doctrines rétro^a*» 
des. Et qu^on n^essaie pas de s^expliquer cette 
différence par la supposition que d^autres peu- 
ples seraient parvenus à jouer le rôle principal 
sur la scène politique de VEurope ; ce sont les 



mêmes nations qui continuent à le jouer; ce sont 
TAngleterre et la France qui dictent leurs systè- 
mes aux autres pays. Cest FAngleterre qui avait 
donné le signal de Pémancipation, c^est elle qui 
donnera Fexemple de la restauration; pour le 
progrès comme pour le retour, la France suit 
TAngleterre, et le reste de TEurope suit la 
France. 

Pour bien apprécier Tun et Tautre de ces 
mouvemens, il suffît de s^attacher à une seule 
question, à celle de savoir s^ils sortirent nécessai- 
rement de la situation des esprits ou sMls leur fu- 
rent imposés, sHh forant dans ta^nattiretnarale ou 
dans les passlods p«fKti({ae9 du temps ? J?0ten(« 
ils Tceûvl^ de la pftsstoni it ftiuf Iw cbndttifiner, 
quelques priacîpeâ qu^ils aftbot^sisseût eoinme 
bannière ; forent^-ib VcBQvtë de cette raisoti hu- 
maine, qui est Un reflet de Ptutelligence su- 
prême, ils furent légitimes et sucrés^, qtie^ae op- 
position qu^ils aient pu renooiHVél^ ou quelques 
victimes qu'ails aient pu faire. 

Considérés sous ces simples points^ dé vue> ces 
mottvemens furent mauvais^ car ils furent fkux. 
Lorsque éclata le premier, les peuples n^étaient 
pas asseî mûrs poar le recevoir; lorsque vint 
le second, ils étaient trop mAti' pour le subir. 
Les vingt ane dont les excès avaient suffi pour 
les dégoûter d^ la liberté les avaient aussi mis 



hors d^étdt de s^en passer. Le second mouvement 
fut donc aussi faux que le premier; il fut aru$si 
stérile; ni Tun ni Tautre ne pouvaient rien ter- 
miner; Tun et Pautre devaient par conséquent 
ajourner la question. 

La révolution ne pouvait rien décider, car il 
ne suffit pas de faire une révolution pour avoir 
la liberté : celle-là est quelquefois Taffaire d^un 
coup de main, celle-ci est toujours le fruit de 
doctrines morales, qui ne se font pas par voie de 
violence. La réaction ne put rien décider non 
plus, c^était une de ces restaurations, qui ne 
tiennent jamais. Les restaurations non-seulement 
sont possibles, elles sont fréquentes ; mais celles 
qui valent quelque cbqse sont Foeuvre des ifa-< 
tions ; elles ne sont jamais ni celle d^une coterie 
politique, ni celle des gouvemans. Les nations 
fout et refont des mœurs et des doctrines; ja** 
mais les coteries ni les gouvernemens ne font 
rien de semblable ; ils ne font et refont qUe det 
lois et des institutions. Souvent, au contraire, 
leur intervention est funeste. Si les StuattS 
et Louis XIV ne se mêlaient pas des doctrines 
de i66o à 1680, s^ils se bornaient à gou- 
verner la France et TAngleterre', au lieu de 
vouloir régner sur les (consciences, la raison des 
peuples tirait de la révolution d^ Angleterre et 
de toutes les insurrections qui étaient venues la 
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parodier^des doctrines morales et politiques qui 
amenaient le plus admirable de tous les progrès, 
le progrès lent, le progrès continu. En préten- 
dant au contraire déduire des événemens plus 
quMI n^ avait, des chàtimens royaux et non plus 
des leçons providentielles, et détourner à leur 
bénéfice personnel les vérités acquises à tout le 
monde, les Stuarts, Louis XIV, et tous ceux qui 
suivirent la politique de réaction se firent avec 
rhumanité, et avec celui q^i la protège dans ses 
droits, une de ces querelles qui finissent toujours 
par desjugemensdeDieUy par des catastrophes. 
Une des erreurs les plus vulgaires de tous les 
pouvoirs, c^est de se tromper sur les mouveraeas 
des nations, et de s^imaginer quHIs doivent ti- 
rer parti de tout et même des sacrifices qu^elles 
s^imposent, de prendre surtout pour perpétuelles 
leurs abnégations les plus temporaires. En effet, 
pour échapper aux maux qui les pressent, on 
voit souvent les peuples renoncer aux doctrines 
quMls chérissent le plus; et aussitôt les gouverne- 
mens se hâtent de profiter de ces apparences de 
dégoût; cependant ces renonciations, quelque 
sincères qu^elles paraissent, ne le sont jamais, et 
cela par la seule raison qu^elles ne sauraient Têtre. 
L^humanité ne peut jamais se renier elle-même, 
et il est des droits qui constituent si bien sa na- 
ture, qu^elle ne saurait y renoncer sans s^anéan- 
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tir. Or, non-seulement elle ne peut pas vouloir 
sa mort , elle la voudrait qu^elle ne saurait se la 
donner. Cest qu^elle n^est pas à elle. Aussi, plus, 
dans des temps de mouvement, il y a de faste dans 
la soumission dVm peuple, plus elle est passagère 
et plus il est sage de ne pas s^ fier. 

Nous rappelons ces vérités parce que, sans la 
lumière qu^elles répandent, il serait impossible 
de comprendre les changemen^si extraordinaires 
et si complets en apparence qui nous occupent. 
En effet, h en juger suivant cette apparence, la 
nation la plus persévérante et la plus incorrigible 
dans son amour pour la liberté, celle d^ Angleterre, 
après Pavoir achetée à un prix effroyable, par un 
régicide, s^en serait dégoûtée aussitôt qu^elle en 
aurait eu joui, et aurait redemandé Tabsolu-* 
tisme des Stuarts avec plus dMmpétuosité encore 
qu^elle n^en avait mis à s^en affranchir. 

Eh bien, non-seulement le simple bon sens nous 
dit que cela n^a pu être, toute Fhistoire de la res- 
tauration des Stuarts nous apprend que rien de 
ce genre n^a eu lieu ; que, non-seulement la na*^ 
tiou anglaise, en reprenant la race de ses rois, a 
fort bien su ce qu^elle faisait et qu^elle Va reprise 
sans aucune inconséquence, mais que pour elle 
la restauration a été autre chose que pour les 
Stuarts, et que, du moment où elle s^est aperçue 
delà méprise qui existait entre elle et eux, etic 
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sVst séparée d^eux de nouveau et à jamais. 
En effet, si les Stuarts ont fait la restaîiration 
pour eux, sans aucun principe général, dans un 
pur intérêt de famille, TAngléterre Fa voulue au 
contraire dans le pur intérêt de ses doctrines et 
de ses institutions les plus chères. Elle Va voulue 
avec une affection profonde pour les descendans 
de Marie<-Stuart| ses rois Intimes; mais si elle Fa 
voulue avec cette affisction, elle ne Ta pas voulue à 
cause de ce sentiment,' elle Va voulue pour en fi- 
nir avec le despotisme militaire et le fanatisme reli- 
gieux* CeqUje F Angleterre aîmail bien plus qu^uœ 
dynaESlie qi^iconque, c^étarit la monarchie et 
FEglise, non telles que les lui avaient faites les 
Stuarts, non telles qu^ils devaient les lui faire une 
seconde fois, mais telles qu^elIe se flattait que les 
Stuarts les accepteraient enfin après de si cruel- 
les et de si complètes épreuves. Il n^était pas cer- 
tain que les Stuarts n^avaient rien appris ni rien 
oublié ; on devait croire, au contraire, que lenr 
séjour dans le pays le plus libre du monde, la Hol- 
lande, leur avait donné les plus pures lumières 
de Fépoque. Et qu^elle était admirable cette so- 
lennelle expiation d^un meurtre politique, cette 
restauration spontanée de Fordre moral, si elle 
se faisait par le peuple et pour le peuple ! Et que 
n'^a-t-il été donné aux Stuarts de comprendre 
tout ce qu^il y avait de sacré et de providentiel 
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dans Tamour d^ane naiion, d^égoiste et de mes^ 
quin ^0x^8 les passions d^une famille ! En ce cas, 
non-seulement il n^yavait pas lutte nouirelle au 
bout de dix ans, el révolution nouvelle an bout 
de quinze autres années ; mais il n^ ftvait pas 
toute cette funeste guerre de doctrines, qui, 
long'-*t^mps concentrée dans le sein de TAngle- 
terre, s'en est enfin répandue sur la France et 
rSurope, et a produit chez nous, sur la fin du 
dernier siècle, la plus violente des toutes les corn-* 
motions morales et politiques. 

Il y a donc deux parts bien distinctes à faire 
dans la restauration de 1660, la part de la ha^ 
lion, la part des Stuarts. 

Ces deux parts se confondent pendant quel-* 
que temps. Elles se confondent dès le lendemain 
de la mort de Charles V. La restauration com** 
mença en effet dès cette époque. Et c'est là au 
fond le sort de toutes les révolutions complètes : 
une restauration commence le lendemain. Dès 
qu'est tombé un gouvernement légitime, il faut, 
au risque de périr, refaire un gouvernement 
légal. La chambre des communes, réduite à cent 
membres, et dont cinquante seulement assis* 
taient aux séances , ne pouvant pas à la fois ^ 
faire les lois et les exécuter, créa un conseil- 
d'état pour la direction des affaires. Quelques 
rêveurs se flattèreat qu'on pouvait marcher avec 
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ce conseil. Mats cela ne faisait pas lé compte 
des officiers-généraux qai condaisaieotjiepuis 
long-temps les affaires, et Tun d^eux yisait déjà 
pour lui-même à une resti:uration beaucoup 
plus complète. D^un autre côté, ce qui s^était 
passé ne faisait ni le compte de la nation, ni 
celui des fonctionaires , ni même celui du con- 
seil. On déplorait que des hommes si peu avoués 
de la nation eussent exercé des violences si cri- 
minelles et voulussent imposer au pays des in- 
stitutions si grossières, si antipathiques à ses 
mœurs et à ses doctrines. Sur quaranle-*un mem- 
bres du conseil même, il n^ en eut que dix-neaf 
qui approuvassent ce qui était fait, et la plupart 
des fonctionnaires , des officiers et des menabres 
du clergé ne prêtèrent qu^avec répugnance le 
serment d^être fidèles à la république. 

Sans parler ni des Stuarts ni de la politique 
étrangère, il y avait donc dès*Iors trois mouve- 
raens de restauration en présence* 0e plus, les 
doctrineis du pays étaient encore monarchiques, 
en dépit des principes contraires qui le sillon- 
naient depuis plus d^un siècle. En effet, lorsque, 
deux 2|ns après la mort de Charles T', après avoir 
marché comme on avait pu avec la chambre, le 
conseil et les officiers-généraux, on demanda une 
forme définitive de gouvernement, les uns par- 
lèrent de Charles II, les autans de son frère le 
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duc de Gk>c€6ter, el malgré toute ta prépondé- 
rance qu^àvait d^à Olivieir Crbmwell^ le tioïkiH 
bre dec^ partisans du plus jearie des demx frères 
fot si eonstdéritble qoe le générail en efaèf se bâta 
de renvoyer Éûf )ë eotitinetlf . 

Si Cromwell ne songeait pài encore ^ de son 
celé, au ^éfablissènieiit d'une monitréhie^ il 
sentait du moins la nécessité d^un' gouvernemettt 
forteiâent concentré. D^à^ personne n^était plus 
loin qtie lui dès doctrines de rétrolution et de 
progrès;- pierisOâne ne savait mienx que loi 
qu^atl^i nïôyèns d^émantciper aiie nation il hvtt 
faire succéder lés moyens de là gouvelner; «t 
peu àfypréciaièni mieojt qne )ùi les divers élé- 
ment quMl s^agii^ait de diriger. Dès théoriciens 
dânge#éu]!t ée montraient partout. G^ét^ient ces 
niVéléllr», dfm Vivaient d^ab^trftctiond pliildsopfai'- 
qtteë ; l!fe^ fM Cliques, qui cherchdeni la dinquiè- 
me iiiottilMhie^ ces républicaine, qfti £fe préoeoii- 
paiém à^tetie question nniqtie^ le progrès illimité 
de là lil^èrté; ces utopistes , qqi demandakat 
Pabdlltiofi de totites les charges et de toutes les 
entraves qui 4 Suivant eux, pesaient injustement 
sar 1^ eorps social. €^étaient ces réformateurs 
qui déndâtiddient, en religion'^ une parfaite tdlé^ 
rance cm uiie indifférence absolue de la part de VÉf 
tat, e^t ttiie absence complète de tout claire pour 
les ministres du culte; éri politique ^ une égale 
II. 20 
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réprésentdtion de toutes les classes da peuple, 
«t des améliorations progressives dans la loi 
commune» Si quelques-unes de ces doctrines 
étaient frappées d^irapuissance par leur propre 
exagération , d^autres , au contraire , avaient de 
•nombreux partisans et amenaient sans retard des 
«conflits sérieux, s^il ne s^établtssait pas quelque 
pouvoir capable de les contenir. 

Pour abattre toutes ces théories, il fallait se 
hâter. Cromwell ne voyait que deux voies pour 
les changer* Toutes deux empreintes du même 
égoïsme : la première était de se faire roi (et cela 
se combinait dans sa pensée avec la possibilité 
de se faire d*^ abord gendre de roi); la seconde, de 
se constituer souverain sous un titre nouveau. 
Il n^imaginait rien de plus; et Topinion du pays, 
toute favorable au rétablissement de la monar- 
chie, ne Tobligeait pas à' rien inventer de plus. 
Les généraux seuls avaient une répugnance 
prononcée pour la royauté; et comme tout se 
faisait encore par ces hommes qui avaient tout 
fait, il fallut bien les ménager et déguiser Fexer- 
cice du pouvoir suprême ; mais, en laissant à la 
nation la souveraineté nominale, et en lui ré- 
pétant qu^elle Vavait^ Cromwell comptait bien 
Texercer lui-même. La Chambre, si avilie, si dé- 1 
cimée qu^elle fût, en tendait , au contraire, main* 
tenir les principes de la république. Cromwell se 
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transporle au milieu d^elle, suivi de troi^ cents aal- 
dats; il écoute les débats pendant quelque temps, 
puis se lève, reproche aux députés leurs vais et 
leurs crimeS) et les chasse en ces termes : a Fi, 
fi ! par honte^ retirez- vous ; faites place à de plus 
honnêtes gens... Vous n'hèles plus un parlement, 
m^entendezt-vous ? Je vous déclare que. vous n^ê- 
tes plus un parlement. Le Seigneur vous a rej^*' 
tes; il a choisi d^autres instrumens pour ache-^» 
ver son ouvrage, » Vane veut Tinterrompre. « Le 
Ciel me délivre du chevalier Yane, » s'écrie legé-^ 
néral; puis, se tournant vers d'autres, il les couvre 
de confusion en révélant leur vie privée avec tout 
le cynisme d'un soldat. La masse frappant ses 
regards : « Que faites-vous de ce colifichet ^ 
Qu'jon Tôte d'ici, » dit-il à un de ses mih'taire». 
H C'est vous, reprend-il enfin^ qui m'y avez fôrcé/ 
Nuit et jour j'ai conjuré le Ciel de m'ôter la vie 
plutôt que de me charger de cette opénation. u. 
3Sjifîn, sur un geste du nouvel inspiré^, sq suite 
fait vider la salle, et le dictateur prend ;Soia de 
la fermer lui-même. . . * ^^ 

Jl l'avait, dit, d'autres étaient appelés par le 
Seigneur à terminer son ouvrage. Bient^il ^i^ 
gna dans les trois royaumes cent trente-Hieiif per^ 
sonnes qui devaient former le nouveau fkacleH 
ment. C'étaient la plupart de fort honnêtes gen^, 
mais tous les uns plus, fanatiques que l^éutres; 
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et â nWt pos^ dans niistôTre de^ assembUe» poli- 
tîqiBCS^ de €iiii|itere jphif murieux que oéhn de 
té fmsi€xmùi ( i6â3); 0a commevça piir4:hereher 
U Seigneur et pu* se déciwer pleftn de ses grâces 
ks|>l^ abondantes; cm refusa ensuite de traiter 
avec >les ambassadeurs de Hollande^ parce 4f a^ils 
notaient' pas en état de gràce>, el on finit pxtr ré^ 
s^Kier entve ie& maios de Cromirell raotorité 
souveratoe cfuW esù avait reçoe^ 

Si .cette asseknblée se montrait mems folle, 
Giyaiwell lui faisait voter une coDstitustion. I^ 
nojant bafibuée de la nation^ M pourtonl amr k 
poidtde s^Httribuer une tnisfion. divine^ il.lcti fit 
iasîdner qu^elle araii ^feritsioé son ûu^roge^ç Fun 
de ses Cûloneb recoaHnanda à une vingtaine de 
brouiliôns qui refiisaieùt de conspreaidref qn^ 
valait mieiir chercher, le Seign^nr autrâ part^ 
« TU que depeis phisièurs années on ne Varait 
pa&Tfii paraître en parLement. » 
. Ife pouvant obtenir one constitution régulière 
d^unecehânibre m bicarré ^ CromwdLs^e» fît pré* 
senter une par les officiers et Fadopta en atten*^ 
dantcqa^il poàt la somneltre au pm-lemeni. Cet 
aete^ rappelé Jbutrumeni d^Etat^ lui dcoonait le 
titre de protecteur de la république, qualifica- 
tiomnodeste^ mais qui. lui suffit poitr le moment. 
Aussi se ;fiti-il installer sams retard, et se tonaidéra* 
t«-il dès4ûrsi Gomme le souverain absolu des trois 






fOj9tWMB. U était monfirqoe en aflEbt; il avait 
droit <i6 grice^ de p3Îx, de gaenea et d^alUance^ 
sauf la formalité des ovis di» eooseîl. Il aurait 
mèmn^ dana l'ioterraUie de$« aessioos^ Le diteît tde 
faire àe$ loi» > sauf la ibrmaliié dfi la réVistM 
par lea parlemens. 

Cromif ell^ qui prenait, à partir de ce oiooisiit, 
def mra de souveiratii à Végard des nations jétrasi** 
gères, ne tarda pas à convocpier la chambre qui 
deirait sanctionner cette constitution. Il Favait 
eoinpoaée de quatre cents membres, et comptait 
sur tout son dévouement. Si cette as^mblée se 
moniarait docile et restaurait la royauté en sa fa- 
veur, iUuîpermettaitd'^aehever une session. Mais^ 
loia de là, elle prétendit faire son devoir et reve^ 
nir sur tes grossières doctrines que Uarmée avait 
proclamées dans V Instrument d^Btat. EUe en disr 
cuta lisa principes, et touten subissantcette dignité 
de protecteur qui «e donnait autrefois aux régens 
du royanune, d^héréditaire que la voulait Crom*- 
weU,«Uela voulut élective» Des prétentions de ce 
genres s^aceordaient mal avec les vues du souve- 
rain; il PC rendit dans le sein de la chambre et lui 
apprit, avec toute la subtilité d^un docteur, que 
certains points de la constitution étaient y&m/à- 
m^ff^iaiê^i çV^tr-àrdire en dehors de tout(9 discus^^ 
aio«i ) que le gouvernetnent d^un seul chef était de 
ce noitohre, et quei^par coodéquent, son aiMorité ne 
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pouvait pas être mise en question; mais qu'*iMeur 
était loisible, en approuvant ce point, d^exami- 
tier les questions secondaires. La chambre redi- 
sant de comprendre , et reprenant au contraire 
les discussions interdites, quelques*-uns de ses 
membres se permettant même des censures per- 
sonnelles sur le compte du protecteur, Cromwell 
usa de sa prérogative souveraine : il la renvoya. 
Diaprés V Instrument d'Etat la session devait du- 
rer au moins cinq mois; Cromwell, se jouant de 
Falmanach, fit des mois de vingt-^huit jonrs pour 
rester dans la légalité. 

Il faut le dire, si Cromwell se mit au-dessus 
de Valmanach et se passa de la sanction légale 
^u\il était obligé d^avoir, le salut de TEtat, sans 
le justifier, Texcusait en quelque sorte. £a eflfet, 
ni sa position^ dans le pays, ni celle qu^il tenait 
en Europe ne lui permettaient de livrer, F Angle* 
terre à d^irritantes discussions. 

Sa position en Europe ne pouvait être dans 
Porigine que celle d^n parvenu couvert du sang 
et de la livrée de son maître. On le respectait 
peu, on le méprisait. En Espagne et en Hollande 
des royalistes avaient . assassiné ses ambassa- 
deurs , et à peine y avait-il obtenu ces simulacres 
de vindicte qu^exigeait le droit des gens violé. 
Partout on avait répondu à' ses premières ouver- 
tures avec une froideur ou pne antipathie ex- 
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trêmes. Autant la France, sous Richelieu, avait 
poussé le parlement d^ Angleterre et le covenant 
d^Ëcosse à Tanarchie^ autant Mazarin mani- 
festait de pruderie depuis le jugement de 1649* 
La république de Hollande, loin de voir une sœur 
dans celle d^ Angleterre, ne Tenvisageait qu'avec 
une sorte d'horreur ; et non-seulement elle par- 
tageait avec la France, qui accordait Thospita- 
lité à la fille et à la petite-fille de Henri IV, l'hon- 
neur d'avoir recueilli la famille' de Charles P', 
elle avait tiré l'épée pour la cause des Stuarts. 
Plus tard, les succès de la nouvelle républi- 
que, les victoires de ses flottes, le génie de 
Cromwell, la régularité de son gouvernement, la 
fortune à laquelle il élevait l'Angleterre, cooi— 
mençaieut à changer les opinions et à concilier 
au plus grand homme de V époque les suffrages de 
l'Europe. Déjà même la Suède, où régnait Chris- 
tine, avait brigué son alliance ; déjà la France, 
pour l'obtenir à son tour , avait reçu ses ambas- 
sadeurs, réduit la veuve de Charles I" à une sorte 
de misère et renvoyé le fils de ce prince; déjà les^ 
(lottes de Cromwell, qui avaient châtié la Hollan- 
de, allaient aussi châtier l'Espagne, et lui enlever . 
avec ses galions quelques-unes de ses plus riches, 
colonies, après avoir rempli de terreur les ports 
d'Italie et bombardé les forts d'Alger. Et c'était 
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49(1^ <^Ç wpm^fit où CroiQweU prenait rang parmi 
1^ pr^inif ra souy^r^in^ du rjËurap^i q\ie U cham- 
bra 4^s Comniiin^ allait remettre ep qua^Uoo 
tÇHHA sa fortVD^ t^% 3op aiit^ri^^! CromireU ne 
pouvait le parmettre; ii savait que Les discus- 
siom 4^ pay/s r^t^nti^saien^ çn Su^opi^, et qu^au 
luoîpdr^ ^chftç qu^éprouveraili wp ppuypir, le 
sol tr^mMerait 9QQ^ ses pieds. 

Cb4r}94 Smwf t abandoBBé par la France, par 
FEipagoe, par ioutes l^s pu jssanc^p, était réduit, 
à la véfîté, à négocier avec la cpur de Ji^oinef qui 

li^i faîsaU des cpudittona aqspi rlgo^r^u^« qu^au- 
trefoii r£cp(S€} , et il cherchait à la gagnpr par 
d^s prpme^^^^ également déapées de hpua^ foi. 
Cependant ai la pplitîqpe l'ayait ahapdopn^, ^es 
parUsaBs étaient ppmhreux^ pop*-$0uleinept dans 
let diverêta cours de TEurope; m^th dau^ lej^ troii 
royaumes. L^Irlande cpmptaît sur lui} r]&:ot$se, 
qvie aea pèrea avaient tant de foi$ trompée et 
qvCil devait lui^-meme si crueUemept abuser une 
dernière fpis , Tavait proclamé spu roi légitime. 
Mn Apglçterre, plus les dpctrines révolutioo pai- 
res faisaient de progrès et amenaient de mouve- 
m^fku dans les classes du peuple, plus les prîpçi- 
pets de légitimité trouvaient de défens0urs dans la 
hautp société^ CromweU peignerait ni ces vcepx 
ni Q«s dpctrine^ de restauration; et mieux qqe 
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per^nm il savait q^# r4mt'4a p«y» pftrmiHiaii, 
encore m4>ios qQ# Tétat gépiérai de TÊuJPopi^^ de» 

Daps le p]R7^f )4s esprits ^tai^|[U «iTira$ , de$ 
folle;» dpqt^iQes et di^ft illusioDui mystique$i mix 
principes le» plus dupg^reux, U p^f^t p« d^état 
qui pnp9^ r^^i^ter auq^ Qowpi(-atîo«M» moralea; 

01*9 1^ aQoapiraUpffft motales, qo j^mût les eoa** 
spiratiçQ9 )ef$ pln$ immov^l^^ étaient perma^r 
neojte^ fi^ jkvigl^tATvq^ Le» upes, pelUs de» roye^ 
listes, VfWlaient la rPJTAUté légitime $ Iw *«itWf» 
oelle» di^républiçainaf la liberté légsilei let i eea 
deni^ 099seei lee pp9 ^t le» autre» Mcrtêai^^ot 
toqte chose, tout priopipe» tout îotérêt* Déoi* 
mes »ep» ceppe par l^s epuFs de JMstiee et les ^om^ 
iYii»»Mre| de CroinweU, il» en étaient 0Tee lai au 
demjer ippyetlf h Fassassiuat* Un pays libre en 
vertu de »es Ipi» a le droit d« Tôtre de fait ; ee 
n^efiit pa$ seulement "im droit pour les citoyens de 
se propurer cette liberté, c^e»t un devoir* Sciais 
t^r les Qb»tacle», quelfi q¥>Uis m^nÂ^ e^t donc à 
la fois «n droit et nna obligation % ti^r n^^^t pm 
a^ficwm^''* Tner Cromwell, sei^a ^n acte gki* 
ri^v^iÇf Tel f taiv leuf syUogimie complet. 
Quelque hwriWfi qiNB fnt cette doctrine* ç'é^ 

* Ftyy. le pauapWet de Titos, ^Uing no Mitrdfir» pïrf?U^ m 
1715. — Clarendon, Papiers d'État, fy^ig, 315, 325| 343^ .— iMé- 
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tait celle du temps : nous Pavons vu, la noblesse 
portugaise du parti de Bragance la professait à 
regard du ministre Vasconcellos ; un ministre 
du roi d^Espagne, Olivarez, ta professait à Fé- 
gard du roi de Portugal. Pour les partis politi- 
ques d^Angleterre, Passassinat d^un despote n^è- 
tait qu^un acte de justice nationale, acte plus 
grand, mais non moins légitime que rexécution 
de ces coupables vulgaires qui violent les lois 
communes. On le conçoit : les républicains, qui 
trouvaient qu^on avait versé le sang de Charles P' 
à juste titre, pensaient que celui de Cromwell 
le serait plus légitimement encore, et les roya- 
listes se persuadaient que la mort d^un usur- 
pateur pouvait seule expier le meurtre d^an roi 
légitime. Cette conformité de vues unit lés deux 
partis, et dans plusieurs conspirations leurs 
moyens se combinèrent de la manière la plus pé- 
rilleuse pour le protecteur. Quant à Passassinat, 
Cromwell sut se garantir des royalistes, en leur 
faisant comprendre sur quelle tête, sacrée pour 
eux, il vengerait leurs tentatives ; mais rien de ce 
genre ne pouvait enchaîner les républicains ; et 
pendant que les premiers le décriaient comme un 
usurpateur^ la doctrine des seconds fit de tels 

\ 

moires de Thurlo^, secrétaire de Gromwell, t. H, p. 416.— Procès 
d'État, pag. 518. 
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progrès qae, bientôt, on pat à peine obtenir des 
cours de justice la condamnation de ceux qdi at- 
tentaient à la vie du chef de PÉtat''. 

Déjà le gouvernement de Cromwell était plus 
impopulaire que n^avait jamais été celui des 
Stuarts, et chaque jour, grossissant les griets du 
pays, relevait le parti du roi d'Ecosse*. Il est 
très-vrai que les commissaires du protecteur le*' 
vaient dans les comtés (quand tant de familles 
étaient ruinées, les unes par Feffet ordinaire 
des guen*es civiles, les autres, par les confisca-* 
lions) des impôts plus odieux que n^avait été la 
fameuse taxe des vaisseaux qui avait fait éclater 
la révolution. La justice était également rendue 
d^une manière plus arbitraire que jamais, et 
les cours instituées pour soutenir le nouveau 
gouvernement laissaient derrière elles même la 
chambre étoilée des Stuarts. Quant aux libertés 
nationales et aux pai;lemens qui en étaient lès 
gardiens légaux, Cromwell eh disposait plus ca- 
valièrement que les rois. Non-seulement il usait 
avec plus de violence de la prérogative de ren- 
voyer les députés, il les choisissait plus directe- 
ment, les triait davantage et excluait plus libre- 

* Mémoires de Thurloe, t. VI. 

** Titre que le protecleur donnait quelquefois à Charles li. 



ment an ww^n w^^ qui dér«Dgwieai se« ooib- 
bi»aîfaq<i* ^ 

Qaand la twUicirAti<m 9e f^mU niasif et par 
Croinwell at par Charles U «t par la nation, elle 
1^ ppipivait maaquar da ^Vfççtuw rapidement, 

CpQrQweUf pour $a parti était mâme décida à 
la iMc^j^u^ri tiput au ayaut wnif en cwi çomma 
eQ aiïtr^ ^bo^e, « d^ ua riau lai$sar à la f<^rtuM 
de<;a quUJi pouvait loi dter\ n JLiaKiatioU) 111010$ 
Ififi royaliste* ft les républîcainç incorrigible», 
applaudirait à ce d^^in df rendre au paya tous 
1^5 dvaatage» d^uu gouveruement réguÛ^ ; mais 
lea officians géo^rau^t j^l^us^ de Téléyatioo d^uu 
auçieu çoUègue et déairaut ^e aiaintenir dans 
Fespôee d^égalité op iU étaient encore à ^n 
égardf ^^opposèrent vivement au rétablissement 
d^ U rpyauté. Ces officiera étaient loin de parta- 
ger U dçotriue du célèbre amiral Blajce t répu^ 
biicain ^éié, maisi avant tout, citoyen dévoué à 
la cboa^ publique^ « Cest uotre devoir, disait ce 
braire marîu à ses frères d^arme^, de combattre 
ppiir Uotre patrie, dans quelques mains que le 
gouvemein^nt puisse tomber. » ïlomuies de 
par^ et de Tipl^nce, ils marchandaient, au con^ 
traire, leurs services, et Cromwell savait bien que 

* On c#naait £efi pfurolos pri>fe«<it«s dç BamueU 
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cew qui ray^MCftit pFessé %i souvent de s# déhar-*- 

rsmev d^s rojalîstes par ufx mai^aore géM?^''^ 

se débdrriMiserâknt d0 lui saxiâ i^ucttoe hésk^tÎMi 

sH} f^retiait lïk cduroBpe^ Les soldats pensaienJ: 

condôie eux. On ks avait fanatisée pour .cette 

doctnpe;^ L'office de roi est ww usurpation mr 

l'office de ChriH. Soldats et ofllcierfr étaient sib-^ 

cèrement attachés à cette doctrine, et leuf dèr 

votion sVxaltail chaque jour. Quelle coneegtt'on 

pouvaitr-oii obtaoîr de gen^ qi)i suiyaimit à \k 

lettre Us conseils que Fun dem;, le géoétal Qar^ 

risooy avait jadis donnés^ences^nots à Cv^itt^j^i 

lu^même : <( Que le soîb d^attendre Jéhovah isoit 

ebaque^îiiHiF Votre plue grande et, votre pli^s im*- 

portante ûcicupatioji. Mettez -la a»-- dessus du 

boire, du laanger ^ de tous les conseils.' Quitter 

quelquefioie votre compagnie et ifetirez- vous un 

moment poua^ obtenir un moi du Seignew» 

Pourquoi iK^aunés-vous pas tot^ours à vQtt:^ qôtj^ 

trois ou quatffe saintes âmes avec lesquelles yoij^ 

puissiez^ vous retirer de temps en temps dai;is utt 

coin ? J'^ai trouvé du rafraichisa^m^it et de lia^ mi- 

séric€Hnde par cette voie**- » 

Vaincre la résistance de .ce tfai^a^tisme^ é\9À% 
chose impossible, et Cromwell résolut .de fuira 



* Clam4Qa« VU de 

** MéBioim d'Étst de BliHon, p. la. 
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une monarchie moins le nom. L^an 1657, il se fit 
présenter par les Communes, en remplacement 
de V Instrument d'Eiat^ qui ne lui suffisait plus, 
et sous le titre respectueux dVw et de Péti- 
tion^ une constitution qui lui offrait jusqu^au ti- 
tre de roi, et qui lui laissait le mérite de refuser 
le nom en prenant là chose. Il eut, en efiet, ce 
mérite. 

Une députation le pressait vivement d^accepter 
la royauté, en lui représentant, « que tous les 
statuts étaient fondés sur la supposition de Fau- 
torité royale, et que, sans une extrême violence, 
ils ne pouvaient être ajustés à une autre forme 
de gouvernement; que le titre de protecteur 
était inconnu dans les lois, et que Fétendue de 
cette autorité n^était connue de personne, au lien 
qu^en prenant le titre de roi, Cromvell lèverait 
tétttes difficultés ; que si Ton avait pris le parti 
d^établir une république et un protecteur, c^était 
pour la garantie de la constitution, mais que, par 
Texpérience, ce remède se trouvait insuffisant, 
puisoue tout pouvoir indéterminé { tel que celui 
d^un protecteur, ne pouvait manquer d^être ar- 
bitraire et par là même contraire au génie de la 
nation. i> 

Cromvirell savait tout cela, et refusa néanmoins 
la couronne. Il avait doublement raison, pre- 
mièrement parce que Tarmée n'eût jamais con- 
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senti à ce qu^il se Pimposât; ensuite parce quHl 
obtenait tout le reste. En e£Pet, on lui donna 
avec les titres de protecteur et d^altesse tous les 
droits de la monarchie, y compris rhérédité; car 
on lui déférait le choix de son successeur^. 

, Le rétablissement d^une chambre des pairs 
étant venu compléter les institutions monarchi- 
ques, rien ne manquait plus à la nouvelle dy« 
nastie, si ce n^est la sanction de TEurope et celle 
d^une succession légitime» Le gouvernement de 
Cromwelleut cette double sanction. 

Depuis quelque temps déjà on le traitait avec 
une singulière déférence. Il était le premier 
prince, le plus illustre de^ guerriers placés à la 
tête d^une nation. Sou pavillon dominait les 
mers. Il traitait les rois avec dédain ; on accoiv 
dait en France et en Savoie à ceux qui profes- 
saient sa religion une tolérance quMl refusait ob- 
stinément aux catholiques d^ Angleterre» Enfin, 
lorsqu^un an après la nouvelle constilutioipi. on 
annonça daqs FEurope, stupéfftite d^une si .ét<mT 
nante fortune, la mort du djotateur ..de^ttjcaîs 
rojaufues, tqutes les maisons so^verfiines-.prireijt 
le deuil. Elles avaient eu raison . de rcoipfllei^ 
Cromwell au nombre d^ défenseurs deJd^riri^rT 



■ ,i * 



* Voy. Hallam, Histoire constitulionnelle de l'Angleterre, t. III, 
p. 167. — Voy. surtout Vhistoire de GroniweU, par M. VélUknain, 



fiMcbie i il ii^â¥Mt ^t» fMrai à Idî €pjté la première 
i^pttblMpue jêtéé dans TEorôpe psff la Redais- 
Bâdce^ cette llolldndé ddot ritHnirrectio& avait 
bmià^wè/è tam dc) dèOlpin^n^ et doiit la prospé-- 
rité était ttâ si gfttfid sMdddë poUr la vieille 
politidM, ûè^l i^yée dé la li^iè des étàti "". 

ïmméAisàeméàl après la iaiéM dn ptemiet pro- 
ttM^féti M% {nstitùtkifM ëtiMtlt àfà^i Id «^anetioû 
diQûé sotte d« l^flfiHé hâ^Htfire. QxÈMiâ Ri- 
dkiârd Oômi^U j^'assk daft^ le i^e^^l fftut^îl, 
beaucoup de teûx c|ui ^"^^U^iem éloigné» an père, 
ttscirpai^tir ^ t^gicide à knii^ f^^» pi^ètèi^nt 
sepmeiKt dé fidélité au fife. A Oétté épo^oé^ la res- 
tfturatîml ^ àMWiM^ leur éemMait ^ipplète, 
et |l«r»ii lÊ^x iti>^ts qtrî £wt sdnûéi* le plus 
faïuïCk eotiiM^iîûe de9 affection dyiia^tj<)uê^, 3 
«ikédtlbMtiefôiip qtri IfÈiàsigtàt lorsque àe rétah 
blis^èttl^léilrÀ iHïé^èfs, tètt¥s ààctifims. La Fltmee 
en TËspâgiïè fol^nt dé éétte! Opftfidà. Quand 
Chacrles II sé préMMâl daiM Plié des Fàisam, an 
fl«M»etft Oà iiBAûfin et doit Loëls de Hâr^ dis- 
«MMàietyl'lé irtfité de» fjièùèts;^ c^eSt à petoe ^^ils 
dflijg^^tft técef^r le MjrA! soltiëitéuf . On ^it 
ifùé, lé premier dé éen tiiiiiistre» Èie votilut pas 
méitié lilî dotitite^ s)à tiièeé eà ifâéria^é. 

Cependant la réaction du temps ne devait pas 
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s^arrèter encore. Au contraire, non^seuleoieiit il 
ne devait survirre de la révolution de i^^gmiu'^ 
siitution, ni principes; mais encore de ceux qui j 
avaieot joué un rôle , aucun ne devait rester au^ 
affaires; et quoique Richard ne fût intervenu eu 
1^49 que pour sauver la tète de Charles I", fils 
de Crofnwell.il devait tomber avec tous ceux 
qui avaient fait la révolution. On eût dit que Né- 
mésis elle<-même les produisait encore une fojs 
sur la scènet pour i^s mettre en regard les um 
des autres au moment où elle allait donner à 
tous une grande et dernière leçon- La vraie Né-^ 
mésis était la raison publique. Voici de quelle 
façon il fut fait justice* 

£n voyant les trois royaumes se livrer à Ri* 
chard, les officiers généraux comprirent que la 
fin de leur empire était arrivé, à moins quMls ne 
parvinssent à raviver les principes de i649« ^onv 
opérer cette évocation, ils réunirent en parle*^ 
ment les députés du Riimp"". Mais c^est en vaia 
qu^ils les poussèrent à leurs anciennes théories ; 
ces vieillards, éclairés par Feicpérience <>u usés 
par le temps, ne voulurent appuyer que le pou'*- 
voir^ et il fallut les faire renvoyer pour avoir raî^ 
son du chef de TEtat. Richard eut la faiblesse de 
céder aux exigences de Tarmée et de dissoudre 

i 

* G'ést-^-dîre du Crocpioiv, sobriquet populaire dn long^par- 
lement. 

XI. 31 
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la chambre, son meilleur appui. Mais, la chai»' 
bre dissoute, il vit aussitôt qu-il était sdul; que dI 
les républicains ni les royalistes ne Tappuie- 
raient contre Parmée, et que, n^étant pas soldat, 
il ne lui restait qu^à signer Fabdication que lui 
présentaient les généraux. Il la signa, et Tanar- 
chie reprit son cours. Ce ne pouvait être que 
pour un instant, car le tour du cadran était fait. 
Celui des généraux qui commandait en Ecosse, 
Monk, était un ancien royaliste ; homme d^un gé- 
nie médiocre, mais d^un sens droit, il comprit 
facilement les vœux du pays, soutint le parle- 
ment contre Parmée rebelle, et fut nommé lord- 
général des forces du royaume. C^était la posi- 
tion qùMl lui fallait. Bientôt il se rendit à Londres 
sous prétexte d^appuyer Tautorité légale. Mais 
tout-à-coup il engagea la chambre à faire place 
à une assemblée librement élue, et ses prières 
étaient des ordres. Quand la nouvelle chambre 
fut installée, il lui -rendit compte plusieurs fois 
des adresses qui venaient de toutes paris le 
solliciter de rétablir un goui^emement régulier^ 
et lui annonça enfin qu^un messager du roi 
désirait faire une communication. Ce messager 
fut admis aussitôt à présenter la lettre du mo- 
narque. 

Voilà qui fut, à proprement parler, toute la 
restauration des Stùarts, tant elle était faite dans 
les esprits. En eflPet, pendant les élections pro- 
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voquées par Monk, la réaction avait éclaté ou- 
vertement. Quelques-* uns parlaient de condi- 
tions à stipuler avec Charles II, et rappelaient 
les articles de Newport présentés à son père. 
Mais Panarchie militaire qui menaçait tout le 
monde, et la peur de cette république dont le nom 
seul était devenu un épouvantail, fit renoncer à 
ces idées. D^ailleurs, quand vint la lettre du roi, 
on trouva qu^elle contenait tout. Elle ne conte- 
nait rieUé Conçue dans ces termes généraux 
qui sont si propres à satisfaire les peuples las 
de troubles et qui permettent si facilement au 
pouvoir de faire plus tard tout ce qui lui con- 
vient, elle accordait une amnistie générale, 
mais elle en exceptait ceux que le parlement en 
jugerait indignes. Elle donnait une parfaite li- 
berté aux consciences tendres et scrupuleuses, 
mais elle faisait encore intervenir le parlement 
dans cette question. Enfin elle s^en remettait 
aussi an parlement, même en ce qui concernait 
les acquisitions illégales des généraux et les ar- 
rérages dus aux soldats. Et pourtant elle charma 
tout le monde. 

Donner de vagues promesses et se réserver 
d^en faire ce que permettraient les circonstances 
ou un parlement docile, c^était dans le fond tout 
ce que pouvait faire un prince qui professait les 
doctrines de Charles II. Quelque incomplète que 
fût sa déclaration, on la couvrit d^applaudisse- 



(3a4) 

mens; le messager qui Pavait apportée reçut un 
cadeau de la chambre ; Charles et ses frères en 
eurent à leur tour. 

Un parlement qui rappelait Its Stuarts débu- 
tait trop bien pour qu^on ne le laissât pas ache- 
ver son ouvrage. Jusque là on ne lui avait donné 
que le nom de convention^ par la raison qu^i) 
n^avait pas été appelé par le monarque; Char- 
les II arrivé lui accorda le titre de parlement, et 
on le laissa continuer la restauration. Il se rennil 
à Tœuvre avec une sorte de passion pour toutes 
les institutions les plus monarchiques : il rota 
un revenu fixe au roi, une indemnité aux cha- 
pitres et aux royalistes dont la révolution avait 
aliéné les biens, le rétablissement de FEglise 
épiscopale, le jugement des régicides et nne 
foule d^actes plus secondaires, mais non moins 
significatifs. 

Tout cela fut fait d^enthousiaame, et dans 
tout cela les chambres allèrent plus loin que le 
gouvernement. Quant aux libertés du pays, per^ 
sonne n^ songea plus^ Monk y avait pei^é un 
instant; mais, dans la crainte d^être dépassé par 
la restauration y il s^était lu. Quand de toutes 
parts on apprenait que des personnes étaient 
mortes de joie à la seule nouvelle de la restaura-* 
lion, pouvait-oa songer à lui chicaner 1m libertés 
du pays? Puis les Stuaris formés par le malheur 
pouvaient-ils encore affecter T absolutisme? 



-• «. ^^^^Ip^-»"' i n 1 
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L^Ënrope fat ravie comme FAngleterre d^un 
évènemeot qui effaçait un régicide, une révolu- 
tion et toutes les mauvaises doctrines de la Re^ 
naissance^ La république de Hollande, loin de 
prendre le deuil en voyant auccomber la répu^ 
blique d^Angletetre^ fi^sn réjouit plus qu^auouii 
autre pays« Au moment où Charles II allait quit- 
ter Bréda, les États^gébéraux étaient allés en 
corps le complimenter $ur $ou rétablissement. Ik 
avaient eu raison ^ le règne ^û, protecteur leur 
avait fait plus de mal que celui de tous les 
StuartB réunis; ce n^était donc pas un intérêt 
de doctrine qti^ils considéraient dans la réactioa 
de i66o. Les autres gouvernemens^ au contraire 4 
d^aceord avec les vœux secrets des Stuarts^ tn^y 
voyaient que cela . La restauration du pouvoir ab^ 
solu était Içur pensée dominante ; tout le monde 
était de Favis de celui des monarques d^Ëurope 
qui, dejKiis rabaissement de rEspagne, diri- 
geait la politique générale et qui songeait déjà 
à présenter dans tcmte sa pureté la doctrine qui 
devait désormais prévaloir contre toutes If s nou- 
veautés : nous parlons du véritable succesaf ur et 
du plus grai!id élève de Hiehelieui de Louis XIV* 

On imaginerait difficilement pour une dynasf- 
tie exilée, une restauration plus glorieuse* Mais 
le sort d^une maison est peu de chose en compa-^ 
raison de celui de Thumanité; or ce n^est pas des 
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SlaartSf c^est des doctrines qui font les desUoées 
des empires, qu^il s^agit pour nous^ et^eDYisagé 
sous ce point de vue, le rétablissement d^une des 
familles qui représentait le mieux le vieil abso- 
lutisme , était peu de chose* Il demeurait même 
stérile en Europe, s^il était isolé. 

Il né le fut pas. Il fut accompagné et suiri 
de tout' un système de réaction. Les goaver- 
nemens d^Europe , jadis . si insensibles à la 
chute des Stuarts, profitèrent de Fopinion qui 
les ramenait, pour revenir eux-mêmes aux vieil- 
les doctrines; et à partir de 1660, le premier des 
souverains vint nonnseulement prêcher de nou- 
veau les doctrines les plus compromises, mais 
s^attacher pendant un rbgae de cinquante ans à 
en réaliser Fidéal et à opposei*. comme une bai^ 
rière infranchissable, Pimmobilisme , au progrès 
de Fémancipation. 

Louis XIV ne se donna pas la peine de discuter 
avec le progrès sorti de la Renaissance ; son sys- 
tème fut de Fécraser sous la majesté de ses droits. 

Ce prince, on le sait, était loin de briller de 
son propre génie^ et les doctrines que tout-a- 
coup il professa, à. la suite de la restauration de 
1660, ne furent pas Foéuvre de sa raison. Elles 
ne furent même pas chose nouvelle. Cétaient les 
doctrines de ses maîtres; celles de Richelieu, dont 
il connaissait le testament politique^ et celles de 
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Mazarin dooi il continua le tAinistère^ avec celte 
haïUeor castillane de plus quMl tenait, du sang 
et des leçcms de sa inère« 

Témoin de la Fronde, qui Pavait chassé de 
Paris, et dont le souvenir ne s^effaça jamais de 
sa mémoire ) spectateur et acteur, par. son mi- 
nistre, des révolutions d'Angleterre, de Catalo^ 
gne et de. Naples , ce pnnce avait appris de toute 
manière quels intérêts étaient mis en question 
par le progrès du temps; et, dans un pays où le 
nom et les succès de Richelieu étaient. sur. toutes 
le9 lèvres, il devait choisir, naturellement la ré- 
pression pour son système, Richelieu avait dé- 
claré. la guerre. aux trois républiques qui s^étaient 
constituées dans le .pays; c^étaientles grands, le 
parlement de Paris et les Protestans, Louis XIV 
fit plus que Richelieu il changea non-seule- 
ment les institutions, mais les mœurs et les 
doctrines, et finit par chasser du pays ceux qui 
prc^essaient des principes contraires aux siens. 

Jusqu^à la conclusion de la paix des Pyrénées, 
une seule idée Tavait préoccupé, lui ou Mazarin, 
rabaissement à tout prix de. la domination es- 
pagnole. Cette idée réalisée, la paix conclue, 
Mazarin mort et les Stuarts rétablis, tout per- 
mettait désormais à celui qui se considérait, 
à juste titre, comme le premier des monar- 
ques, de se livrer à une ambition plus grande. 
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a celle de faire triompher sa poUlique d\)- 
bord en France et ensuite dans foute la r^u-^ 
blique d^Europe, s^il nous est permis de parler 
le langage de son grand*«père« Louis XIV sui- 
rJt cette idée avec toute la ténacité, avec toute 
la hauteur de son caractèt*e| et il était juste 
qu^a^ès avoir abaissé TEspagne comme le de*- 
siraient ses aïeux François P' et Henri IV/ii 
aiMiissàt aussi Fesprit d^émancipation des pcn-^ 
pies modernes, comme le désiraient ses antres 
aïeux Gbarles^uint et Philippe IL 

Il alla même plus loin que Tun et Pautre. 
Ces deux princes avaient consigné leurs doc*^ 
trines morales et politiques dans des instructions 
destinées a leurs successeurs. Depuis eux ^ Jac- 
ques P' et Charles P'' avaient suivi leur exemple^, 
car il était d\isage alors que les rois enseignas- 
sent la politique*. Louis. XIV fit coiimae eux^ 
marchant surtout dans les traces de Riche*- 
lieu, qui avait fait dans Tintervalle ce testament 
politique dont la doctrine laissait derrière elle 
tout ce qui Favait précédée, même le faoïeux 
Prince de MaohiaveP\ Le génie de Richelieu 



* V. Horace Walpole, a Catalogue of the royal and noble au- 
Ihors of England, with list of their works. 2 vol.. 

** Loiiîs XIV employait IVnbé Boùrzeis, qui paraît avoir con- 
coaru à k i^daction t)u Testament politique, 
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perce en efltet dan» là grande pose de Louis XIV 
bien plus qlie. celui des Stuorts et des monarques 
d^Espagne. 

Louis XIV à mis ses doctrines politiques dan^ 
plusieurs écrits^ mais surtout dans son Instruo-^ 
tion pour le Dauphin. Ses réflexions sur le m^ 
tièr de roi, et son «c Mémoire d^ms truc tion remis 
à Philippe V partant pour TEspagne, n ont peu 
d^étendue et encore moins dMmportanee. Ses ivi^ 
moires militaires contiennent peu de doctrines^ 
Cest dans « rinstruction poiar le Dauphin a» que 
nous puiserons sa pensée. 

Ce qui frappe d^abord dans ce document^ c^esl 
Pair de ressemblance quMl offire avec rinstmo^H 
tion de Charles •«Quint à Philippe Ii| et celle de 
Philippe II fl Philippe ilL G^est non ^ seulement 
la même tendresse paternelle qu^on remarque 
dans ces trois ouvrages, c^est le mâme respect 
pour la religion, la justice, la bonne foi, laproUté, 
et toutes les vertus) c^est le même omoisr fumr k 
peuple, le même attachement aux devoirs, le 
lïtèrae soin des iniérèts du royaume. Pnis^ comine 
Charles» Quint et Philippe^ Louis XIV se met en 
face de Dieu et de la postérité, et tant qu^ ne perd 
pas de vue le beau rôle quMl a choisi, il professe 
non-seulement de très-pures maximes de politi- 
que et de morale, il le^ exprime avec une dignité 
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eC'uœ aiitorilé qui le mettent au-dessus de ses 
célèbres prédécesseurs. Là se. voit Louis. XIV 
dans sa haute idéalité, et Ton aime à croire que 
de cette grandeur rien n^est dà à Técrivain au- 
quel il permit souvent de retoucher son slyle , et 
quelquefois sa pensée ^ 

. Dans ces belles pages, le prineeest si bien inspiré 
qu^il est utopiste. Etait-il bien possible, en effet, 
de pratiquer ce.qu^il se proposait ? « Je fis connaî- 
tre, dit-il, qu^en quelque nature d^affaires que ce 
Ait, il fallait me demander directement ce qui n^é- 
tait que grâce, et je donnai à tous mes sujets sans 
distinction la liberté de s^adresser à moi a toute 
HEURE, de vive voix et par placets **. » Louis XIV, 
alors roi depuis dix ans, ne devait-il pas |NDévoir 
ce que Saint-Simon, a mis dans ses Mémoires, 
avec malîee, c^est-tànin^eqi^ sa première ferveur 
ne tarderait pas à s^éteindre? Six ans plus tard, 
pe prince dit lui-même : « Je détenninai un jour 
heoh AQUE SBHÀiif B, auqucl tous ccux qui avaient à 
me parler ou à medonner des mémoires, avaient 
la liberté de venir dans mon cabinet et rni^y trou- 
vaient» précisément appliqué à écouter ce quMIs 
désiraient - me dire ^^*. » 



• Pélisson. 

** Œuvres de Louis XIV (Paris, 1806, 6' ¥o!. in-8»), voL I, p. 26. 
Vol. II, pag. 275. 
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Dai^ icmte celte pwlie de ses Instructions, où 
Louis XIV, jeune; encore^ recommande à son fils 
ces grandes vertus que les rois prèchîent d^ordi- 
naire à leurs successeurs quand ils leur remet*- 
tent la couronne, il se livre aux illusions les plus 
sublimes.et aux idéalités les plus exaltées. A Ven- 
tendre^ tqutes les améliorations lui seront pos- 
sibles ; il réformera les mœurs ,' le$ juremens f le 
duel, comme les finances y la justice et Parmée, 
et il. va jouir incessamment, de toutes les dou- 
ceurs que la vertu la plus pure peut procurer 
aux monarques. « Nulle satisfaction, dit-il, n^est 
égale à celle de remarquer chaque jour quelques 
progrès à des entreprises glorieuses et hautes, 
et à la félicité des peuples dont on a soi-même 
formé le plan et le dessein. * » 

Mais n^insijstons pas sur cette partie de ses In- 
strucUipns; ces morceaux d'^illusion ou de parade 
que nous avon^ signalés aussi dans les mén)oires 
de Charles-Quint et de Philippe; II, méritent peu 
de fixer .notre attention ; nous remarquerons seu- 
lement que, dans le travail de Lpj|is. Xiy,:ils 
sont trop en saillie ; que ce prince ,. sans jamais 
consentir à faire son apologie, fait trop coqstanw 
ment son éloge, et que, s^il écrit avec plus de 
goût que. ses prédécesseurs, il se met néanmoins 

*VoLI, 21. 
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de beaueoup aanlesMus d^eox par celle motio- 
tonîe dHipôthéose^ que dans le cours d^un si 
long diseoots^ Tienl à peine inlerrompre une 
OQ deux fois Tavea de ses galanlerîes. 

On diraîl que Louis XIV veut faire Toir à ce 
inonde moderne qui , dans les Pajs^Bas ^ a mis 
une république en place de Philippe II, et en An* 
gleterre une dictature k la place de Charles P% 
ce que o^est qu^un monarque et quelle eal sa 
majesté. Il professe, en eflei, dès qu^il arrive an 
fond de la question, les doctrines les ploâ abecH 
lues, les plus compromises; il les oppose aai 
nouvelles théories de liberté populaire avec an 
calme imperturbable ; ces théories, il ne daigne 
nj les nommer ni les combattre. 

Son système est imposant, il est simple et 
vieux. <( Il ny a qu^une seule loi, c^est la volonté 
du monarque ; le monarque est le lieutenant de 
Dieu. » Louis XIV ne descend jamais de celle hau« 
leur. Il se sent fait pour régner ditisu A cet ^aid, 
son amour^propre est d^aecôrd avec sa doctrine. 
A peine a-4^il' goûté du commandement, qa^il 
a reconnu sa sup^iorité sur tout le monde et 
qu^il se hâte de poser devant le public et 1%V 
tdire. « Je ne doute pas, dit^il, dès 1661, que les 
choses assez grandes et assez oousîdérabJes où 
j^ai eu part, n^exercent un jour le génie des écri- 
vains. )) Il lui faut ce succès, n Cest aux hommes 
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ilu commun à borner, dit-^il, leur «ippiicaCioa 
dans ce qui leur est ulile et agréable ; mais les 
prmceSf dans tous leurs conseils^ doivent dvoir 
pour PRRMiÈBE vue, d^examiner ce qui peut leur 
donner ou leur ôter Tapplaudissement public* 
Les rois, qui sont nés pour posséder tout et 
commander à tout, oe doivent jamais être hon-^ 
teux de s^assojettir a la renommée ; c^est un bien 
qu^il faut désirer sans cesse avec plus d^avidité''. » 
Louis XIV, sous ce rapport^ est au-dessus de 
tous les princes les plus ambitieux. Non- seulement 
Louis XIV veut occuper le public^ seul il prétend 
être quelque chose dans Tfitat el il veutle remplir 
comme, dans le langage de TOrient, la plàaitude 
de la divinité remplit le monde. On ne dira plus 
désormais en France ce mot qui peignait jadis Ti- 
gnorance des rois aussi bien que la confiance des 
peufdes, si le roilesaKHEÙ. Le roi saura tout et fera 
tout par lui««nème« Ses ministres ne donneront 
plus une signature un peu importante sans lui en 
avoir parlé. Jamais il n^aura de premier ministreà 
«f Et si vous mW croyez, mon fils, et tous vos 

SUGCSSSSU^S APRÈS VOUS , le NOM BN SEBA POUX JA^ 

MAIS ABOLI EN Françe, rieu n^étant plus indigne 
que de voir d^un côté toute la fonction, et de rau** 
tre le seul titre de roi/"" h Louis au contraii^, ré**^ 



* Vol. n, 276. 
•* Vol. I, 28. 
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dttil ses ministres au rôle de commis et presqne à 
celui d^emplojés de bureau , tant il lenr montre 
de défiance. « Pour mieux réunir en moi tonte 
rautorité de maître, encore qu^il y ait, en toutes 
j0rtea'd*ybifcstuit détaSL où nos occupations et 
notre dignité même ne nous permettent pas de 
descendre ordinairement, je me'résotus..... d^ 
entrer quelquefois arec chacun de mes minions, 
et quand il s^y attendrait le moins j afin quMI 
comprit que j^en pourrais faire autant sur d'au- 
tres sujets et à toute heure* » 

Bien convaincu de sa sufiBsance et même de 
sa supériorité, Louis XIV prenait fort peu de 
souci pour bien choisir ses ministres. « Ni vous, 
ni moi, mon fils, nous nuirons chercher pour ces 
sortes d^emplois ceux que Féloignement... dé- 
robe à notre vue^ quelque capacité qu'ils puissent 
avoir. Il faut se déterminer nécessairement sur 
un petit nombre que le hasard nous présente, 
c^est-à-dire ceux qui sont déjà dans les chai^ 
ou que la naissance, Pinclination ont attachés 
de plus près de nous^. » Il y a plus, jaloux de 
toute distinction, Louis XIV tenait fort peu a ce 
que ses ministres fussent gpns de distinction. 
« Pour vous découvrir même toute ma pensée, 
il n^était pas de mon intérêt de prendre des su- 

• Vol. I, p. «9. 
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jets d^une qualité plus éminente ; ilfaMak asHUU 
toute chose établir ma propre réputation et faire 
cônuaitre au public^ par le rang même d^où je 
les prenais, que mon dessein n^était pas de par- 
tager mon autorité avec eux. Il mMmportait 
qu^ils ne conçussent pas eux-mêmes de plus hau* 
tes espérances que celles quMl me plairait de leur . 
donner*. » 

Et plus lé monarque savourait le bonheur dé 
tout faire, d'être tout par lui seul, même sur- 
intendant des finances**, plus il sWhrraît de lui. 
On crut d'abord que bientôt il se lasserait de son 
rôle* w Le temps a fait voir ce qu'il en fallait 
croire, dit-il, et c'est ici la dixième année que 
je marche, comme il me semble, assez constam- 
ment dans la même route, ne relâchant rien de 
mon application, informé de tout, écoutant mes 
moindi'es sujets, sachant à toute heure le nom- 
bre et la qualité de mes troupes et l'état de mes 
places, donnant incessamment mes ordres pour 
leurs beisoins, traitant immédiatement avec les 
ministres étrangers, recevant et lisant les dépê- 
ches, faisatit moi-même une partie des réponses 
et donnant à mes secrétaires la substance des au- 



* Vol I, p. S6. 
Pag. 104. 
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XT€B*^ réglant la receUe et la dépense de mon 
Etat, me faisant rendre compte dîrectament par 
ceux que je mets dans les emplois importana, te- 
nant mes affaires aussi secrètes qu^un autre Tait 
fait arant moi, distribuant les grâces par mon 
propre choix, etc. ** » 

Ce qui soutenait son irresse, c^est qu^^elle s'^ali^* 
mentait de tout. Quels que fussent les événemens, 
Lonis était toujours satisfait de lui-«ième ; le pre- 
mier et le dernier, il admirait la sagesse de chacu- 
nés de ses œuvres. Ce qui manquait pour le mo- 
ment, ne pouvait que mieux tourner dans Tave* 
nir* Quand Vavenir ne venait pas confirmer ces 
présomptions , il se contentait d^avoir bien fait. 
Voici k cet égard un passage bien tui*îeux. 
Louis XIV parle de sa première alliauoe avec ces 
Provinces^Unies, que sa politique devait tant mal* 
traiter par la suite* « Xe temps lera voir par de 
plus solides preuves quelle reconnaissance elles 
en auront, en effet, conçue; mais an mùin^ quel 
qu^en soit Pévènement , j^aurai toujours en moi 
toute la satisfaction que doit avoir une âme gé- 
néreuse quand eUe a contenté sa propre vertu f 
car toutes les vertus, mon fils^ trouvent tonjoufs 
en elles-mêmes leurs délices, leur bonheur, qui 

* Il ôk ailleurs que leurs rédactions ne valent pas les sifiiuies. 
** Page 38. 
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ne dépendent point du succès des actions qu^elles 
conseillent. » 

Passant de là à Péloge de la bonne foi ^ éloge 
qu^on ne serait pas surpris de trouver dans Fé- 
nelon ou Platon^ le prince ne peut s^empècher de 
parler de la réputation quMl s^est faite, à cet 
égard) dans le monde entier, et du témoignage 
éclatant qi^'^il en a reçu, lorsque les Espagnols 
lui . demandèrent « passage et retraite dans ses 
ports pour Fimpératrice, en cas qû^elle eh eût 
besoin pour aller en Allemagne ! » Rien n^était 
pourtant plus simple que cette demande ; larrefu** 
ser était une absurdité; violer, à Pégard d^une 
feinme, ce droit d^asile qu^on eût accordé à tout 
autre, c^eût été se couvrir de honte. De la chose 
da inonde la plus simple , le monarque se fait 
cependant un de ses plus beaux trophées. 

Iton-seulaoïeiit tout ce quUl fait est excellent ^ 
mais pour tout il a les meilleurs motifs. Gesi le 
Ciel lui-même qui Pinspire ; sMl entre dans la li^ 
gue contre les Turcs, sMl fait la guerre aux Protes-^ 
tans, sMl ruine les Jansénistes, ce n^est pas pour 
des raisons vulgaires, c^est qu^il a vu tous ses àei^ 
seins couronnés de succès et quHl veut de cette 
manière témoigner sa reconnaissance à Dieit*, 

Si dans PEtat tout se fait par lui, il demande 

* Vol. 1, 18, 81, 84. 
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aussi que tout s^y fasse pour lui. Ce panthéisme 
royal emprunté à TAsie et que la Castille avait un 
peu appris par ses traditions arabes., Louis XIV 
le réalise. Le mot, L'État, c'est Moi, n'est pas 
pour lui de la poésie, c'est de la religion. Il ne 
peut y avoir dans l'Etat que lui; car au-dessus 
de lui, il n'y a que Dieu, qui n'est pas dans 
l'Etat, et à côté de lui, il n'y a personne; tout ce 
qui y est, est au-dessous. Mais, tout est à lui; ce 
n'est pas par étiquette, c'est par conviction qu^il 
dit : Mon armée, ma noblesse, mon clergé, mes 
peuples et même m£S ports. 

Un passage sur son frère, passage admirable 
de naïveté, nous apprend peut-être mieux que 
tout autre à quelle hauteur il se mettait, et quel 
souci il prenait de ses prérogatives. A la mort 
de leur mer^e, ib. se donnèrent, dans la première 
douleur, de grands témoignages d'ami tié« «Ce 
qui s'y passa de plus important , dit Louis, fot 
que je lui promis de ne rien diminuer de la fami* 
liarité dans laquelle j'avais vécu avec lui du vi- 
vant de la reine mxi mère, l'assurant même que 
je prétendais la faire passer jusqu'à ses enfans.». 
Le temps où je lui disais ces choses et l'état où 
j'étais en les lui disant , ne laissait aucun lieu de 
douter que ma seule tendresse ne me les eût sug- 
gérées; car, dans les violentes agitations de nos 
cœurs , on sait que la raison ne conserve pas 
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assez de force pour pouvoir ré'gler nos dis- 
cours et nos actions sur les principes de la po- 
litique\ » Le frère avait sans doute ces paroles 
présentes lorsqu^il demanda peu après que sa 
femme pût avoir une chaise à dos, quand elle 
serait chez la reine. Une chaise à dos n^étaic 
pas un fauteuil, et voici cependant comment le 
monarque envisagea une demande quMl dit n^a* 
voir été faite par son frère que par désœuvré* 
ment : « L^amitié que j^avais pour lui m^aurait 
fait souhaiter de ne lui refuser jamais aucune 
chose ; mais voyant de quelle conséquence était 
€ÊLL£-<:i, je lui fis entendre incontinent , avec 
toute la douceur possible , que je ne pouvais, pas 
loi donner satisfaction f et que y pour tout ce qui 
pouvait servir à Vélever au-dessus de mes autres 
sujets^ je le. ferais toujours avec plaisir; mais que 

CE QUI SEMBLERAIT L^PPROCHER DE MOI , je UC 

croyais^ pas le devoir jamais permettre **. » 

Dans la doctrine politique de Louis XIV , c'^é- 
tait une maxime fondamentale, que tous les droits 
et les pouvoirs de TEtat reposaient dans sa per- 
sopne. A côté de lui il n^est rien, nous Pavons 
dit; aurdessous de lui il n^est ni une pensée, ni 
une volonté , ni un acte politique qui ne relève 



* Vol. U, 56. 
YoL II, H. 
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de lui : au-dessus de lui il n^ a qne Dieu , et il 
est le représentant de Dieu; or, personne ne 
peut juger Dieu; donc pei^onne ne peut juger 
le roi, si ce n^est Dieu. « Celui qui a donné des 
rois aux hommes a voulu qu^on les respectât 
comme ses lieutenans, se réservant ▲ lui seul 
LE drDit d^examiner LEUR CONDUITE. Sa Tolonté 
est que, quiconque est ne sujet obéisse sans dis- 
cernement; et cette loi si expresse, si univer-^ 
selle, n^est pas faite en faveur des princes seuls, 
mais est salutaine aux peuples mêmes auxquels 
elle est imposée , et qui ne la peuvent jamais vio- 
ler sans s^exposer à des maux beaucoup plus ter- 
ribles que ceux dont ils prétendent se garanti^^ 
Il n^est point de maxime plus établie par le chris- 
tianisme que cette humble soumission des sujets 
à ceux qui leur sont préposés; et en effet, ceux 
qui jetteront la vue sur les temps passés, reconnaî- 
tront aisément combien ont été rares, depuis la 
venue de Jésus-Christ , ces funestes révolutions 
d^états qui arrivaient si souvent durant le pega* 



nisme*. » 



Ce passage est bien remarquable : il prouve 
que Louis XIV savait un peu d%'stoire an- 
cienne, et que ce qu^il en avait le mieux retenu 
c^était le chapitre de ces révolutions , dont le but 



* Vol. II, 386. 
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élait de changer les monarchies pour d^aiitres 
formes de «gouyernement. 

Ces formes , il ne les concevait pas comme des 
choses naturelles. L^aristrocaiie et la démocratie 
constituées en gouvernement , c^était pour lui un 
état de désordre , un état anormal. Il n^y a que 
la monarchie qui soit un gouvernement régu- 
lier. On peut y déroger, il faut j revenir. « Cette 
ancienne Rome , dit-il , qui témoignait tant d'^a- 
version pour Tautorité souveraine , s^y soumet- 
tait pourtant toutes les fois qu^elle avait à se ga- 
rantir de quelque ennemi redoutable ; et sachant 
bien que Fégalité qui se trouvait entre ses con- 
suls n^était pas propre aux expéditions militaires, 
elle se choisissait un dictateur qui la gouvernait 
avec un pouvoir absolu^. » La république inspirait 
le mépris à Louis XIV. « Je ne pouvais pas refuser 
une république, » dit-il en parlant d^une demande 
d^argent que lui avaient fiaite les Hollandais. Ail- 
leurs il déclare qu^on peut se fier quelquefois 
à la parole d^un prince , rarement à celle d^un 
gouvernement où Pautorité se partage. Cette an- 
tipathie se comprend : la république est un gou- 
vernement d^opînion ,* et Louis XIV ne concevait 
pas Topinion. La seule chose qu^il vit dans le 
Télémaque^ c^est que Fénélon avait un mauvais 

• Vol. II, 19. 
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cœur. Il savait depuis loog-tempS) disait-il, que 
c^était un mauvais esprit; mais il ignoFSiit Fautre 
partie du mal.. Avoir une opinion indépendante 
de celle du roi , ou autre que celle du roi , 
c^était avoir un mauvais cœur: et*^en e£Pet, 
Louis XIV, qui n^accojrdait pas même à la na- 
tion le droit de remontrance, aurait-*-tl pu lui 
accorder le droit d^avbir une opinion ? Ce droit 
entraîne nécessairement celui de la manifester, 
et cet autre droit conduit naturellement à ce que 
nous appelons la représentation nationale. Or , 
toute discussion politique et toute intervention 
populaire était à ses yeux, comme aux yeux 
de Philippe II , un acte anormal. Ecoutons ce 
quHt en dit. << Ce qui fait là grandeur êt'la ma- 
jesté des rois n^est pas tant le sceptre qu^ils por- 
tent que la manière de le porter. C^est pervertir 
Tordre des choses que d^àttribuer les résolutions 
aux sujets et la déférence au souverain. Si je 
vous ai fait voir ailleurs la misérable condition 
des princes qui commettent leurs peuples et leur 
dignité à la conduite d^un premier ministre, j^ai 
bien sujet de vous représenter ici la misère de 
ceux qui sont abandonnés a Tindiserétion d^une 
populace assemblée... Si le^ninistre partage arec 
vous votre diadème , il travaille au moins à le 
laisser entier à vos descendans. Mais il n^en: est pas 
ainsi du pouvoir qu'Hun peuple assemblé s^attri- 
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bue; plus vous lui accordez, plus il prétend;- 
plus vous le caressez, plus il vous méprjse; ce 
doat il est une fois en possession, est retenu par 
tant de bras que Ton ne le peut arracber sans 
une extrême violence*. » 

Il y a plus , Louis XIV non-seulement disait 
mes ^euyHes j mes ports, mon armée; mais, en- 
trant plus avant daqs les doctrines de la monar- 
chie orientale que n^avait fait aucun monarque 
d^Ëspagne, il se posait propriétaire absolu du 
pays et de tout ce qui s'y trouve. «C'est une 
grande erreur parmi les princes, dit-il, de s'ap- 
proprier certaines choses et certaines personnes , 
cojnme si elles étaient à eux d'une autre fafçon 
que le reste de ce qu'ils ont sous leur empire. 
Tout ce qui se trouve dans wos états , de quel-* 
que nature qu'il soit, nous appartient au 
MÊME TITRE, et doît uous être également cher. 

» Les deniers qui sont dans notre cassette, ceux 
qui demeurent entre les mains de nos trésoriers 
et ceux QUE nous laissons dans le commerce de 
NOS PEUPLES, doivent être par nous également mé-* 
nagés*** Et que l'Église ne s'avise pas de se met- 
tre au-dessus de l'Etat, le pontificat au-dessus 
de la royauté. Les rois sont seigneurs absolus 

* Vol. n, 28. 
** Vol. U, 93. 
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et ont natoreUement la disposition pleine et li«- 
bre de. tous les biens qui sont possédés anssi bi^i 
par les gens d^église que par les séculiers , pour 
en user en tout temps comme de sages 'éco^ 
nomes , c^est-à^ire suivant le besoin général de 
leur Etat *. » La gloire de ses sujets était elle- 
même à Louis XIV, « Il me semble qu^on m^ôte 
de ma gloire quand sans moi on en peut avoir^*. » 

Voilà les doctrines qu^il professa aussitôt après 
la restauration des Stuarts , et qu^il opposa à tout 
le progrès de la Renaissance , de la Réforme , et 
de deux révolutions politiques qui en avaient 
produit plusieurs autres ^ qui avaient remué pro- 
fondément les intelligences ^ ébranlé les trônes , 
et changé les mœurs de TEurope. 

Louis XIV ne douta pas néanmoins du succès 
de son entreprise. Ce qu^il pensait en politique, 
il était résolu de Vimposer à la France et par 
la France , c^est-à-dire par lui-*même , à TEu- 
rope. 

Et ses longues Instructions pour son fils étaient 
a peine achevées qu^une grande partie de Fœu* 
vre de restauration était accomplie. Cest chose 
merveilleuse que le changement opéré par le 
monarque en un temps si court. Peut-être y aa^ 

*VoLII, 121. 
^^ Ibid. A2». 
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rait-il une grande exagération à dire que jamais 
dans le monde il ne s^est vu une semblable mé-^ 
tamorphose , puisqu^on a vu César et Auguste 
changer la république , Constantin et Con- 
stance le paganisme, Mahomet le polythéisme 
arabe 9 Charlemagne la barbarie germanique, 
et Napoléon tout le progrès du dernier siècle : 
mais il est certain que de ces génies, tous supé- 
rieurs à Louis XIV , aucun n^a régné aussi plei- 
nement que lui sur les doctrines'^ sur les mœurs, 
sur les coeurs. Clergé , noblesse , magistrature , 
peuples , soldats , écrivains et philosophes , poètes 
et artistes , tous furent à lui , et tous se firent 
gloire de penser comme lui. L^adoration du 
maître fut plus qu^une loi , ce fut une mode ; 
et La Feùillade , allant en Espagne proposer un 
cartel à un homme qui affectait de Findifférence 
au milieu de Penthousiasme général, n^étonna 
personne. On plaignit Racine d'hêtre mort de dou- 
leur pour avoir déplu, mais on le concevait. 

Et voici ce que Louis XIV sut faire en peu de 
temps des plus violentes doctrines de la Fronde 
et des plus fortes institutions du pays; lui-même 
va nous rapprendre. <c Les édits que j^avais fait 
publier sur la fin de Fandée, et principalement 
celui qui regardait la modération du prix des 
charges , causa du chagrin à tous les officiers. 
Je fus averti que les enquêtes du parlement de- 
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mandaient rassemblée des Chambres , dans la- 
quelle ils prétendaient, sous divers prétextes, 
rentrer indirectement en délibération sur ce su- 
jet, et que le premier président, persuadé de me 
faire service, pratiquait avec soin divers délais, 
comme si les assemblées des Chamhres eussent 
encore eu quelque chose de dangereux* Mais 
pour faire voir qu'yen mon esprit elles passaient 
pour peu de chose,*-*- il Tavait déjà fait voir la 
cravache à la main, — je lui ordonnai moi-même 
d^assembler le parlement , pour j dire seulement 
que je ne voulais plus que Ton parlât en aucune 
façon des édits vérifiés en ma présence. Je vou- 
lais me servir de cette rencontre pour £aire uo 
exemple éclatant ou de Rentier ttssujétissemerd 
de cette compagnie , ou de ma juste sévérité à 
punir ses attentats''. » 

Il n^est pas même nécessaire d^ajouter que le 
parlement de Paris se hâta de plier, et que ceux 
de province sMnclinèrent à son exemple. Liouis 
depuis long-temps leur avait appris à dissimuler 
leurs prétentions et à fléchir devant les siennes. 

Le monarque avait raison d^être fort» A cette 
époque il fallait un maître au pays; et Tétat so^ 
eialne permettait pa^ de livrer Fempire soit aux 
vieux parlemens, soit à la nouvelle anarchie. 

* Vol. II, 48. 
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Moins quie tout autre Louis XIV était propre à 
rêver une constitution semblable à celle qui avait 
conduit rAngletérre au désordre. Dans Fétàt 
où les hommes et les doctrines avaient jeté la 
France , une main puissante pouvait seule la 
gouverner ; et ce fut dans Louis XIV une preuve 
de grand sens que de si bien comprendre son 
siècle et son pays. 

Il faut ajouter que sa tâche était lourde , et 
que si le prince qui s'^en est chargé a fait d^im- 
menses conquêtes sur la nation, c^est qu^il a pris 
sur lui d'^immenses travaux. On a exagéré son 
génie et ses vertus; il a eu des courtisans ingé- 
nieux et des partisans fanatiques ; il a été lui- 
même le plus enthousiaste de ses.flalteurs : mais 
ou a pu s'éprendre pour lui sans esprit d'adu- 
lation^ et ce qu'il a donné au pays a été assez 
grand pour que le pays s'enivrât de sa gloire: 
ne s'était-il pas enivré de celle de Richelieu ? 

Marchant sur les traces de Richelieu, comme 
un roi doit marcher sur celles d'un ministre, 
Loufs XIV ne bornait pas ses vues à la France, 
ni à l'œuvre de restauration qu'il devait y ac- 
complir. Etre en France le itiaitre et la loi, 
la justice et la grâce, la peiisée morale et re- 
ligieuse ^, comme la pensée politique, ce n'était 

* On voit par Fabrégé de religion qu'il traça pour son fiis, on 



(348) 

pas dssez pour loi , et pas assez pour son épo- 
que ; car cela ne suffisait point pour élever un 
édifice durable. La France était trop. liée à FEa-- 
rope, et les rapports entre les peuples progres- 
sifs étaient trop intimes pour qu^une œuvre, ac- 
complie en France seulement, eût quelque chance 
d^avenir. La tâche de Louis XIV demeurait donc 
incomplète si sa pensée ne devenait dominante, 
si elle ne devenait la foi et la doctrine politique 
de tous les gouvernemens d^Europe. Et ici , ce 
monarque , si peu apprécié de nos temps , parce 
que nous Tapprécions avec nos idées du jour, 
se présente sous le point de vue le plus remar* 
quabl^ : ce n^est plus un roi de France , c^est le 
roi de son époque qu^il faut voir en lui j ce n^est 
plus une tâche locale ou nationale, c'^est upe 
tâche générale qu^il accomplit. ATœuvre de sim- 
ple absolutisme succède une espèce de mission 
providentielle. Sous ce point de vue, Louis XIV 
est hors de ligne, et dans Thistoire moderne , il 
n^est pas d*autre prince qui se soit posé comme 
lui antagoniste de tout un ensemble de mœurs 
et de théories nouvelles, et régénérateur d^on 
ensemble dUnstitutions et de doctrines. Quand 
ses plus grands prédécesseurs en France , Fran- 



voit par la manière puissante dont il condaisil toutes les questions 
d'église, qu'il avait cette ambition. 
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çois P', Henri IV et Blchelieu cherchèrent la 
prépondérance en Europe , c^était poui: Pun une 
question .de rivalité , pour Pautre une question 
d^équilibre , pour le* troisième une question de 
domination. La cause de Louis XIV fut plus 
belle par la raison qu^elle fut moins personnelle 
et plus générale ; ce fut en effet la cause de toutes 
les doctrines et de toutes . les institutions mo- 
narchiques de Tépoque. Tout cela était mis en 
jeu par le progrès du temps , par cette émanci- 
pation mobile et perpétue ^ qyi commence à 
la révolution des Pays-Bas, et qui, allant de 
peuple en peuple, prétend s^accomplir, par'voie 
de révolution ou de réforme , dans tous les pays 
du monde. Louis XIV , osant lutter contre ce 
développement . intime , moral à la fois et so- 
cial , qui constitue en vertu d^une loi divine tout 
jc^ qvL% y a de plus puissant <sur la terre, car sur 
la teire rien n^est au-dessus des voeux légitimes 
et des droits primitifs; Louis XIV osant lutter 
contre cette terrible et sainte puissance de Phu- 
manité, en vertu de ses convictions, convic- 
tions monarchiques et convictions religieuses , a 
donné un exemple de grandeur personnelle à 
laquelle on doit rendre justice, quelque doctrine 
qu^on professe. 

En lui rendant justice, n^ex&gérons pas son 
mérite. Dans la haute suprématie qu'ail rechercha 
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en Europe comme en France, il songea peot* 
être à ses intérêts personneb, comme roi de 
France , aussi souvent qu^à Pintérèt général des 
institutions morales et politiques ; mais il est évi- 
dent que, pour soulenir ces dernières comme il 
Tentendait, il lui fallait se mettre à la hauteur 
quMl se dessina tout-à--coup , et que * bientôt il 
occupa réellement. 

Son ambition ét<mna d'^abordFËurope et pensa 
faire manqa^^ le Imt du mooanpM. Aaciin siè- 
cle n^avait encore vu preiidre cette attitude aux 
rois de . France ; aucun des empereurs* d^OccK 
dent, Charles-Quint lui-même, ne Pavait prise. 
X*es temps paraissaient moins que d*^ au très pro- 
pres à favoriser^ soit la prétention générale de 
Louis XIV dq représenter la Divinité, soit son 
ambition particulière de jouer le premier • rôle 
parmi tous ces roisy qui, suivant sa propre doe- 
trine,. étaient les lieutenans de Dieu au même 
titre. En eiFet, Louis XIV blessa d^abord les 
royaux collaborateurs de. son œuvre. Non-seu- 
lement il alarma plusieurs souverains par ses 
prétentions sur une foule d^élats secondaires*, 
long-temps avant ses conquêtes et la création de 
ses conseils cK^ Tf 0/220/1/ .non-?seulement il humi- 
lia les petites républiques de Venise et de Gênes 

* Voyez cette liste dans ses Œuvres, vol. II,> 375. 
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en attendant qu^il pût humilier et , s^'l était pos'- 
sible, biffer du rang des états d^Europe la répu- 
blique plus importante des Provinces-Unies; mais 
il eut la prétention de mener les Stuarts comme 
des gens a ses gages et à sa dévotion ; mais, il prit 
aqx rois d^Ëspagne, dans les cérémonies publi- 
ques^ Iq rang qu^ils y occupaient depuis long- 
temps ; niais il professa pour les empereurs d^AV 
lemagoe des sentiméns de dédain quMl ne se 
donnait pas la peine de déguiser; mais il n^hé- 
sita pas à comprendre le pape lui-même parmi 
les princes quMl avait résolu de classer différera- 
ment< Depuis le, rétablissement de Fempirç d^Oc- 
cident personne ne contestait le rang des empe^ 
reursw Avocats de TEglise , ils étaient lés pi'emiérs 
des princes chrétiens 4 Louis XIV ne fut pas de 
cet avis, et regarda comme un devoir d^e com- 
batjire à cet égard les idées généralement ad- 
luises. « lis ne sont nullement (les empereurs) ce 
qa'^étaiejit les empereurs romains ou Charlema- 
gne et ses premiers successeurs; A leur faire jus- 
tice, on ne doit les regarder que comm^ des capi- 
taines-généraux d^une république d^Allemagne , 
assez nouvelle en comparaison de plusieurs au- 
tres Ëtats^ et qui n^est ni si grande^ ni si puis- 
sante qu^elle doive prétendre aucune supérior- 
rité sur les nations voisipes. Leurs résolutions 
les plus importantes sont soumises aux délibéra- 
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lions des états de TEmpire, et on leur impose, 
en les élisant ^ les conditions qu^on vent *. » 

Ce dédain ponr la république d^ Allemagne et 
pour ses capitaines^généraux ^ Louis XIV affecta 
de Pafficher; et certes , cette attitude de supé- 
xiorité que le fils de Louis XIII prenait à Fégard 
de tous les autres princes, devait Féloigoer au 
premier abord du but qu^il voulait atteindre, 
une influence générale sur les esprits et une forte 
réaction monarchique contre la démocratie «or- 
tie de la Renaissance. 

Il y a plus. Malgré les maximes de haute et 
pure loyauté qu^il professait généralemeat, il 
eut , dans ses relations avec Fétranger , quelques 
distractions un peu fortes , et plus d^une fois il 
loi arriva de suivre de nouveau soit cette mau- 
vaise politique que Mazarin lui avait apprise 
dans sa jeunesse , soit même ces maximes plus 
condamnables encore que Philippe II et Charies* 
Quint nVvaient pas craint d^emprunter à Ma- 
chiavel* 

En effet, Louis XIV convient que par suite de 
légères contestations avec TEmpereur, il s^atta- 
cha encore davantage à diminuer soi^ crédit en 
Allemagne; que, sous prétexte de maintenir le 
traité de Munster et la paix de FEmpire, il y 

• Vol. I, p. 75. 
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ïbrma une alliance considérable*. LouisXIV avoue 
mème^lui le parent, Famides Stuarts, le protec- 
teur de leurs infortunes, lui qui assurait la mère de 
Charles II, fille de Henri IV, qu'yen guerre avec 
TAngleterre il ne Fêtait pas avec le roi son fils; 
LouisXIVy'disons-nous, avoue ce qui suit : a D^une 
part je ménageais les restes de la faction de Crom- 

Well POUR EXCITER PAR LEUR CREDIT QUELQUE NOU- 
VEAU TROUBLE DAÎ^rs L0NDRE8, et d^autrc part 
j^entretenais des intelligences avec les Irlandais, 
lesquels étant toujours fort mécontens de leur 
condition, semblaient aussi toujours prêts à faire 
un effort pour la rendre plus supportable *% » Ce 
n^est pas tout encore. Londres a été réduite en 
Cendres; Louis XIV, quoique en guerre avec 
Charles II, lui fait exprimer, par la mère de ce 
prince, la part quMl prend à ce malheur. Il 
trouve lui-même cette conduite fort belle, fort 
royale, et en la rapportant il y ajoute cette 
réflexion : « A cotisidérer les choses suivant la 
politique, il n^ ^vait point de doute que ,cet 
accident ne dût, par ses conséquences, êti:e 
avantageux à FEtat français. » 

Nous pourrions ajouter, pour caractériser la 
mauvaise doctrine de Louis XIV^ bien d^autres 
traits encore; nous les prendrions et dans ses né- 

* Vol. I, p. 78. 
•* Vol. Il, p. 205. 

II. 23 
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gocJnii^Bf M dans uê mémoirwi ici et là nous 
ne l0$ trowv^rioDs qjU^eu trop grand noab»^ et 
nous verrions le marne mpowqw qui a su faire 
un si brilLsint éloge de la ^onne ioi^ dépauratir 
bijrrfnilme ses ppioeipesi mm pas dans la pra- 
tique fieulenient , maïs jusque dans les ioatmc- 
xiémA qu'il donne à son fils ; sous Tentendrions 
même lui idir^ , « 6«ns toutefois ¥onloir lot en- 
seigper Finfidélité, qn^en fait de traités il fiuit 
4Utmguer. # Noos le sorpnendrions sur ce sDJet 
dans cette conclusion, « qu^en se dispensant d^ob- 
server les traités , à la rigueur on n^y contrevient 
pas , parce qu^on n^en a pas pris les paroles a la 
lettre. » Mais au lieu de signala des taches si fâ- 
cheuses et un si déplorahlo tribut payé par un 
grand homme auic faux HBseignemeqs de Flo^ 
rence et de Castille , noqs aifli^)ns n^ieux établir 
que, si Louis XIV parle quelquefois le laiigage 
de Charles* Quint, élàve de Machiavel, il se 
plaît dVrdinaire à réfuter cette mauvaise poli- 
tique d^Italie et d^Ëspagpe, qui avait si souvent 
envahi sa famille , soit par l^s alliances , soit par 
Jes conseillers de la couronne. Disons plus, en 
tenant compte des ejrconstapces, des bQmmes et 
des choses qui lui ont enseigné la politique ^ 
nous ne saurions trop adqiirep cet air de fNrobité 
et de grandeur quMl a su imprimer à la vieille 
doctrine de Tabsolntisme et de la réprei^ion. 
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Cette grâce , cette majesté qo^il est venu répan- 
dre sur des institutions encore plus compromises 
par les rois qui les défendaient que par les peu- 
ples qui avaient résolu de les briser, les rois de 
FEurope ne manquèrent pas de Papercevoir , et 
alors la même fascination que Louis XIV avait 
exercée en France, TËurope la subit comme mal- 
gré elle. Cette politique si haute, et qui d^abord 
blessa si vivement , allait si bien au prince qui 
la mettait en avant, et, à son attitude si grave et 
si forte répondait dans le sein de sa nation un 
si brillant cortège de grands hommes et de gran- 
des choses , une si incontestable supériorité dans 
les lettres, dans les arts, dans la politique et 
dans la guerre , que les genoux fléchirent invo- 
lonf aireraent devant tant de grandeurs , et que 
la pensée du vrai monarque de Tépoque do- 
mina sans peine le siècle auquel la Providence 
ell&«dnème semblait Timposer. 

Ceux-là même qui eurent le plus à se plain- 
dre de Tomnipotence de Louis XIV, — ce mot 
lui va,— étaient heureux de suivre ;son système, 
et s^efforçaient de se faire rois à son image. Il est 
très-vrai que Thumanité ne résiste pas à ceux 
' qui portent en eux-mêmes le commandement, 
et Louis XIV était grand. Quand la France^ ivre 
de sa gloire^ etTEurope^ frappée de sa fortune, 
lui décernèrent un titre qu^avant lui deux seule- 
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ment de ^a race avaient su mériter et un seul 
maintepir * , elle ne fit que parler le langage de 
la postérité. Ce n^est pas dans nos annales 
seulement , c^est dans celles de rhumanité qu'^a 
marqué le siècle de Louis XIV. On a dit que ce 
prince a trouvé daùs Voltaire un panégyriste et 
non pas un historien : on a eu raison, un his- 
torien aurait peint ce monarque avec plus de 
profondeur et sous des points de vue plus éle- 
vés; il aurait fait ce qu^un écrivain, d^ailleurs 
bien inférieur à Voltaire, a su indiquer avec 
tant d^exactitude"^*. 

Pour résumer tout Tascendant moral et poli- 
tique de Louis XIV sur son époque , on ne sau- 
rait mieux faire que de prendre les paroles 
mêmes de ce prince : « J^ai toujours été le maî- 
tre chez moi , et je Tai été quelquefois chez les 
autres» » 

Louis XIV exerçait sur TËurope plus d^aseen- 
dant qu^il ne savait, et FEurope subissait son 
empire moral et politique , son œuvre de restau- 
ration religieuse et sociale à un degré étonnant. 
Un ébranlement général avait eu lieu, parmi les 
populations sillonnées par la Réforme, la Re- 



* La désignation Hinri le Grand n'est pas restée. 
** Lémontej, De l^étaUiiflsement monarchique de Lonis XIV. 
i vol. in-8*. 
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naissance et par les insurrections du moyen âge, 
à la suite des révolutions de Hollande et d^ Angle- 
terre. Dans la.région des princes, un ébranlement 
non moins général suivit le retour des Stuarts et 
ToBUvre de réaction du grand roi à partir de 1660. 
Cette œuvre rencontra d^ abord de puissantes 
sympathies auprès des gouvememens d^Autriche 
et d^Ëspagne , dont elle ranimait la vieille doc- 
trine. Ces dynasties, n^ ayant jamais renoncé au 
système de Chairlesi-Quint et de Philippe , leur 
joie fat entière quand dles virent tout-à-coup 
les desix pays qui avaient le plus répandu les 
nouvelles doctrines , FAngleterre et la France , 
Tune revenir à la légitimité avec une sort€ d'en- 
thousiasme, Fautre présenter au monde mo« 
derne le speolacle d'une. monarchie élevée au 
plus haut, degré de Fabsolotisme. Dès ce mo- 
ment la vieille cause semblait gagnée^ et tout 
ce. qui.étaitsorti de la Reuaissancef destitué de 
tout, avenir. Aussi ces deux puissances, TEs- 
pa^ne vet . rAutricfae , si fortement ébranlées ^ 
Tune. par la: révolte de deux provinces et de 
deux Boyaumes, Fajutre par la Réforme et la 
guerre de Treate ans, les agitations de la Bo- 
hème et, de la Hongrie, se hâtèrent-elles de ré- 
tal^lîr partout Timmohilisme des doctrines et 
Tabsolutiame du commandement. Le royaume 
de riaples passa uu) instant du sceptre de Tes-*- 
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pagne Sipuji celui de FAntriche ; il iîit mené plus 
rudemeqt qaUltne TnvaU été avant Mazàaiello et 
Gennaro^ Milaa et l^ntooe, qai tondbèreat aossi 
sous la douùnatioo de FAotricbe , partagèrent 
le sort de la Hongrie et de la Bohème , et fiirent 
réduites ^ pour toute yie politique , h désirer sté- 
rilement ee qui ne devait pins leur échoir. 

Chose remarquable, à cette ^^^C^e de progris 
et dans ceUe Allemagne qui criait toiu^à-tour 
merci ou libeirté depuis pr€« de deux siècles* 
TAutriche piaf vint à efaanger profondément jus- 
qu'au dernier simulacre des vieilles institu- 
tions. Nous avons dit ce qu'étaient ces diètes 
germaniques d'où l'on avait déjà exclu la nation i 
qui depuis long-temps ne traitaient plus que des 
affaires de politique générale, et qui dédaignaient 
ces intérêts matériels dont les gouveraemeBS 
populaires font toujours leur affaire pràMt- 
pale. Eh bien ! si dénaturées, si tronquées qu'elles 
fussent, ces diètes avaient conservé une sorte de 
vie et de libre allure. Elles étaient d'abord no- 
mades; elles mettaient ensuite le simple bour- 
geois de la ville libre et le petit prélat de Fab- 
baye princière en face de l'empereur. On leur 
ôla. ce double caractère, demi^^s restes d'une 
antique indépendance; où les rendit sédentaires 
et permanentes. En effet , trois ans aprè» la res- 
tauration des Stuarts, et au premier moment 
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OU se déreloppaît la doctrrfre monairchîqfûe ât 
Louis XIV , on fixar , ou clocra les âtHei tf illVÊf- 
magM à RatisboMie ; où enrc^bama lettfi déli- 
bérations stthL lourdes* (brmuliés delà chàfÉtéffiftlffè 
d^Ëmpvré, et Fôn fit aito^î, d^ ailiîiétïs états dlA 
pays I& mieux teptèÉtnté' et \€ pluâ It^ré éà 
inonda, un sîfàple cong^fëi^ de dipIoiWàtes. Lé 
cbangemetrt fut coifiplet. hei priticés-, dé té^ 
préseûffans' derinrent i^eptésetités , cat'désbrâ!i[^ 
ils cessèrent de pdraf tfé au!t dièteï éd* péïKbnttë. 
Juscpi'é là it y avait éVl et^tffe eût et Ik n^atfôYi, 
le ti€rrs^tat! i»cprésentéf p:à*le^Tillf!s*lSbres, quel- 
que' tafppoYt d^égaiîté. Ùësormais tout tàpptd^ 
eheiDtent était évité. Les villes librei^ qtii se' l'ô'- 
présentlaiient elle^-^-ih^^és ût Sé trôtivaiént^ ploâ 
qu'en' facé de gen^ qui l'eptésëntaiettf des Htài^ 
très. Déjà* lie tierS'-état se' trouvant* éxdlti tâcli!(e- 
ment dei» places, toutîe action politique était d'é^ 
sormais enlevée à cetter nation généréUS^e, dont 
Tesprit d'indépendante avait si virement Â'^p^é 
le grand historien du dbspotisme dei^ Céàar^ , et 
il était ainsi réiservé à une époque de progrès et 
de lumière de présenter le plus bizarre , le plus 
triste des phénomènes moraux , l'anéantisseoient 
définitif d^une vie nationale qui avaitr fait' Vadilài- 
ration de Tacite; La' chafncelleriitf'd^ Rattl^bnrié^ 
dont la torpeur devint proverbiale, fut désormais 
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une sorte de monument funéraire recouvrant les 
derniers restes .de la vieille Germanie. 

Cependant rAllemagne avait encore un tri- 
bunal qui flattait son antique patriotisme ; c^é- 
lait l^ chambre impériale^ composée dans la 
règle de vingt -^quatre membres, d^abord no- 
made comme les dièles , puis fixée à Francfort, 
enfin reléguée à Wetzlar^. Cette cour nationale 
était d^autant plus indépendante qu^elle était 
nommée par les divers états de TEmpire et con- 
curremment avec leur chef, et qu^elle ne pau- 
vait être abolie que par le consentement géné- 
ral^*. Il est vrai qu^il fallait être comte où baron 
pour présider cette cour ; il est vrai que, depuis 
la fin du seizième siècle, on lui avait opposé le 
conseil aidique qui ne dépendait que de Pempe- 
reur et qui avait le droit.de juger en concur- 
rence avec la chambre de TEmpire, au choix 
des demandeurs; cependant elle flattait encore 
Torgueil des Allemands. Bientôt , pour ra£Fdi- 
blir, on prodigua aux princes qui se montraient 
bien des privilèges de non apellando^ qui les 



•Depuis 1692. 

*• V. Datt, De la paix pablique, livre IV, oh. 1. — Ludolf, De 
jure eameraU, appendioif 7. — Voyez surtout les ordonnances dç 
1495 et de 1555» sur la chambre impériale. 
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mirent au-dessus ou en dehors de ce tribunar. 
Enfin , la totpeur du tribunal de WetzJar devint 
encore plus proverbiale que celle de la diète de 
Ratisboqne. 

L'^Allemagne, qui succomba, de cette sorte, 
dans toutes ses institutions politiques un pçu po^ 
pulaires, à la réactiop de 1660,; était le berceau 
de cette Réforme qu^on a coutume de considérer . 
coninie un gr^nd acl;e «d^émanpipation. 

Comme T Allemagne,. les états du Nord à qui 
elle avait communiqué ses doctripes morale, 
furent ramenés aux doctrines de Tancienne po- 
litique. La Réforme n^ avait réclamé le droit de 
discussion morale que pour s^établir ^ elle j re- 
nonçait complètement depuis quVlle s^était fait 
admettre; quant à la discussion politique, elle ne 
Favait jamais permise : nous avons vu à cet égard 
les principes si absolus d^obéissançe passive que 
prêcha Luther, et qu^il proclama même en fa- 
veur du plus fameux des tyrans du Nord^"^. Aussi 
les pays du Nord se distinguèrent -ils .par leur 
empressement à subir la réaction de ;i66o. Déjà 
la 3uède, jadis signalée aux états de Blqis par l!or 
pinion la plus factieuse du pays , comme un des 

* institution da droit pablic d'Allemagne, p. A30. Strasb. 
1771. In-8». ^ 
*• Vol. I, p* 
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faute avait été coiiimîse dans cette révolution 
imitée de PAngleterre : on n^avait favorisé que 
Farislocratie qui composait le sénat ; les bour- 
geois et les paysans étaient exclus des affaires. 
Ils furent bientôt mécontens, car ces deux clas- 
ses de la société, chargées partout des plus 
lourds fardeauï de la condition sociale comme 
de la condition humaine, avaient depuis long- 
texppsf plus que d^aiitres ,• senti le besoin et 
Tambition d^une i^eprésentation directe. Bientôt 
elles se vengèrent avec une amère dérision de 
Porgueil nobiliaire qui les avait humiliées û 
follement. En effet , elles, s^entendirent avec la 
royauté , dépouillée et mécontente comme elles., 
pour dépouiller à leur. tour le tout-puissant 
3énat. L^occasion ne manque jamais aux puissan- 
ces réelles» Elle se. présenta extrapi^dinaireinent 
favorable au milieu de la réaction absolutiste. 
Le Danemardc , dirigé par le sénat, éprouva, 
dans sa lutte avec Charies^ustave> une série 
de pertes et de dé&ites qui finirent par amener 
sous les murs de Copenhague, un ennemi que 
rien ne pouvait assouvir» Dans cç péril , le^ sénat 
devint muet. Frédéric III , au contraire , dé- 
ploya la plus grande énergie , arma les bourgeois 
et leÇ' étiidians, ^t repoussa les Suédois ,. fort de 
s^ yaileur etdeTeo.thojtisiasmede ses concitoyens. 
La:V^Uoire obtenue > il en profita, sa femme le 
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dirigeant. Sophie-Amélie était à ]a fois savante 
et habile. Ses amis étaient nombreux , sinon, au 
sénat, dn moins dans le peuple et parmi les gens 
de cour. Peu satisfaite de leur entendre exalter 
les services du roi , elle eut soin de faire exalter 
aussi , par la renommée publique , Porgueil et 
Pinc^pacité du sénat, et d^insinoer qu^il n^ 
avait, pour prévenir le retour des périls auxquels 
il venait de livrer le pays , qu'Hun seul moyen , le 
rétablissement du pouvoir dont on avait dé- 
pouillé le souverain. Les bourgeois et les paysans, 
qui avaient pour eux le clergé sorti de leur sein , 
étaient trop irrités contre la noblesse régnante 
pour ne pas comprendre tous ses torts et ne ps^s 
se prêter à tous les desseins de la cour. Quand 
leur opinion se fut suffisamment prononcée , Fré- 
déric appela les états à Copenhague. L^époque 
était choisie avec bonheur; c^était celle où les 
amis des Stuarts , le général Monk a le^ur tète , 
se réunisssaient en parlement pour cette restau- 
ration , qu^on accomplit avec un enthousiasme si 
général. EnDanemarck, la réaction, en appa- 
rence plus facile encore, présenta néamoiiis 
d^assez grandes difficultés. ï^e sénat , qu^il s^a- 
gissait de dépouiller , faisait partie des états, il 
n'^avait répandu le sang de personne , et s^il av^^it 
manqué d^énergie et de talent, du moins son 
règne ne présentait aucune de ces violentes in- 
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fractions de la loi divine el humaine qni exci- 
tent la vindicte des nations. Son règne était, an 
contraire, conforme aux lois jurées par le mo- 
narque et par le peuple , et sa fortutie était assez 
belle pour avoir des partisans. Si la reine n^eût 
gagné quelques sénateurs ; si le chef du clergé, 
Pévêque de Sélande , et le chef de la bourgeoisie, 
le bourgmestre de Copenhague, n^eussent usé 
de toute leur influence , les états maintenaient 
la loi du pays ; encore fallut-il , pour la faire 
changer , conquérir par des violences les votes 
qui se dérobaient aux intrigues. Les deux ordres 
gagnés avaient falit , à la vérité , des propositions 
fort modestes , et qui ne paraissaient devoir alar- 
mer personne , puisqu'elles se bornaient à Vàéi^é- 
dite du trône ; mais les députés de la noblesse 
connaissaient trop bien les intentions de la cour 
et la pensée de réaction qui se déguisait sous 
cette résolution anodine , pour y souscrire libre* 
ment. Ne pouvant résister à la violence dont ils 
se voyaient menacés , ils résolurent de qaitter 
les états. On les prévint. Frédéric fit fermer les 
portes de Copenhague , et entretenir cette 
effervescence populaire à laquelle résistent si peu 
d'hommes politiques. A ce prix , il obtint , do 
premier ordre des états , l'hérédité du trône ^ et 
de toute l'assemblée , la restitution de la capitu- 
lation qu'il avait jurée en sollicitant la couronne. 
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Lui rendre ce document , c^élaii rétablir la 
viieiUe wonurohîe. Frédéric fit voir peu après 
qu^îl Teq tendait ainsi. Il se fit prêter serment en 
sa qualité de roi héréditaire et absolu i^ io jan* 
vier t66i ; et plus il avait &it déguiser la révo- 
lution qM^il veooîi d^aceomplir dans la proposi- 
tion faite par les df ux ordres , plus il Tafficha 
dans la A>ri»nle du serment. Son pouvoir y était 
posé sans aucune Ihnite , au-dessus de toute loi. 
Ce seraient de réaction y si contraire aux prin- 
cipes d'^émancipation proclamés douze ans plus 
tôt, fût prêté avf c le même entraînement que le 
premier. On eût dît, à voir cette fête à laquelle la 
coqr appela malignement les paysans de Pile d^Al- 
mack, que le Danemark venait de conquérir ses 
plus glorieux privilèges. Cependant Frédéric n^é- 
tait pas encore satisfait. Les états, qui lui avaient 
fait Taumône du pouvoir , qui s^étaient anéantis 
pour le rendre absolu , ne pouvaient-ils pas res* 
susciter un jour et reprendre de.droitce qu^ils 
avaient donné de booine volonté? Il fallait, pour 
prévenir cette chance, assigner à son autorité une 
source plus élevée , une loi qui n^émanàt que de 
la couronne. Sous la date du 1 4 novembre i665, 
Frédéric fit une loi de ce genre. Mais , pontife 
de mystèfe autant qu^autocrate , n^osant ou ne 
daignant pas publier cette œuvre de dictature, 
il se borna, pour le moment, à la déposer parmi 
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les joyaux de la couronne. Quand le temps eut 
un peu consacré son autorité, il produisit cette 
loi , qui réglait à la fois le gouvernement et la 
religion du pays. Ce fut au couronnement anti- 
cipé de son fils , depuis Christian V , qu^il en fit 
donner lecture au peuple, auquel on Foctroyait 
comme une sorte de révélation. Frédéric IV alla 
plus loin : il en fit déposer des exemplaires dans 
les principales villes de la Nor#ège, et en adressa 
aux cours étrangères *. 

Quand on vit dans le reste de FEurope ce 
que le souverain de Pun des pays avancés avait 
su faire d^une constitution , on eut quelque rou- 
geur de s^ètre laissé dépasser par un aussi petit 
prince, et on avança plps hardiment dansFoeu- 
vre de restauration. Bientôt il n^eut plus rien 
à désirer sous ce rapport, et la Hongprie fiit 
peut«-étre , avec la désordonnée Pologne , le seul 
paysd-Ëurope qui opposât encore quelque dési 
d^émantipation à la réaction générale. 

• Il est vrai, quatre à cinq petites républiques se 
soutenaient encore en Europe , au milieu de ce 
retour auxv* siècle. C^étaient les républi- 
ques de Venise, de Gênes, de Suisse et de Hol- 

* F oyez ce curieux document dans Martbis Samtnlung, âc. 
Reeueil des lois fondamentales, t. I, p. 91. — SpîUter. 
Geschichie, etc. Histoire de la révolution de 1660. Berlin, 1690 
in-8*. 
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lande 5 auxquelles on peut ajouter, si Ton veut, 
celle de Sâint-Marîn. 

Les trois premiers de ces étals libres n^avaient 
guère plus de vie ou d^importance politique que 
le dernier; car Venise elle-même se mourait 
dans les formes stériles d'aune constitution usée 
par tous les genres de changemens. N^exerçant 
aucune influence sur le système de la politique 
générale, n^apportant à la vie morale de PEurope 
aucune idée nouvelle, ces républiques n^inquié- 
tèrent personne, et on les laissa vivre d^au- 
tant plus volontiers qu'ion les voyait ^é mourir 
depuis plus long-temps. 

On ne s^'nquiéta pas davantage de cette ré- 
publique pontificale qui ^ tout en maintenant les 
principes d^égalité religieuse et de liberté mo- 
rale qu^elle a donnés au monde , avait , depuis 
long-temps, mis à sa tète un monarque infailli- 
ble entouré d^une aristocratie sacerdotale « Cette 
république universelle, TEglise, qui avait jadis 
répandu sur Tl^urope tant d^innovations , tant 
d^idéeset tant dMnstitutions; qui avait si souvent 
opposé aux violences de la force brutale la 
sainte inflexibilité du principe et dii droit ; qui 
avait si long-temps tenu lieb de charte et de con- 
stitution au monde barbare, était maintenant 
réduite à plier devant de simples monarchies, 
quand même elles n^élaienl pas présidées par des 
II. 24 



Louis XIV. La cour de Rome ne pouvait inquié- 
ter personne depuis qu^elIe était entrée dans cette 
voie de tratisactions et de résistances , de me- 
naces et de négociations, qui est la politique 
d^une civilisation avancée, et dans laquelle la 
servait avec tant d^éclat la savante compagnie 
qu^elle avait créée pour Topposer au progrès 
indéfini qui sortait de la Renaissance. 

Une seule de ces républiques , la Hollande , 
avait assez d^'mportance pour déplaire. Heureuse 
dans ses entreprises depuis qu^elle était libre ; 
plus riche qu^aucun autre pays ; assez puissante 
pour rivaliser su]ç mer avec TAngleterre et arrêter 
sur le continent les armes de Louis XIV , c^tte 
république rencontrait d^autant plus d'^opposîtion 
auprès du système monarchique qu^elle excitait 
davantage la jalousie des peuples. Nous avons 
vu , en effet , ceux d^Espagne et de Portugal , en 
opposer la prospérité à la misère des états despo- 
tiques ; et ce jugement n^était pas porté seule- 
ment parles habitans de la péninsule. 

Cette prospérité était d^ailleurs le seul tort que 
la politique du temps pût reprocher à la Hol- 
lande. Puissante et grave , la république était 
fière de ses libertés , mais ne s^eporgueillisçait 
nullement de leur origine. Loin de prêcher les 
doctrines de Tinsurrection , elle combattait la 
révolte partout où elle n^était pas amenée par la 
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coiMcieDce* Elle la pardonnait dans ce seul çfts. 
Jamais elle n'excusa celle de l'Angleterre^ quel-- 
que sjmpathie qu^elle éprouvât d^ailleurs pour 
les principes des parlemens. Loin de pardonner 
le funeste régicide de 1649^ elle fit, après de vains 
efibrts pour Tempêcher, mille efforts nouveaux 
pour s^opposer au gouvernement de Cromwell et 
rétablir celui des Stuarts. Cest à peiné s^il se 
retrouve dans Thistoire un autre exemple d^une 
doctrine politique si pure, si élevée. On a cher* 
ché les raisons de celle des Hollandais dans des 
alliances de famille et des sentimens de fraternité 
religieuse* La fraternité religieuse eût porté la 
Hollande vers les Presbytériens , et non pas vers 
les amis des Stuarts, épiscopaux opiniâtres. 
Quant aux alliances de famille, on. sait ce qu'^el*» 
les valent en politique. Ce qui dirigeait vérita- 
blement la Hollande , c'était ce besoin d'ordre ^ 
et, par conséquent, d'institutions fortes, qui ac- 
compagne toujours la possession. Cet amour d'un 
ordre sévère et d'institutions puissantes, les Hol- 
landais le poussèrent jusqu'à l'esprit de réaction, 
et jusqu'à la passion du pouvoir central.- Sans 
doute l'opinion populaire n'allait point là; mais 
tin parti nombreux l'y conduisait, et , non-^seule- 
ment elle s'y laissa mener complètement, elle 
finit par s^y précipiter avec enthousiasme, avec 
violence. A la fin, on parvint même à mettre en 
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plSçe de Topiiupa populaire , les passions de la 
populace, et, quand on en fut là , on immola au 
besoin d^un gouyernement central les deux plus 
grands citoyens que la république compte dans 
ses gWieuses annales» 

De toutes les réactions si impures et si nom- 
breuses de cette époque , celle-là fut incontesta- 
blement la plus impure et la plus violente. Elle 
eut pourtant , comme tous les grands faits , quel- 
que chose de si simple et de si conforme aux né- 
cessités du pays, qu^elle s^accomplit, en quelque 
sorte, avec tout son assentiment. Les peuples, 
pour conserver leurs intérêts matériels, soiit sou- 
vent réduits à ces transactions avec leurs intérêts 
moraux. La Hollande le savaitt. Cette républi- 
que devait son existence et sa gloire aux Nassau, 
aux conseils et à Pépée de Guillaume d^Orange et 
de son fils Maurice. Mais cette famille, qui ne 
compte guère que des hommes distingués, avait 
à peine enlevé ks Provinces-Unies à Pabsolu- 
tisme de Philippe II , que , frappée des embar- 
ras de toutes ces démocraties juxta-posées, plu- 
tôt que réunies en un seul empire, elle songea 
aux moyens de les soumettre à un gouvernement 
véritable. Faire, avec le temps, du stathoudé— 
rat électif une monarchie héréditaire, fut dès- 
lors la pensée intime des Nassau ; et la constance 
a poursuivre un but est, on le sait, le caractère 
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de celle oable maison. On peut ajouter qu^elle 
appréciait trop bien la sitnalion «norale et maté- 
rielle de la Beigkjoe ^ et rimpôssibilité pour le 
çabinel d^ Autriche de se Tenchalner à toujours, 
pour né p» y porter quelquefois ses. regards. 
Uoe haqtA ambition éCaél permise aux membres 
de. cette; fsimille. Ses vertus ^ toujours invariables 
Cûffiil^e sa politique, lui avaient fait de tous 
le$, Ho^Uaudais, sauf quelques hommes poli- 
U4]iies, d^ partisans enthousiastes , et nul mo- 
nakH|iie-en Europe n^exerçait alors sur ses su- 
jets, un eiapire aussi moral, aussi puissant que 
les stallst^uders en exerçaient un sur de libres 
citoyens*. Mais plus cet empire , si rare dans les 
états où il est commandé par les lois, faisait dé 
progrès, plus il devenait dangeretui dans une 
république. Deux patriotes , les plus grands de 
la IloUande, Jean de Witt et son frère Corné-- 
lins, s^alarmèrent vivement du péril de la patrie. 
Issus d^une famille où Tamour de la démocratie 
municipale était4iéréditaire comme la constance 
politique, la probité religieuse et les lumières 
véritables, ils en suivirent les traditions avec un 
courage stoïque. Parmi leurs ancêtres,, leur père, 
bourgmestre de Dordrecht , s^était constamment 
et glorieusement opposé aux prétentions des Nas*^ 
sau. Jean, d^abord pensionnaire de Dordrecht, 
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puisgrand pensioonaire de Hollande , ràioliit 
d^ôter pour toojooi^ è son pays celte mqaié- 
tnde permanente que causait une aeule &nitBe; 
de faire abolir le stathoudérat et de metlf^ les 
Nassau dans la condition de simplea cHojens. 
Ce dessein était^ safns dooie , poUtii|iieinent hos- 
tile pour les Nassau ; mais^ Jean de Witt et son 
fir^re rendaient à cette femiUe la justice <]p*el)e- 
mème r^indait i laleur, et jamais deux partis po^ 
litiqu^ ne se sont combattus peut-être, dans de» 
desseins contraires et également respectables 
suivant la diversité des positions , avec une es- 
time plus profonde et one* plus vive anîniosîlé. 
Duns la lutte qui s^établit , la tâche la plus diffi- 
cile fut celle des deux patriotes. Leur causer était 
celle du peuple ; mais , dans Pétat où se trouvait 
le pays^ elle n^était pas populaire. A cette* épo- 
que^ on avait plus besoin d^uif gouvernement 
puissant que d'aune liberté qui ne laissât rien à 
souhaiter. Ceux même qui auraient dû appuyer 
naturellement Jean de Wîtt^ ses collègues des 
autres provinces, le secondaient avec mollesse 
ou le contrariaient ouvertement; ils étaient bien 
plus jaloux de son ascendant qu^il ne Tétait lai'- 
même de celui de Guillaume d'Orange. Jean 
de Witt avait trop de supériorité pour ne pas 
exciter ces sèntimens; mais il avait aussi trop de 
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patriotisme pour reculer devant les dilfEcultés 
de sa position. Premier fonctionnaire de îa plus 
importante des pi*ovinces , il exerçait sur ]es 
affaires de la république une action prépondé* 
rantC) et, dans aucune circonstance, il ne perdit 
de vue la grande tâche qu^il s^était imposée. 
L'an 1654, négociant avec Cromwell le traité 
de Westminster, il eut la joie de faire insérer dans 
ce document: deux clauises en apparence dictées 
par le protecteur d'Angleterre , mais auxquel- 
les le grand pensionnaire de Hollande attachait 
plus d'importande que lui , la première , que les 
Stuarts ne troavèraient plus d'appui dans les 
Provinces-Unies; la seconde, qu'aucutï priildé 
de la maison d'Orange ne serait plus appelé ni 
au stathondérat ni à la dignité de grand-amiràl. 
C'était aux yeux de ce grand homme un sudcès 
immense; ce n'était pourtant qu'un vulgaire os«^ 
tracisme renouvelé de la démocratique Athènes. 
Tel était d'ailleurs l'amour des Hollandais pour 
la famille qui avait fondé leur empire, qu'il 
fallut tenir secrète la seconde clause du traité. 
Cependant Jean de Witt ne se découi'agea point; 
et , comme la république était en paix , il réussit 
enfin à faire passer, dans l'assemblée des états 
généraux de 1667^ un édit appelé perpétuel et 
portant abolition de ce stathondérat qui, sui- 
vant lui, n'était qu'une royauté déguisée, que la 
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rume certaine des franchises de la constitution "", 
A Pépoque où parlait Jean de Witt cela deve- 
nait yrai. L^héritier présomptif du stathoudérat 
était ce jeune prince qui devait être un jour, 
suivant la piquante expression du temps, roi de 
Hollande et stathouder d^ Angleterre. L^éducation 
de ce futur souverain était dirigée , il est vrai-, 
par Jean de Witt lui-même; mais les leçons 
de modération que lui prodiguait un austère 
démocrate étaient facilement effacées, par lés sug» 
gestions ambitieuses d^une mère, £lle de roi et 
veuve de stathouder, qui était à peine satisfaite^ 
pour Tavenir de son fils, de cette souveraineté 
déguisée que lui disputait la démocratie. Bien- 
tôt la haine que cette princesse portait aux deux 
Witt et à leurs partisans. passa de son cœur dans 
ceux des nombreux Orangistes, et toutes les fois 
qu'il se présenta quelque occasion bonne à sai- 
sir, quelque grief irritant, quelque échec natio- 
nal, cette haine se déchaîna contre les deux 
frères avec une violence extrême. Elle élatt im- 
puissante néanmoins, si les deux monarques qui 
s'efforçaiept ^lors de rétablir partout les vieilles 
institutions etles doctrines absolutiste^, LouisXIV 
et Charles II, ne venaient au secours du jeune 

" Mémoires de Jean de Witt , etc. trad. de madame do Zen - 
iclandl. La Haye, 1709, iu-lî. 
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prince. Ces deux princes firent achever Toeuvre de 
réaction en Hollande. Us avaient, il est vrai, de^ 
vues plus intéressées que bienveillantes pour Guil- 
laume; ils n^avaient même à Tégard de la Hol- 
lande aucun dessein de restauration ; ils n^agis— 
saient, en attaquant la république, qu^avec les 
intentions d^un égoïsme vulgaire. Dans les mains 
de la Providence, ces deux souverains furent 
néanmoins Tinstrument destiné à relever Guil- 
laume d^Orange destiné à son toiir à être Fin-* 
strument d^un dessein plus grand, puisquUl de- 
vait renverser un jour la dynastie de Charles H 
et lés plus grandes combinaisons politiques de 
Louis Xiy. Considérés sous leur point de vue 
moral y ces événemens, Félévation de Guillaume 
d^Orange et rabaissement. d^une famille démo- 
cratique, acquièrent une valeur providentielle^ 
et, en face de Pimmeose résultat qu^elle ame- 
na, la chute de deux citoyens même vertueux est 
peu de chose. Nous dtisons que Charles H et 
JLouis XIV, sans le vouloir, poussèrent la Hol- 
lande à les sacrifier. En effet Charles II, oublieux 
de tous les bienfaits que lui avait prodigués la 
Hollande , déclara la guerre à cette république^ 
et lui fit éprouver d^humiliantes défaites. Ces 
malheurs épuisèrent ses finances , et Jean de 
Witt, pour en ménager les restes , négligea le» 
frontières de la Belgique. Ce por^t était le seul 
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vulnérable dans un pays que la nature a protégé 
de ses eaux, Tindustrie par ses digues; et là 
précisément uil ennemi puissant guettait la ré- 
publique. 

Louis XIV ne pardonnait pas à la Hollande 
d^ètre libre et à sa convenance. H traverse la 
Belgique, et fait en peu de mois d^immenses pro- 
grès dans les Provinces-Unies. ^ Jean de Witt lai 
a vendu le pays ; pour le lui livrer, fl en a licen- 
cié Farmée ; il en a négligé les places fortes. » 
Tel est le cri général qui s^élève aussitôt. Jean 
de Witt n^était pas traître. Fut- il négligent? 
L^istoire hésite à Faf&rmer. Cet ombrageax ré- 
publfcain connaissait trop bien Faiàbition des 
conquérans pour ne pas pénétrer d^avance les 
desseins de Louis XIV. II «les avait entrevus , et 
dèSfFan 166g, ses soins avaient formé pour la Hol- 
lande une alliance qui lui associait la Suède et 
PAngleterre *• L^année suivante , il avait obtenu 
de plus Taccession de TEspagne et de PAutriche. 
Comment n^eût-il pas mis sa confiance dans des 
alliances si puissantes ? Pouvait-il prévoir qu^elles 
iraient toutes échouer Pune après Pantre contre 
la fortune de son ennemi ou contre ces desseins, 
plus hauts que ceux des hommes, qui voulaient 
relever Guillaume pour en faire un jour un îns- 

*X« TripU alliante. 
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trunÉem de vmdicte i Végéta die oeo» qui {itéten- 
daieût s^opp^ser aux vœux Ie9|i}|u6 légitimes des 
nations? Trahi d^abord par le roi de Soède, qui 
se détacha de la triple alliance pour complMrê 
à Louis XI\r, puis par le roi d^ Angleterre , ifoi 
. Pabaadonna poutd^autres desseins^ Jean^de Witt 
ne fut coupable que d'aune seule chose , d'être» 
un obstacle au mouvement natiotial qui se por-^ 
tait vers les Nassau. Cependant le peuple crut 
sur le compte du fonctionnaire malheureux, fout 
ce qu'on voulut lui faire croire, et les états-gé«- 
néraux furent peuple ou subjugués par le peu- 
ple. Ils désiraient cette royauté à peine dégui- 
sée, qu^ayait si bien combattue Jean de Wilt. Ils 
votère!tit avec enthousiasme, en faveur de Guil- 
laume d^Orange, le rétablissement du -stathou- 
dérat ptoscrit par la loi du pays, us lui avaient 
déjà conféré là dignité de grand-amiral et ceUe 
de capitaine-général; Cest à peine, on le voit, 
s^ils prirent encore la peine de voiler légèrement 
la puissance dont ils Pinvestissaient. <^e ne fut 
pas tout. Les réactions ne s^arrêtent pas sur les 
limites d^une pensée juste et d^une saine politi- 
que ; il leur faut la politique passiontiée et Pin- 
justice de la vengeance. La réaction qui pour- 
suivait le système de Jean de Witt poursuivit 
aussi sa personne; elle attacha des assassins à 
ses pas , et elle permit à peine qu^on fit quelque 
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semliUioi d^enquèle sur les attentats dont il fu( 
Tobjet. Elle fil plus* Elle soudoya uo misérable 
qui accusa Cornélius de lui avoir proposé Tassas- 
sinat du stalhouder, el elle appliqua le yéné-- 
rable accusé à la torture pour qu^il eût à faire 
l'aveu d^oo crime qu^elle avait iuveuté. Enfin 
elle le condamna à Pejût pour avoir refusé cet 
aveu, eu récitant I au milieu des tourmens, la 
belle ode : Justum bt tbnacbm. 

Jean de Witt échappait à cette réaction, si on 
laissait les fureurs populaires se calmer; on les 
entretint , on les excita , et on eut la tète des deux 
frères. Cornélius attendait en prison le moment 
fixé pour sa sortie de Hollande. Va-t**!! tromper 
ainsi la vindicte publique? Non, il périra, s^é* 
crie une populace furieuse de zèle pour la uiaison 
d^Oraoge Ou pour le bien public, et elle se porle 
à sa prison. Jean de Witt court sauver son frère, 
en lui amenant une voiture. On les assomme tous 
deux, on leur déchire les membres, on les at- 
tache au gibet. « Us avaient irrité le peuple par 
la fierté de leurs regards , » dirent les modérés 
parmi leurs adversaires. L^autorité avait laissé 
faire; elle ne vengea pas leur mort, mais le pays 
frappa deux médailles en leur honneur, les états 
les firent ensevelir, et le prince d^Orange fit leur 
éloge devant ses courtisans. Ne disons pas que 
telle est la gratitude des républiques; Fin^ati- 
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tude est de tous les goùvernemens. Elevé. sur le 
trône d^une république^ car le troue des Nas-- 
sau était marqué en Hollande par les vertus de 
cette . puissante famille, le jeune Guillaume ne 
suivra -t- il pas nécessairement le système de 
Charles II, de Louis XIV, et la réaction monar^ 
chique, triomphant jusque dans le pays qui fut 
k berceau de toutes ces révolutions qu^elle s^ef*- 
fbrce de combattre, ne va-t-elle pas se com- 
pléter en Europe ? La république d^Angleterre est 
anéantie, celle de Hollande ne le sera-t-elle pas 
inévitablement? Et le principe de Témancipation 
populaire, d^abord sorti de Pinsurrection, puis de 
ia Henaissance, enfin de la Réforme, n^aura-^t-il 
pas reçu son démenti le plus complet, lorsque le 
système de Louis .^IV et de Charles II aura de 
cette sorte accompli le cours de ses réactions ? 

Ceïa était probable ; dans la règle cela devait 
être. Mais Guillaume d'^Orange était prédestiné 
à être roi de Hollande ^ il Fêtait aussi à être stat^^ 
houder d* Angleterre. Ainsi le désigna bientôt 
son siècle, et dans cette désignation, dans cette 
voix publique fut la vérité. 

La destinée de Guillaume III est remarquable 
en effet. G^est à peinepsi nous avons envie de Fap-. 
peler un homme, un roi* Guillaume d^Orange est 
pour nous, dans le point de vue des doctrines 
puisées au milieu des faits, moins un homme 
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d^élal ou uâ gaerrier, qu^un prisfiipe, cpi^oD sym^ 
bole. CVst Fh^mme da siècle par exsdkoce; 
c^est le principe de traiisacti<m entre le progrès 
répablicaîn et riminobilisme monaschkpie ; c^est 
le symbole de tranaitiov entre la politique abso- 
lutiste da moyens-âge et la doctrine constitution- 
nelle des temps modernes. Jadis son aïeul avait 
été choisi par la Providence pour tenir le milieu 
entre deux systèmes qui étaient en présence de- 
puis le quinzième siècle, et qui le sont encore, 
entre la violence révolutionnaire et la violence 
rétrograde; et Guillaume 1" avait tenu une con- 
duite admirable entre les niveleurs du pays et les 
despotes d^Ëspagne. Guillaume 111 fut poar son 
époque ce que son illustre aïeul avait été pour la 
sien&e; et^ soit que son géiiie ou les circonstan- 
ces ou quelque puissance plus iumte dirigeassent 
sa conduite, elle fut digne du grand exemple qw 
lui avait légué le seizième siècle. Comme dans 
ce siècle, deux doctrines, et les mêmes, se trou- 
vaient encore en présence ; et, au dix-septième 
comme au seizième, il était nécessaire qo^une 
haute intelligence vint enseigner cette politique 
de transaction dont lesMilton, les Ludlow et les 
de Witt ne voulaient pas pkis que les Stuarts et 
Louis XIV. Peut-être Guillaume III eutwl plus 
de mérite a suivre ce système que n^en avait eu 
H>n aïeul. Victime delà démocratie ariftocratisée 
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qu^ avait dirigée contre lui Jean de Witt, il pouvait^ 
être tenté de faire cause commune avec la réaction 
absolutiste. Mais ce prince, par cela même qu^il 
était élève et adversaire du plus grand homme 
de son pays, avait appris à juger son siècle; il sa- 
vait trop bien où mènent les principes qui ne tien- 
nent pas compte des impossibilités, pour suivre 
Tune ou T autre de deux aberrations contraires. 

Guillaume III ne conçut peut-être pas dans 
toute sa pureté ce système de transaction qui, te- 
nant compte des peuples comme des rois, laisse 
faire la Providence et Phumanité, et se borne à 
diriger le développement moral des nations, sui- 
vant les lois éternelles du monde moral, au lieu 
de prétendre créer à volonté des peuples, des 
institutions et des mœurs. Cependant Fesprît de 
révolution et Fesprit dMmmobilisme posaient de- 
vant lui sous des faces trop repoussantes pour 
quMl ne conçût pas, d'aune manière plus ou moins 
complète, une doctrine quelconque qui ne con«- 
duisit pas nécessairement à un abîme. 

D^ailleurs, le génie de Guillaume, grâce à la 
position de spectateur qu^il garda pendant quel- 
que temps, d^ abord en Hollande, puis en Angle- 
terre, fut éclairé par des leçons de plus d^un genre. 

En effet, cette politique révolutionnaire que 
nous avons vue d^abord dans une première série 
de faits, et cette politique contre-révolutionnaire 
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que nous venons de signaler dans une autre se* 
rie ) ne constituent pas tout Tesprit ni toutes les 
doctrines du temps. Nous avons vu les théories et 
les tendances les plus bruyantes de cette époque^ 
nous n^en avons pas vu les plus sages, les plus 
profondes. A côté de ces mouvemens éclatans qui 
occupèrent Tavant- scène, il y en eut d^autres 
qui, pour avoir moins paru à la surface, n^en fu- 
rent que plus décisifs. Dans les vœux des peuples, 
dans les mœurs des classes éclairées du corps 
social, dans les écoles, dans la littérature, au 
théâtre , se développèrent gravement et puissam- 
ment des opinions aussi éloignées de Fabsola* 
tisme que du radicalisme. Louis XIV, qui se 
croyait le dictateur des intelligences, etCharlesII, 
qui se jouait gaiment de tout, n^eurent aucune 
idée de ce mouvement moral et politique, plas 
intime, plus profond que celui qu^'ls dirigeaient. 
Le leur n^était qn^une de ces réactions appa- 
rentes dont, au bout de quelque temps, se rient 
les dieux et les hommes. GuillaumelII avait d^an- 
tres principes, et, consultant son siècle, pro- 
fitant des fautes de Tun et de Fautre des monar- 
ques qui voulaient tant de mal à la république 
où il était né, il se fit, d^abord à la tête de la Hol- 
lande, puis à la tête de TAngleterre, enfin h la 
tête de plusieurs puissances de PEurope, Tanta- 
goniste de toute réaction et de toute révolution. 
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et le représentant de cette doctrine d^ordre et 
de progrès pacifique qui devait faire le tour du 
inonde, donner de sages institutions aux peuples 
qui la recevraient, et briser les téméraires qui 
oseraient Tarrêter dans sa course. 
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EXAGERATIONS ET FAUTES DU SYSTEME DE RBACT105 
SOUS CHARLES II, LOUIS XIV ET JACQUES II. — 

REVOLUTION DE 1688. SYSTEME DE TRANSACTION 

PAR GUILLAUME III. 



La réaction triomphait partout ; elle régnaitpea 
constestée; dans TEurope entière elle sVnivrait 
de son empire. Cétait folie ; car, en dépit de 
toutes les apparences, elle n^était pas Fexpres- 
sion morale de Tépoque; elle ne vivait que de 
concessions et de sympathies factices. Les peu- 
ples, à la vérité, étaient las de Panarchie qu'ion 
leur avait faite sous les noms de progrès politi- 
que et d^émancipation nationale. Après avoir 
vu répandre tant de sang, et succéder tant de 
déceptions à ces révolutions qui avaient promis 
toutes les libertés et annoncé toutes les vertus, 
ils étaient résolus de s^abandonner désormais 
aux vieilles traditions, de se mêler des affaipe» 
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publiques le moins quMls pourraient, de payer 
autant dMmpôts quMl leur serait possible, et d^stc- 
cepter la justice telle qu'on voudrait bien la leur 
accorder. Ils trouvaient cette espèce dç mort ci- 
vile de beaucoup préférable aux périls des révo- 
lutions. Mais, malgré cette résignation exté- 
rieure, personne ne reniait au fond de Pâme les 
principes de dignité humai^ et de liberté so- 
ciale sortis de la Renaissance, de la Réforme et 
des deux révolutions de i565 et de 1640. Les 
peuples n^abdiquent jamais. L^assassinat de Char- 
les P', les intrigues des officiers généraux, les vio- 
lences du Rump, le despotisme de Cromwell, les 
insurrections deNaples, de Catalogne et de Hon- 
grie, les extravagances de la Fronde, le règne 
pitoyable de l'aristocratie danoise, çt d'autres 
faits encore, étaient bien propres à rendre popu- 
laire une réaction monarchique; mais ces faits, 
à côté de quelques aberrations, avaient mis en 
lumière quelques vérités; et une fois que certai- 
nes vérités sont acquises au genre humain, rien 
ne peut plus les lui ôter. 

C'est ce que furent loin de comprendre les 
souverains appelés à jouir de la réaction ; et, 
persuadés qu'elle était leur œuvre, qu'ils en 
étaient les auteurs et les maitres, ils en voulurent 
être les, uniques bénéficiers. Tous ces grands faits 
qui venaient de s'accomplir, avec la mission pro- 
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YÎdentielle d^amener un nouTel ordre de cbosiis 
et de sanctionner des principes désormais impé- 
rissables^ ne s^étaient accomplis à leurs yeux, 
que pour sanctionner leilrs vieux droits ; et dans 
leur erreur, ils firent abstraction de tous les au- 
tres droits, de ceux des peuples, de ceux de Thu- 
manité. A cette époque, la science politique, pri- 
vée de ces hautes ftraières, que lui assura plus 
tard une saine philosophie, une philosophie 
essentiellement morale et religieuse, ignorait en- 
core que, dans le inonde, nul individu, si élevé 
qu^il soit dans la société, n^a des droits égaux à 
ceux de la société elle-même; q^u^on seuverara 
mis en balance avec une nation ne saurait 
compter; qu^une nation mise en balance avec 
rhumanité n^est qu^un atome, et que Thutnanité 
tout entière, non pas seulement celle d^un temps, 
mais celle de tous les lémps, n^est dans les des- 
seins delà Providence qu^un simple instrument, 
instrument sublime sans doute, mais insdrament 
soumis à des lois éternelles et supérieures aux 
caprices des plus grands rois, aux délibérahtions 
des plus sages assemblées du monde. 

Tel était Tégoïsme général des monarques du 
temps et Tivresse particulière de ceux qui figurè- 
rent dans les grandes affaires de politique, qu^à 
leurs yeux ces principes, bons tout au plus à 
professer par quelque prédicaleurr de campagne. 
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ou quelque scbplastiqoe d^académie, n^offraient 
pas poupeuxdesens réel. A entendre ces mônar* 
qoes, eux seuls avaient des droits; jamais île ne 
parlaient de ceux des nations, de ceux de rbuma-» 
nité. Cette folie les perdit, eux et leur système* 
Noua verrons plus tard la chute de Louis XIV et 
de sa politique; celle des Stuarts et de leui» ev-* 
reurs se présente d^abord. 

Quand les Stuarts remontèrent sur le H^ne^ 
TAngleterre était résignée à tous les sacrifices» Si 
les Slnarls mettaient dians leur conduite un peut 
de bon sens, ils allaient loin^ ils devenaient plu» 
absolus que n^avaient été lesTudors. Leurintem- 
péranee à tout demander et à tout précipiter,, 
put seule les empécber de tout obtenir. Elle fît; 
plus, eU« 6â recommencer la révolution de i64o^ 
quand la restauration de i66o était à peine 
faîte. Elle fit de 1660 un malentendu, et elle força 
P Angleterre à corriger cette erreur, au bout de. 
vingt^buitans, par une révolution nouvelle. 

En effet, quand TAngleterre reprit les Stuarts 
eu i66o, elle les crojirait formés par le malheury^ 
ayant beaucoup appris et beaucoup oublié, res**: 
semblaist à* leurs lettres écrites de Pexil, et à leurs* 
déclaralions datées de Bréda. Les Stuarts^ aa 
contraire, voulurent continuer Charles P" et son 
père;. De plus, idolâtres de Louis XIV et en?-- 

des doctrines d^qn prince qui leuit^ 
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promettait des troupes et d^ Pargent , ils i>eparn' 
rent eli Angleterre, comme jadis leur aïeule Ma- 
rîe-Stuart, venant de France, avait reparu en 
Ecosse. Ignorant leur pensée secrète, Popinioa 
du pays les reçut avec une vive exaltation. On 
état dit qu^elle voulait faire pour eux la réaction, 
en attendant qu^ils pussent décemment la (aire 
eux-mêmes. Non-seulement elle trouva juste, mais 
elle exigea qu^uti gros revenu fût affecté au roi 
et qù^il fût fixé pour tout le règne ; que les juges 
de son père fussent punis de mort, les rojralistes 
et les chapitres indemnisés, PËglise éptscopale 
rétablie •• Elle fît faire mille autres choses encore, 
et elle eût été unanime à les continuer, si Char- 
les et se» amis ne se fussent chargés eux-mêmes 
de la continuation. Elle ne se calma un peu, qu^à 
partir de ce moment; elle se refroidit même avec 
lenteur. Elle fut un peu étourdie, quand elle vit 
qu^au lieit de faire justice à PEglise épiscopale, 
on songeait à rendre cette communion exclu- 
sive; qu^au lieu de s^en tenir pour Tamnistie aux 
termes de la déclaration royale, qui n^exceptait 
que cinq individus, on augmentait sans cesse le 
nombre des victimes réclamées pour Texpiation 
du crime de 1649. Mais, si elle fut un peu sur- 
prise par' ces mesures, elle tenait trop à ses illu- 
sions pour s'en^détacher encore. Entre les roya- 
hstes sans frein et les royalistes sensés, il se fit 



un schisme, il est vrai, quand on vit la justice 
royale, mentaiit aux déclarations primitives du 
monarque, élargir sans cesse le cercle des coupa- 
bles, pour atteindre jusqu^aux plus simples agens 
du crime de 1649; quand on vit le gouverne- 
ment, pour montrer que rien ne saurait échapper 
à son bras, faire enlever des citoyens jusque dans 
les pays étrangers*, et les livrer à des tribunaux 
heureux d^élever le chifOre de leurs condamna- 
lions; quand on vit les jurés royaux, fermant le 
cœur à toute considération d^humanité, immoler 
et ceux qui, après avoir voté la mort de Char- 
les P' dans la sincérité de leurs convictions re- 
ligieuses*"^, s^étaient opposés avec une incorrup- 
tible droiture à toutes les usurpations de Crom-r 
Tvell, et ceux qui avaient racheté un moment 
d^erreur ou de crime par les plus éclatans servi- 
ces^*. A la vue de ces faits, un schisme devait se 
former nécessairement dans les esprits. Prodi- 
guer des sentences de confiscation contre ceux 
mêmes qu^on amnistiait; rétracter des actes de 
grâce pour pouvoir frapper les seigneurs les plus 
opulens ****;. immoler jusqu^à ceux qui s^étaient 
abstenus de voter et qu^on ne pouvait atteindre 

que par Faccusation d^avoîr obéi au gouverne- 

• 

^ Lq chevalier Johnston de Wariston. — ** Le millénaire Gar-^. 
ipew. — *** Le gtoéral HarrisoiK — •**• Le marquis d'Argyle.. 
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inent de Ttisarpation ; pousser enfin la fareur 
des réactions jusqu^à raser lès fortifications des 
villes qui avaient résisté au roi dans la révolu- 
tion et jusqu^à abolir en Ecosse toutes les lois vo- 
tées depuis i633, — n^était-ce pas se déclarer 
hostile au pays et à la raison publique ? 

Le parlement lui-même, qui s^était porté com- 
plice et organe de ces absurdes fureurs, fut on 
peu surpris lorsqu^on lui signifia, toot-à-coup et 
quand il n^avait plus rien à ofirir, qu^on allait le 
dissoudre, afin qu^un autre, qui eut l'avantage 
d'être convoque par le roi, pût venir sanction- 
ner ses actes *. 

Mais, s'il y eut schisme dans les esprits et sur- 
prise dans l'opinion, le pays était encore sous le 
charme, et il renvoya au roi une chambre com- 
posée d'une immense majorité de no blés et de 
puristes. Ce fut certainement une des assemblées 
les plus moîiarchiques qu^on trouve dans les an- 
nales du monde, et ce fut la plus religieuse de 
toutes. Ce qu'avant et depuis elle n'a fait aucune 
autre, dé prendre la communion en corps, elle 
le fit. Mais cette exaltation coûta cher aa pays 



^Le fait est qu'il avait osé dilater un acte en vertu duquel tous 
les magistrats devaient se déclarer contre les obligations du co- 
venant et professer cette doctrine, qu'il n'est permisy sous quelq 
prétexte que ce toit, de prendre Us armes contre le roi» 
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et aoxStuarts; car elle fit perdre le sens au par- 
lement, elle le jeta dans uae réactiàn frénétique. 
Non-seulement il fit abstraction de 16499 î^ fi^ 
abstraction du règne de Cromwell : il déclara que 
les Stuarts n^avaient pas cessé de régnw;. que 
Charles II était roi depuis la mort de son père, 
et non pas roi de droit seulement, mais roi de 
fait. Un statut de Henri VU, statut qui fait au- 
jourd'hui loi dans la politique de tous les pays, 
protégeait ceux qui, dans les guerres civiles, 
avaient obéi à un gouvernement de fait. Pour 
enlever le texte de ce statut aux fonctionnai-* 
res de la république, on déclara qu'il supposait 
un gouvernement royal, et que dek institutions 
républicaines n'étaient ni un gouvernementrojal 
ni un gouvernement régulier. 

C'était peu néanmoins pour la sophistique des 
puristeâ^ que d'avoir enlevé une vieille loi à quel- 
ques citoyens; ce qui importait, c'était d'enlever 
à la nation les lois conquises depuis i64o« H'en 
était une qui tenait lieu de toutes, qni s'opposai4; 
à l'absolutisme comme une* barrière insprmon*- 
table; c'était celle qui autorisait lé parlement à 
se réunir spontanément à défaut de convocation 
royale. Elle fut immolée avec un emportement 
dont tout le monde tenait à se faire honneur au- 
près de Charles II. C'était une loi révolutionnaire, 
dîsaitr-on, et en même temps Charles protestait de 



son profond amour pour le parlement. Cepen- 
dant) cette loi ôtée, rien n^obligeait le monarque 
à consulter la nation, et Charles II trouvant un 
moyen quelconque de se faire de Targent sans les 
chambres, vivant d^emprunts ou des largesses du 
roi de France, était absolu. On fait sauvent hon- 
neur à Charles et à Clarendon, d^une sorte de ré- 
sistance qu^ils auraient opposée aux emportemens 
des royalistes sans frein. Le fait est vrai pour le 
chancelier; quant au roi, il se détacha de Cla- 
rendon et le renvoya avec outrages aussitôt qu^il 
s^avisa sérieusement d^arrêter la réaction. 

Et pourtant la réaction effrayait déjà tous les 
esprits élevés. Mais, quand on la vit aller jus- 
qu'aux vieilles intolérances qui avaient perdu 
Charles I", et décréter que, le jour même de la 
âaint-Barthélemy, jour si néfaste pour un pays 
de cette religion, tous les ministres presbytériens 
qui ne se conformeraient pas à TEglise épiseo-* 
paie seraient considérés comme démissionnaires; 
mais quand, ce jour arrivé, les Presbytériens qui 
-avaient si utilement et si loyalement concouru, 
en Angleterre comme en Ecosse, à' la restaura- 
tion de ces Stuarts si souvent leurs adversaires, 
se virent d'un seul coup privés de deux mille pas- 
teurs, il n'y avait plus moyen de s'y tromper, et 
«me- grande partie de la nation rompit de nou- 
veau avec une dynastie désormais reconnue in-- 
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corrigible. La rap^ture ne fut que morale; mais, on 
le $air,lesn]|>tûresniOra1essetra(loii$effit toujours^ 
en ruptures politiques. D^ailleurs, Charles poussa* 
au dénoûmenl. Quand il eut privé les ministres de 
leurs places, il priva les familles de leur eulté. 
Leurs réunions religieuses, qualifiées de conven- 
ticules, furent dispersées par les soldats ; et TE- 
cdsse, qui eut toujours le monopole de Taffec- 
tion pour les Stuarts et les prémices de leuts 
violences, connut les dragonnades long-temps 
avant la France. Des sous-lieuten ans jugeaient 
de la pureté des doctrines religieuses et faisaient- 
fusilier ceux qui persévéraient dans Terreur. 

Ce "ne fut qu^un début. Charles préférait TEglise 
épiscopale à TEglise presbytérienne, parce qu^elle^ 
était plus monarchique ; mais il préférait aussi 
rÉglise catholique à TEglise épiscopale , parce 
qu^elle était à ses yeux plus monarchique en**^ 
core« Dans son exil il avait abjuré la religion de 
son pays, et il avait résolu de dissimuler à la fois 
et de fa votiser celle qu^il avait embrassée, il avait 
par conséquent protesté de son attachement à 
l^Ëglise anglicane, et empêché son frère, plus 
loyal et plus hardi que lui, d^afficher publique-- 
nient un autre culte; mais il avait refusé di'é- 
pouser une princesse protestante, et avait se--- 
condé en secret les encouragemens que la reine 
et le duc d^Yorck prodiguaient à leur croyance^ 
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Enfin le terme de lanide di$fiHii«latioA lui pa- 
raissait approcher, et il pivécipUs^ le déaoû- 
meat. Clarendon et SoathamptoBf protestaes 
incorrigibles» furent remplacés an minisitère pat* 
ClifK>rd et Arlinglon , qui professaient secrète- 
ment la religion du roi, et une alUaoce iatîme 
fut cooclue avec celui des (pinces du continent 
qui semblait avoir la missiiaa providentielle de 
cétablir ensemble les vieilles doctrines politiques 
et les vieilles institutions religieuses. 

Cette alliance^ conclue secrètement et que 
IU>uis XIV ne fit divulguer par un étranger que 
dans un moment d?humeur contre son allié% et 
que Dftlrymplene put dévoiler complètement qne 
cinquante ans plus tard"^, fut undesplus grands 
faits de réaction de ee siècle. Elle avait pour 
but d^anéantir tous lés principes et toutes lios 
doctrines qui se rattadiaient k la république des; 
Prorinces-Unies et au protestantisme d'^Angle^r 
tearre. Les Provinces-Unies se partageaient entre 
Charles II, Louis XIV et Guillaume d^Orange. 
Ce pvince devenait souvisrain de la part qu^il 
obtenait. Louis XIV donnait à Charles II deux 

* Primt, Histoire de la gaerrede Hollande^ Qaand FeiSfet de 
cette publication fat obtenu, Louis XIV, pour désavouer Primi, le 
fit mettre un instant à la Bastille. 

** Traité secret de 1670. Dalrymple, ii, 80. ^Hallam, ni, H«- 
— CEavres dé Louis XIV, ii, 403. 
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cent mîUe livres sterling de subsides et six inilfe 
hommes de troupes framaises pour le rétablissq^ 
ment de rancienne religion en Angleterre. Dans 
rhjpotbèse d'une vacance sur le trône d^Espa- 
gne, on partageait aussi celte monarchie, en don- 
nant à Louis XIV la Péninsule, à Charles II le 
port d'^Ostende, File de Minorque et les colonies 
d^Amérique. Mais c'était là, pour le dernier de 
ces prinees, ui>e affaire très-secondaire; la prin- 
cipale à ses yeux était rétablissement en Angle- 
terre d'un culte tout monarchique , et l'autorisa- 
tion par Louis XIV de professer publiquement 
ce culte. Telle était à cet égard l'ii^ipatience de 
Charles, qiie ce fut à peine si le roi de France 
obtint qu'il ajournât la manifestation de sa 
croyance jusqu'à la conquête de la Hollande 
faite. On eût dit que Louis XIV savait les fables 
de La Fontaine, qui était pourtant un des écri*- 
vains qu'il aimait le moins. Charles céda ; mais^ 
brûlant de se perdre, il voulut au moins que 
son frère , héritier du trône, fît l^acle qui rom- 
pait le plus complètement ^vec le pîij's, c'est- 
à-dire qu'il se déclarât catholique. Le duc 
d'York se hâta d'obéir. 

Guillaume d'Orange avait été appelé auprès 
de Chaiies pour recevoir la confidence de tdut 
le traité; mais le froid accueil qu'il avait fait 
à la proposition, de concourir au partage des 
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Provinces-Uaies et à la destruction de la ré-- 
publique, avait fermé la bouche au monarque 
témérafre; seulement ce prince avait ajouté 
Taveu de sa religion. Guillaume était discret 
-comme son illustre aïeul, mais habile comme lui. 
Soit effet calculé de quelque indiscrétion de sa 
part, soit effet naturel de la déclaration de guerre 
jetée par Charles II à la Hollande et de son 
union avec Louis XIV formée en violation de 
la Triple^ Alliance^ de cette é|>oque date un 
schisme, plus prononcé entre TAngleterre et les 
Stuarts* On eût dit que le pays savait tout le 
traité de 1670 et toute la trahison de Charles II. 
Le Parlement, jusque là pressé d^alîéner ses 
droits et ceux de la nation, se retourna tout- 
à-coup pour assurer ceux qui lui restaient, ou 
reprendre ceux qu'ail avait immolés. Bientôt la 
rupture morale devint politique, et la mauvaise 
opinion qu^on avait du roi perça dans les dis- 
cussions de budget comme dans les bruits pu- 
blics. A propos d^une dépense de théâtre, le 
chevalicS^Coyentry osa demander en plein par- 
lement, si c^étaient les acteurs ou les actrices 
qui servaient aux plaisirs du monarque ? Bientôt 
il fallut des proclamations royales contce ceux 
qui parlaient sans respect des mesure% du gou- 
vernement et contre cejuc qui prêtaient V oreille 
çà ces discours. Déjà il se formait des soulève- 
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mens en Ecosse et des démarches pour renou-- 
vêler le covenant. Quand on vint à connaître, 
par les violentes conditions que Louis XIV et 
Charles prétendaient imposer à la Hollande, 
qu^ils avaient réduite à Textrémité, les intentions 
véritables des deux monarques , un cri général 
de répulsion retentit contre eux en Angleterre 
et en Europe. En effet, ancien alliée Louis XIV 
demaadait les places frontières, le rétablisse- 
ment du cat]}olicisme, et une ambassade an- 
nuelle pour reconnaître que la république lui 
devait la conservation de cette liberté qu^elle 
avait conquise avec le secours de ses pirédeces- 
seurs. Charles II, ancien suppliant, exigeait que 
la Hollande lui remît une partie de ses îles, bais^ 
sât pavillon devant le moindre bâtiment anglais, 
et livrât toute personne convaincue d^avoir 
publié des écrits séditieux. 

Des exigences aussi violentes révélaient à TEu- 
rope et à PAngleterre des projets trop périlleux 
pour ne pas soulever tous les esprits et armer tou- 
tes les puissances. Le prince d^Orange fut le pre- 
mier à se révolter contre un pacte si menaçant 
pour ses doctrines et son pays. Son habileté 
et son courage relevèrent les provinces conster- 
nées; et autant TEurope monarchique avait vu 
jusqu^alors avec déplaisir la fortune de la Repu- 
blique, autant elle s^empressa de la soutenir cou- 
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tre les deux alliés. Pendant qn^elle forçait Louis à 
dissimuler ses projets, TAngleterpe força Charles 
à faire la paix avec la Hollande, et à se déta- 
cher du roi de France. Ainsi fut renversée par 
ies gouvernemens eux-mêmes Talliance la plus 
périlleuse pour les libertés^ des nations. 

Cependant TAngleterre va plus loin. Son roi a 
prétendu changer le culte national, elle proscrit 
le sien. Charles averti essaie d^une voie détour- 
née, et, après avoir long-temps pessécuté les non- 
conformisles, il les protège, sûr de relever ainsi 
ceux d^entre eux qui sont de sa communion se- 
crète. Mais on entrevoit que son dessein n^est pas 
inspiré par la tolérance; on y reconnaît son pro- 
sélytisme, et on Toblige de le désavouer. Le par*- 
lement décrète même une nouvelle formule de 
serment, que désormais devra jurer tout fonc- 
tionnaire public, et que ne pourra jurer aucun 
membre de la communion du roi ; acte d^into- 
lérance déplorable, mais acte qu^explique Pes- 
prit de défiance qui anime la nation *. Telle est 
cette défiance, que le parlement se mêle de tout, 
du mariage du duc d^York, qui a converti 

* Le Testy formule votée en 1073, dont la fin est conçue en ces 
termes : «Je déclare que je crois qu'il ne se fait point de transsub- 
stantiation dans le sacrement de la Gène du Seigneur, ni avant ni 
après la consécration faite par quelque personne que ce puisie 
être. » • 
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sa première femme et ne veut plus épouser de 
princesse protestante ; de Farmée, qu^on trouve 
trop rapprochée de Londres; da ministère de la 
cabale j qu'ail déclare hostile an pays; des agens - 
qui lèvent les deniers publics, et qu^il déclare 
traîtres à la nation, s^ils osaient exécuter des 
ordres qui n^auraient pas la sanction des cham- 
bres; de ceux des députés qui acceptent d^ 
places, et qu^il déclai^e pour ce seul fait démis-, 
sionnaires de leur poste à la chambre. Une fois 
lancé dans cette voie, le parlement ne s^ar- 
rête plus. Charles fait présenter un bill contre 
ceux qui résisteraient à Fautorité royale; on le 
repousse et Ton prend des mesures pour assu- 
rer la liberté des Communes. Il demande des 
subsides; on les refuse, et, fier d^a voir sauvé Fin- 
dépendance de la Hollande, on le prie de for- 
mer aqpsiravant avec elle pour la conservation 
des Pays-Bas espagnols une ligue offensiveet dé- 
fensive contre la France. Il élude depuis long- 
temps toutes les remontrances qui Finvitent à se 
détacher d^un roi qui menace Féquilibre deFEu- 
rope;on grossit le périlqui vient de la France; 
on accueille avec un excès de crédulité les bruits 
qui accusent Charles II, ses ministres et les Jésui- 
tes de tramer d^odieux complots contre lesinstitu^ 
. tionsdu pays; on dénonce en plein parlement les 
menées delà reine; et pour dévoiler à la nation 
II. 26 



tout U* sysième qa^oo prête au roi , on fait le 
l^rooès à Danby^ son ministre. « Il s^est tri»treu- 
seméDl 6fforcé, dit Pacte d^accusation, de ren- 
. verser le gouTemement et d'^introduire le pou- 
voir arbitraire; il a,. dans eette vue, levé et 
«Qitreiena des tronpea contre un acte formel du 
parkraent; il a lait, de criminels effiorts pour 
aliéner l-afFection' des sujets de Sa Majesté, en 
^oé^ociatit, à prix d^argent^ une paix désavan* 
tageufie avec la France; et,, papiste d^inclina- 
ticd^ il a traitreusoment déguisé Thorrible et 
sanguinaire complot îofiùé par les papistes. » 
Un complot, ou plutôt un plan formel de con- 
vertir TAngleterre à la religion de Charles , 
existai;t sanÀ doute dans la tète de ce prince; 
mais celui que Uinfàme Qates prétendait révé- 
ler au pays* n^avait pas d'^autre fondement que 
le r prosélytisme royal et la crédulité populaire. 
Ces révélations mensongères et caloamieuses 
produisirent néenmoina dans le sein de la na- 
tion la même (erreur et la même antipathie pour 
le système de Charles que si elles eussent été 
véritables. Soit qu^on y crût ou qn^on voulût 
avoir Tair d^y croire, le parlement exclut le duc 
d^York des couronnes d^Aûgleterre et d^Irhmde, 
le .bannit des deux royaumes, et déclara que 
tous les actes dVutorité suprême qu^il pourrait 
exercer dans la suite aéraient réputés trahi— 
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SQD ; qu^ sUl paraissait dixa^ Ton^ ou Tautre de 
ces pi^yS) il serait, coupable 4e I^ m^ine. faulie, 
et que cèuK.qui «outieadraiej^t soa Utre; seraieot 
punis comiûe traîtres et réelles. Ea.méme 
temps la Chambre refusa les subsides au roi, se 
mit sous le palladium, des libertés Dationales, 
Yhabeas corpus^ et renouvela Pacte trieunal si 
foliem^Dt iiQmolé aux désirs de Charles IL 

Quelque; rapide :qqe fût wU» oiaircba da par- 
lement, les. mouvemens populaires la dépas- 
saient* Déjà se renouvelaient les CQpspirutioBS ; 
déjà $0 répétaient c^ .prédiciitions- ffUi/aUques 
qui montraient le salut, du p^js dabd .Fassassi-^ 
nat du roi} 4^k ie - redrdsswçut les tênie$ des^ 
partis* El ce. n'étaient plus le^ fanatiques Tékuht 
rondes qui se ^ifssuraiept avec les frivoles Catua^ 
Ueni c'^étsveqt d^x systc^m^s qui sp posaient Vnt^ 
en face 4e Taiitre; c'était, celui àe».Jf!^higSi titre 
emprunté des Écossais méoQntens^ et. celai des 
Torys^ titre emprunié des fanatiques deTtrlande* 
Â ces signes Charles vit qu il fallait ,ou fléchir 
ou recommencer avec son frère ces. courses . sur 
le continent, pour Je^qu^lles, disait-it^ il se s^en- 
tait trop vieux ; ou enfin marcher hardiment sur 
les traces de ses pères avec la vigueur de Crom- 
* weil, se rendre ainsi le seul maître, et se mo< 
quér des lois, des parleraens, dé la nation* 
A partir de ce moment, il ne se refusa rien. 



(4o4) 

Prorogations et dissolutions du pariemenl, pro^ 
scriptJODS eu masse des mécontens*, exécutions 
des coupables en détail, justice militaire, con- 
damnations illégales^, révisions arbitraires des 
vieilles chartes des cités, destitutions et épura-- 
tions de toutes espèces : voilà quels furent les 
moyens de gouvernement que ce prince, rappelé 
de Texil avec un enthousiasme inexprimable, 
adopta exclusivement à cette époque de son 
règne. 

£t grâce a la terreur qu^inspirèrent tant de 
violences, d« si prompts* et de si innombrables 
supplices, Charles fut enfin maître absolu. Mépri- 
sant les chambres, se jouant des lois, surtout du 
Test, rappelant son frère banni par acte du parle- 
ment, châtiant avec rigueur ceux qui osaient con- 
spirer ou affecter de Tindépendance, Charles II 
dépassa son modèle. Louis XIV, chez un peuple 
idolâtre de son génie, comblant de ses faveurs 
des écrivains de tous les pays, n^etU pas trouvé 
d^écoles prêtes à proclamer ces principes d^o- 
béissance passive que Tuniversité dX)xford sanc- 
tionna pour complaire à Charles 11*^. 

* Devx mille presbytériens taés en masse. 

.** La loi exigeait deux témoins pour une condamnatioa à morl 
en cas de trahison; quand on ne pouvait s'en procurer qu'an on 
comptait les écritures des accusés, datées ou non, pour le second. 
Décret da Si Juillet i08S. Voyei tu chapitre suivant. 
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N0Ei-«eulement (Siaries II végna josiqu^an bout 
monarque absolu , mais le duc d^York , exclu 
du trône par un acte du parlement, lui suc^ 
céda sous les plus vives démonstrations d^»- 
mour national. Quelques-unes de ces pro- 
messes qui se donnent si natUreUement au début 
d\in règne, suffirent pour exciter un enthou^ 
siasme vraiment inconcevaUe ; et si Jacques II 
s^arrêtait au point ou s^étatit élevé Charles II, il 
régnait comme lui, absolu jusqu^à sa mort. Mais, 
plus hardi que son frère et plus las de ses lon- 
gues dissimulations, il jeta plus complètement 
le masque et afficha plus de hauteur dans ses 
allures. Fort de Fçnthousiasme qu^on lui témoi- 
gnait, plus fort encore de rhmreur qu^inspirait 
le seul nom de révolution, il affecta de traiter 
ses trois royaumes comme Louis XIV, dont il 
était l'ami, et qui lui écrivait pour le conduire, 
traitait la France. Pour faire connaiti*e d^un 
seul coup aux Presbytériens et* aux Anglicans sa 
pensée dernière^ il annonça que son frère était 
mort dans la religion catholique, alla solennel- 
len^nt à la messe, fit venir à Londres un ambas- 
sadeur de Rome, et destitua ceux qui refusaient 
d\issister à la réception de cet envoyé que les 
lois du pays défendaient de recevoir. Quand il 
eut fait connaître son dernier mot en religion, 
il le fit savoir aussi en politique. Il fit lever d^a^ 
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hw4 ides droits ej^piié^ se moqmnt du rmtdes 
f^^imfyr^^ puis, réunit les. chambres et lear dé*- 
el^ivjà cp^jl 110 ies assemblerait fr^ueiDoient 
qqlipulpnt qy^elles . voterai eet bien* Tout cela 
réussit parfaitement : les cfaaàibres Tolèrent ce 
qulil laur demandait, les écoles préebèrent Fau*^ 
tpri té absolue 9 et la nation^ d^ accord avec Far^ 
içée,! reppussa le duc de Monmoutb^ ce fils 
natarel de Charles U, qui avait (putes les syin^ 
patl^îesi du pays, et qui venait, a la tète dé quel- 
ques forons, Uiovi ter à prendre les armes pour 
l^s libarlés .publiques. Où .vit a cette oecasiou 
les troupes royales, et surtout celles du colonel 
Kîr](6i dont' les mœurs s^étaient formées dans 
re>mpire de Maroc^ hacher en pièces qiiieltfues 
OMlUçrs de malheureux qui s^étaient laissé se- 
duîi^e, et le fameux Jefieries, chef de justice, en 
faire exécuter .deux cent cinquante autres. On 
yit |)endre jusqu'^^ux femmes qui avaient donné 
a^il^ aux ftiyards, et personne ne remua; an 
vit peu liprèfi Jefifei^ies, chancelier et pair, prac^ " 
dre ^place à la chambre . haute . sans audune 
protestation d^ ses nobles collègues. Toute TAn* 
gieterre était ou sous le charme ou sous la tor^ 
reur, jet quelques obscurs conspirateucsy s^ily 
en c;ut,^iur0nt as^urémeût les «seule qui osassent 
concev^r le desseio d^une révolution nouvelle^ 
Le parlement votait tout ce Qu'ion. devaandait: 
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Jacques II le prdrogeait comme laon lui sem^ 
blafît, €t, au moulent où Louis XIV, saps doute 
frappé de cette docilité, fît Tac te le plus violent 
de son règne, la révocation de Tedit de Nantes, 
Jacques II était plus absolu que lut. Jucques 
le croyait lui-même, et dans cette persuasion 
il résolut de fAtre, contre la majorité, ce cpie 
Louis XIV venait de faire contre la minorités 
Comme le roi de France,, il débuta par des me-> 
sures préparatoires; il dispensa du Tesi^ et, 
il faut le dire, s^il y avait, en fait de gouver*- 
nement, des principes absolus applicables en 
tout état de choses, le roi d^Angletevre faisait 
bien. Le Test qu^il abolissait était un acte àHn^ 
tolérance, tandis que Fédit de Nantes . qu^abô- 
lissait Louis XIV, était un acte d^bumanité. 
Jacques méritait donc de réussir, et n^ avait d^au^ 
tre tort qw celui de violer les droits du parv- 
lement en se passant de son concours* Il échoua 
pourtant quand il méritait de réussir^ tandis que 
Louis XIV réussit quand il méritait d'échouer. 
C^est que Jacques II n^avait pas la majorité^ 
n'^écoutait pas la raison, et n^entendait rien' au 
maniement des esprits. Au moment même oà 
cinqufinte mille Protestans, ç:(ilés de France, 
remplissaient d^indignation, par le récit paihé* 
tiqiie de. Wrf souffrances, FAngleteirre déjà 
reinplje. d^ Jterreiir, Jacques, malgré kn avertisi-t- 
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semens du pApe et des catholiques de sa coor, 
exigea que les évêques d* Angleterre fissent lire 
en chaire une déclaration qui abolissait Tacte 
d^uniformité. Puis il livra aux trrbunaux ceux 
de ces évéques qui le suppliaient de les dis- 
pen3er de cette violation des lois, destitua les 
jurés qui refusaient de les condamner, et com- 
posa de quelques créatures dévouées une haute 
cour ecclésiastique chargée de soumettre ou de 
destituer tous les ministres des églises qui hé- 
sitaient. Certes, c^était là cumuler trop de fautes, 
et pousser trop grossièrement à une révolution : 
et pourtant la nation ne remua pas ; une révo- 
lution était à ses yeux une sanglante déception 
qu^elle voulait éviter à tout prix. Jacques était 
vieux; ses deux filles professaient la religion du 
pays, et en avaient trop Paffeclîon, pour qu^on 
voulût les affliger par une révolte. Mais tout-à- 
coup la grossesse de la reine, et la naissance d^nn 
prince qu^elles ne considéraient pns comme leur 
frère, vint détruire toutes ces illusions et exciter 
les mouveiiiens les plus étranges. 

L^avenir n^offrant plus d'^espoir à la nation, et 
la nation ne voulant ni sMnsurger ni rester sou- 
mise, elle appela le prince d^Orange, que Jac- 
ques II lui-même avait consulté sur Fabolition 
du Test, comme Charles II Favaît consulté sur le 
partage^de.la Hollande,, et qui ne tarda pas à dé- 
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barquer à Torbay à la tête d^une petite armée, 
si bien ses mesares, depuis long-temps concertées 
nvec plusieurs membre^ du parlement, étaient 
prises d^avance. Pendant son approche, Jac- 
ques Il avait tour-à-tour rétracté ses violences 
et ses rétractions. Tout cela était trop tard. La 
personne de Jacques était aimée, mais ses doc- 
trines étaient condamnées et TAngleterre désor- 
mais convaincue que ces doctrines ne mourraient 
qu^avec les Stuarts. Le moment de la rupture 
politique venu , elle fut consommée avec une 
merveilleuse unanimité, les deux filles du mo- 
narque donnant Fexemple, et ses meilleurs amis 
s'^empressant de les imiter* On laissa partir Jac- 
ques II, on le laissa revenir, on le laissa repartir^ 
et on fut enfin ravi de le savoir à Saint^ermain 
aux frais du monarque qui Pavait conseillé. 
Quand 11 fut parti, le trône fut déclaré vacant 
par les G^mipunes : « Le roi Jacques II s^étant 
. eflPorcé de renverser la constitution du royaume, 

en ROMPANT LE CONTRAT ORIGINAL ENTRE LE ROI ET 

LE peuple; ayant violé les lois fondamentales par 
le conseil des Jésuites et d^autres pernicieux es- 
prits, et s^étant évadé du roymime abdiquant le 
gouvernement. » Le prince Guillaume^ qui était 
demeuré simple spectateur du dénèûment de- 
puis quMl avait reçu les remercimeits de la na* 
lion, fiit invité par le parlement à: accepter* la 
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coiiirvone, $pu$. IJÊâBripifre à^nne déclavatîon dei 
drpiu de la ualioa. 

Cette ^déclarâtÎQn portait ee qui suit : 
u i"* Que le préleiodu iK>uvôjr de suspendre les 
loisi pu Texécutioa des lois par rautbrité royale, 
saps le cons^tement du paiement, est illégal ; 
2"* que le préteadu pouvoir de dis^eoselr des lois 
ou de rexécution des iois par Tautorité royale, 
Ofunme il a été usurpé et exercé dans ces derniers 
taidipS) est illégal }< 3"* que rérectîon d^uae cour 
ecclésiastique et de loule autre cour est illégale 
et pernicieuse; 4'' q^^ toute levée d^argent poar 
Tubage de la couronne, ^ous prétexte de là pré- 
rogutive royale , satis que le parlement Tait ac- 
cordée, OM pQur un temps plus long^ ûu d^une 
aqtre maaière qù^elle n^est accordée^ est illégale; 
^^'qUiQ c^esl un droit des sujets de présenter des 
pétitions PU rOi, et que tout emprisonnement ou 
toute poursuite* pour cet objet est illégale ; 6"* q^ie 
lever pa entretenir une armée dans lie royaume 
en temps de paix, sans le consenteaient du par- 
lement, e&t^ contraire, aux Ibis; 7* que les élec-^ 
tiphs des membres du parlement doivent être 
li|>fe^;.8* qbe ks^/di^^e^uii} elles débais du pap- 
IcHPent p^ doivent ((>^e recherchés ou examinés 
daiasQUQUoecbur^ ni dans aucun autre lieu.qœ 
1^ .parlement; tf qu^cm ne doit point e]i^i^r des 
cAutionnemens ensesisifs, àii imposer des amen- 
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des exovbUantQ» ^ ai infliger 4^ pesiae» trop, ru-r 
des ; 10* (|aç 1^ JQrés doivent être, cboisÂ^i .sans 
purUalité^ et, que c^ux qui sont Choisis pour ju- 
rés dans les procès de haûte^trabîson, doivent 
être meiphres. de& communautés ; ii*. que toutes 
les procttes^es de donaer la confiscation des bicjns 
des accusés avant leur convictioni sont contriures 
auxlois^ et nulles) la* que» pour tro^aver du re* 
mède à tous ces abus, pour corriger, pour forti- 
fier les lois et pour les maintenir, il est nécessaire 
de tenir souvent les parleméns. . 

».Le« seigtieur^ et communes réclament et de- 
mandent toutce qni est ci'dessus spécifié, comme 
leurs droits et leurs libertés incon^stables, et 
prétîendent quc^ià Ta venir aucime déclarajtion, au- 
cun . jugement, aucucke procédure au pi^judice 
des4its droiljs et libertés ne puissent être tirés à 
conçéquencei.ou produits en «exemple. 

».AiQsi*, dans IVspérance que S« A. le prince 
d'^Orange perfectionnera la délivrance qu^il a 
déjà si fart avancée, et qu'il maintiendra Je peu- 
ple d^n^ la possession et la jouissance de^dits 
droHs, et de toute autre entreprise contre leur 
religion et leurs libertés ^ les ligueurs, spirituels 
et temporels, et les Communes, assemblés à West- 
minster, décrètent que GuiUawiae et. Marie, 
prince et. princesse d'Orange, aoient déclarés roi 
et reine d'A^glelLerre, de France, et d'Irlande), et^ 
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de tous les domaines qui peu? eot en dépendre. 

» Les seigneurs spirituds et temporels et les 
Communes prient lesdits prince et princesse d*0- 
range d^accepter la couronne, conformément à 
ce décret; ils demandent que le serment suivant 
joit prêté par tontes personnes qui, en vertu des 
lois^ doivent prêter lés sermens, et que les vieux 
sermens d^allégeance et de suprématie soient 
abrogés : 

« Je promets sincèrement et }ore que j.e serai 
w fidèle à IX. MM. le roi Guillaume et la reine 
» Marie. Ainsi Dieu me soit en aide. Je jure 
» que du fond du cœur j^abhorre, je déteste 
» et j^abjure, comme impie et hérétique^ cette 
» damnable doctrine et proposition que les prin- 
)> ces excommuniés ou déposés par le pape y ou 
» par quelque autorité du siège de Rome , peu- 
» vent être déposés ou tués par leurs sujets, ou 
j> par d^autres quels qu^ils soient. Je déclare 
» qu^aucun prince, personne, prélat, état ou po- 
» tentât étranger n^a, et ne doit avoir, aucune 
» juridiction, pouvoir, supériorité, prééminence, 
» ou autorité ecclésiastique ou spirituelle dans 
H ce royaume. Ainsi Dieu me soit en aide. » 

Le prince d^Orange ne trouva rien à changer 
dans ces déclarations. Cétait sa doctrine, c^è^ 
tait une sage transaction entre Pabsolutisme et 
la démocratie, entre cet ancien système qui n^at-^ 
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tribuait détroits qa^aux seuls monarques et ce 
système nouveau, sorti de la Renaissance ou res- 
suscité par elle , qui conférait aux peuples des 
droits supérieurs à ceux des rois; système qu^un 
stathouder de Hollande devait mieux compren- 
dre qu^aucun autre ; système qui ne prévalut en 
Angleterre qu^après deux révolutions; système 
qui était déjà professé par tous les esprits indé- 
pendans de cette époque^ et qui ne devait pour- 
tant prévaloir dans le pays le plus avancé après 
PAngleterre, qu^après deux révolutions du même 
genre. 

En effet, la réaction monarchique de 1660 
à 1688, quelque générale et quelque profonde 
qu^elle parût être , Q^avait plus de racine et ne 
trouvait plus de sympathie dans le €œur des 
nations* D^autres doctrines y avaient triomphé. 
Nous avons vu josqu^à présent celles des peuples 
insurgés et celles des gouvememens réaction-* 
naires; Voyons celles des écoles et celles delà 
presse : ce sont les plus pures, et ce quMl y a de 
plus pur au monde finit toujours par y triom* 
pher. 
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CHAPITBE VII 



DOCTRINES DBS ÉCOIiBS ET DE lA IVRESSE. SIGNES 

PRECURSEURS DE RÉVOLUTION» PLUS PROFONDES. 



ig^QOOâ^ 



Qftand nops disons que \es doctrines des éco- 
les sont les plus portes , nous ne touIods pâs dire 
qa^eUes soient toutes de la oième . pureté. Les 
écoles réfiéciiîs9«nt le moode, les lettrés, la so- 
ciété. Là àtissi, nous reirauvons Ics^-iiassioBS. qui 
agitfSDt la éour et le fevwm; tuais, de aïoîiis, des 
Toix impartiales se font entendre au «milieudes 
cris de Tegoïsmeet de la ▼iolence^'êt telle est^ 
dorant cette époque^ la difierenee eotre les doo* 
trînes du moude et celles dés éèoles^ qu^à.céf é de 
toutes les révolutions et toutes les réactionsi les 
plus sanglantes et les plus hideuses, nous trouvons 
les enseignemens les plus sublimes. Ces ehseigne- 
mens sont d^abord peu écoutés; c^en sontd^autres 
qui dominent dans le monde ou dans les écoles ; ce 
sont ou les théories d^émancipation populaire ou 



' 
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les priocipes d^abBolviîsme tQODâfchîqiie. Sous 
ce double cle9potissie,.l€p leçons de la raison ne 
se présentenl qu^humbles et titiiides; elles ne 
sont soutenues que parla mcHrale, que par la re- 
ligion, que par :1a saine philosophie, et Van sait 
qu^aux jours- des tourmentes politiques ces pioiâ- 
sauces, si hautes quVUes soient, sont dédaignées: 
Lieur temps revient; on ne se sépare pas d^elles 
impunément. Bientôt les doctrines qu^elles ap- 
puyèrent dans ce siècle, d^humbles et timides 
qu'elles avaient été, acquirent une grand^v auto- 
rité et se soumirent tous les esprits. < 

D'abord ce furent les doctrines populaires, les 
théories dePinsurrection et de la démocratie, qui 
furent prêchées avec le plus de hardiesse, surtout 
avant 1649* Non-seulement la vieille école éeê 
monurchomaques (ennemis de la monarchie) se 
soutint; elle se recruta, elle se propagea, elle 
produisit dans ce temps, sinon le plus forl, dR 
moins Je plu3 illostrei de ses défenseurs*. Osa 
funestes doctrines du régicide et de la déposi^ 
lion des rois, qui remontaient jiisqu^au quinzième 

siècle"^^, s'étaient répandues à la^uite des trouilles 

... ■ •• 

* Millon. * .... 

** A Jean Petit» qni^ouliat, dam un di^Q^rs apologétique pour, 
l'assassin da dac d'Orléans, qn'U est permis ^ loiHe piraanws cft 
môme louable et méritoire de tuer, de son ««itorilé pMÉinilière, 
on tyran. 
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religieux et politiques du siècle suivant, phis en 
grand et dans tous les pays de TEurope* On les 
avait professées suecessivement en France, en 
Portugal, en Espagne, ien Italie, en Suisse, en 
Belgique , en Angleterre, en Ecosse. Partout les 
bpoiDics les plus distingués s^en étaient con- 
stitués les disciples*. L^autorité avait fait brûler 
quelques-unes de leurs publications ; elle nWait 
pu en empêcher ni les traductions ni les réim- 



* En France, lean Boucher, de justa Henrici III abdicatùme. 
Imprimé à Paris , iS89, avec prkîtége du lieutenant-général de 
l'état et couronne de France. On. attribue an mémte écrivain, le 
livre intitulé, Apologia pra Joanne Casielb, Parùiensi (Jean Cbà- 
tel y, dont il parut une traduction française en 1610. — Dans 
les Pays-Bas, Guillaume Raynold, de Jutia reipubiicœ in reget 
impiog auctùriiaU. Anvers, 1S9S, avec privilège 4ln ^overne- 
ment e^gnof. — £p Portugal, Immanuel Saa,.Aphorisme$^des 
confesseurs, au mot Tyrannit9. — En Espagne, Antoine Estobar, 
Thtologia moralis; François Suarez, Defenèio fidei, Hb. vi, ouvrage 
brûlé en Angleterre par ordre de Jacques I, en France (en IGH), 
par arrêt du parlement; et Jean Mariana» derege et riegiê inêtitu- 
tione^'-^Rn Italie, Bonarscius (Amphitheatr. bonor. l^b. i, c i% ). 

— En Suisse, Zwingli qui proclamait le principe çnm Deo de- 
poni poiest, François d'Amaya, Obêervationes Juriê, lib. i, c. 1. 
«^En Allemagne, Tanner^ de Jmtiila, question vin, et Thtolo- 
gia seolàstica, U m , 8,9; et Hubert Langnet , Findieiœ contra 
tyrannos, sive deprincipiê inpopulum populiqUe in principem légitima 
pffteêtaie, SoleUre , ^5*77 , et Ediinbourg, 1579. Languet était mi- 
nistre de l'électeur de Sue à Paris. — En Angleterre , Bridgewa- 
ter, Cmtetrtatia Eeekêiœ, aub EUsabetka ««eg^tna, ' Trêves, 1594. 

— En ËcoiK, Jean Bnchanan, dejitrc regni ùpud Scotos, 
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pressions. Posés d^abord en France et en Ëspa-* 
gne, à Voccasion de nos guerres civiles et au 
nom de la religion, ces principes furent bientôt 
posés dans la révolution d^ Angleterre au nom de 
la religion et de la politique, et ils acquirent 
dans cette alliance un pouvoir nouveau. Loin de 
se calmer, Tancien fanatisme s^enflamma, de i64o 
a 1649, d'une nouvelle ardeur. Les Niveleurs, 
les Millénaires et les autres inspirés ne furent pas 
les seuls à trouver dans les saints Codes des le- 
çohs et des exemples de régicides ou de déposi- 
tions de rois ; des hommes, d^ailleurs de bon sens, 
partagèrent leur déplorable enivrement. Ludlow, 
qui a joué un grand rôle dans la révolution de 
1649, et qui nous a laissé des mémoires impor- 
tans, s'^autorisait, pour voter la mort de Char- 
les P', d^jn passage du premier livre de Samuel, 
et se glorifiait de son vote"". Hutchinson raison- 
nait sur le même événement avec la même exal- 
tation , la même candeur, et le plus beau génie 
du temps fut le plus fanatique de tous les défen- 
seurs de 1649* Secrétaire du parlement et du pro- 
tectorat, MiUon prêta non-seulement sa plume 



* Voy, Mémoires de Ludlow> imprimés à Lausanne en 1698 et 
99 \, traduits en français et publiés à Amsterdam en 5 volumes 
inl2,1699ct 1707. 

II. 2^7 
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aux délibérations les plus violentes'', il dére-* 
loppa avec enthousiasme, dans ses traités et dans 
ses papiers d^£tat*^, les principes d^insurrection 
et de radicalisme que suivaient ses maîtres '''^. 
Trois fois il en fit officiellement Tapologie. Ce fat 
lui qui réfuta^ dans son Iconoclaste, le Eihon 
BufiUiké de Charles P', lui qui réfuta Papologie 
que Charles II fit composer pour son père par 
Sdumaise ***'', lui qui réfuta encore celle d^A- 
lexandre Morus pour le même prince*****. El 
telle fut la violence de ces écrits, qu^à la fin Mil- 
ton fut obligé de faire sa propre apologie **'***. 

Milton fut d^autant plus dangereux, que ses 
convictions étaient plus profondes et qu^il les ap- 
puyait davantage sur les saints Codes. Ses ad- 
versaires lui citaient la Bible; il la cita plus 
qu^eux; et il montra que, suivant la Bible, les rois 
étaient soumis à la loi, obligés de la copier de 
leur main pour mieux rapprendre, sujets à hi 
déposition et responsables de leurs actes. Millon 

* Il élaît secrétaire inlerprèle auprès du conseil-d'état, pour 
la langue latine. 

*• C'est sa correspondance officielle. 

*** On trouve unesorle de Manuel de la politique de Mitton dans 
un ouvrage publié par Mirabeau, en 1789, sous ce litre : Tliéone 
de la royauté, d'après la doctrine de Milton. 

**** (Milton) Defensio pro populo Anglicano cou Ira Claudium 
anonyinum vulgo Salmasium, 1650. 

***** Defensio secunda pro populo Anglicano. 

****** Defensio pro se. 
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était de bonne foi; homme d^étcides et d^imagî*- 
oatioa, il s^était fait, de la république et de la li«- 
berté , un idéal que ne put lui ravir le despo- 
tisme de Cromwell. Cette liberté de la presse, qui 
était encore inconnue alors et quMl avait deman- 
dée au moment de la révolution % dupe de sa 
crédulité et de Fhypocrisie de Cromwell, il la 
demandait, avec raffranchissement des Grecs, 
sous Tempire du Protecteur. Il la demanda en- 
core à r abdication de Richard Cromwell**. Son 
inépuisable naïveté , qui avait plaidé en sa fa- 
veur sous Cromwell, le protégea encore contre 
les réactions deCharles IL Le poète Waller chanta 
la aième cause que le poète Milton. 

Cependant, quelque puissantes que fussent ces 
prédications populaires et libérales, le drame 
sanglant de 1649 leur avait porté un coup mor^ 
tel; depuis ce moment c^étaient les doctrines 
contraires qu^On professait le plus hautement 
dans les écoles et dans le monde. On ne renonça 
pas généralement aux mauvaises doctrines; plus 
d'aune fois encore on prêcha le tyrannioide i cm 
le prêcha contre Cromwell***, on le prêéha coii- 



* Foy. son Areopagitica. 

** Foy, son IMoyen prompt et facile d'établir une société 
libre, 

*** Le pamphlet do coionel Titus jeta répou vante dans l'ânie 
du Protecteur, 
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tre Charles II ; mais Topinion publique cotidani'' 
nâii ce faimtisme, et des hommes perdus osaient 
seuls encore affronter Thorreur quMl excitait. 

En face de ce fanatisrpe de rémancîpation, le 
fanatisme de la répression se posa même avec 
plus de violence et plus d^exagération , et jamais 
Tabsolutisme n^'nspira ni plus de dévouement 
ni des talens plus élevés qu^à cette époque. 

On peut distinguer en quatre classes les écri* 
vains qui appuyèrent les doctrines de la réac- 
tion monarchiqueé Cétaient, ou des professeurs 
des écoles de droit et de théologie, ou des hommes 
engagés dans les affaires ou dans les intérêts do 
pouvoir, ou des auteurs payés et des gens aspi- 
rant à Têtre, ou enfin des hommes indépendans, 
qui n^écoutaient que leur conscience, alarmée 
du progrès des dissolutions sociales. 

Parmi les hommes payés j)Our plaider la 
cause du pouvoir, Saumaise et Naudé, les plus 
célèbres, méritent seuls encore quelque atten- 
tion. Ce ne furent pas des écrivains vulgaires. 
Saumaise, français, avait quitté son pays pour la 
Hollande, pour les mème^ raisons qui avaient 
conduit Descartes sur cette terre classique de 
Tindépendance. Il était professeur à Leyde, théo- 
logien et critique distingué. Les infortunes de 
Charles P' le touchèrent, et, pour complaire à 
Charles II, il entreprit de réhabiliter, avec la 
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tx^mqire du premier, les droits du second. Sau-*: 
maise ne fit pas un de ces écrits de clandestine 
rouerie qu^on a vus paraître dans d^autres temps, 
et qui n^eussent tfouvé que mépris auprès d^un 
tel homme-; il afficha sa pensée et sa position de 
défenseur officiel. Sur le titre même de son vo* 
luaie, il mit : Plaidoyer royal^ aux finis du rai*. 
Cette loyauté donna le caractère convenable à 
son travail ; mais son livre fut un tissu de lieux 
communs présentés dans une plate latinité. Pour 
montrer que les rois ont des droits absolus sur 
tout, Saumaise citait un passage de Samuel. C^é^ 
tait précisément ce terrible portrait du desposte 
que le Prophète traçait aux Israélites pour les dé* 
goûter de la royauté. Le principe de Saumaise 
est, que les rois peuvent faire tout ce qu^ils veu- 
lent, etqu^à Dieu seul en est réservé le jugement. 
Et^ pour appuyer ce principe, Timprudent pro-* 
fesseur citait encore les faits les plus extraordi*- 
naires : la conduite de Pilate et d^Hérode à Té- 
gard du Sauveur^ la résignation du Christ,: etc; On 
reprochait à Charles P' d^avoir violé les lois de 
son pays : le roi, dit Saumaise, est au-^dessus de 
la loi, car jl la fait; il en peut dispenser; il peut 
donc s'^eu dispenser lui-même. Qui dit roi, dit 

* Defensio regia pro Carolo, ad Garolum II. Sumpiibus re- 
giîs. 
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paissaoce, puissance inférieure à celle de Diea, 
sans doute, mais puissance supérieure à celle du 
peuple. Celle du peuple cesse où commence celle 
du roi. Le roi absorbe les pouvoirs du peuple; 
il se les infuse et se les nnitf au point qu^îls ne 
peuvent plus en être détachés. Vouloir les lui 
disputer, ce serait dépouiller le soleil de ses 
rayons pour les donner à la lune. — Il ne fut pas 
difficile à Milton de réfuter de pareils argumens. 
Le poète rencontra, au eontraire, les plus vives 
sympathies de son temps, lorsqu^il s^écria : Sans 
doute, « Fautorité royale est sacrée, et il o^est 
pas bon de la changer légèrement * ; mais la loi 
suprême de FÉtat n^est pas le salut du tyran, c^^est 
le bien-être du peuple. » On réimprima cependant 
plusieurs fois le livre de Saumaise. 
. La doctrine de Naudé est plus forte ; elle obtint 
plus de succès. Il faut d^abord savoir que eet 
écrivain ne fut pas un malhonnête homme, que 
ce fut simplement un de ces timides et serviles 
polygraphes, dont les habitudes flexibles se prê- 
tent à tout. Bibliothécaire de Mazarin et admira- 
teur imperturbable de ce ministre, Naudé pqfblia 
deux ouvrages de politique, Pun de bibliogra- 
phie, où tout ce qui n^est pas monarchique est 
flétri; Tautre de théorie, les Coups d^Etat, oùFab- 

* Bectorem non facile eue rautandum. 
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solutisme est présenté comtBe le vrai poiavoîr. 
Cest le seul ifa^oa lise encore. Il est curieux; 
c^est Papologie la plus nette de toutes les mesn-^ 
res, quelconques des gouvernemens. Quoi qu^il 
fasse, le pouvoir sait ce qu'ail fait et i raison de 
le faire. Lesfinédecins sont obligés de saigner des 
malades qui n^apprécient pas ce qu'ails font ; il en 
est ainsifdes gouvernemens. On blâme beaucoup 
Charles IX et Philippe II ; on a tm*t^ ils ont eu de 
bonnes intentions et ils étaient les meilleurs ju- 
ges de leurs mesures. Telle est la pensée domi-^ 
nante de Naudé. Son ouvrage, tiré d^abord à un 
petit nombre d^exemplaires^ fîil réimprhrié plos 
tard sous le format le plus populaire*, mais il ne 
se répandit guère que dans les cours; il ne phil 
qu^aux honunes les moins délicats sur les moyen» 
de gouvernement. Il nuisit évidemment à la causo 
qu^Â défendait, et Dumay eut beau jeu à le rér* 
futer^*. 

Quelques poètes, aspirant aux faveurs des^ 
cours, professèrent également les doctrines de la 
monarchie absolue. Otway, Dryden et Butler 
servirent avec énergie la cause de Charles II. 

* £dition in-CS de 1667 ou 1679. Là preniète éàatàofk étAit 
in-qnarlQ. ' 

** Dmnay : la Science dès princes» on Goodstdéraâ^ons âUr les 
Coups d'État par Naudé; avec des réflexions historiques , œorsi- 
Icâ et politiques; 1678, tfi-S. 
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Butler surtout couvrit de ridicule , dans son 
poème burlesque (Hudibras), les factions politi- 
ques et les sectes religieuses dont les principes 
menaçaient la monarchie. Mais on ne pensa pas 
que ces auxiliaires seraient d^une grande uti- 
lité, et on négligea leur zèle. Ce fut peut-être 
une faute de la part de Charles II, de ne pas en- 
courager des écrivains dont les compositions fai- 
saient ses délices. Si le poème d'Hudibras à la 
cour^ est de Butler, cet écrivain, mécontent 
d^une cour négligente, se serait retourné contre 
ceux dont il avait d^abord défendu la cause. 
Otway, torj non moins zélé, ne fut pas mieux 
récompensé; il mourut de faim. Il parait que 
Dryden fut traité de la même façon. On crut sans 
dpute avoir payé le chantre de la restauration*, 
et le panégyriste de Charles II ^, en oubliant quM 
avait été celui de CromtrelL***. Il est vrai qu^on le 
nomma historiographe du roi ; mais cette place 
fut peu lucrative, et le poète, dit avec amertume 
à son pays^ qu^on le négligeait à tort, que c^était 
assez de honte, pour un siècle, d^avoir laissé- 
mourir de faim Otway et Butler. Dryden voulait à 

* Le po6me Jstrœa reéux et un antre, sur le comonnemeat, 
forent composés la même année. 

** L'Année de» Merveilleê , antre poème en Thonneur de Char- 
les II» est de 1666.^ 

*** Il avait fait des Stantes héroiques. sirr la^mort. de GromwelL. 



tout prix éviter cette tache à son pays. Pour 
plaire au parti de la cour, il fit poème sur 
poème*; pour être plus heureux auprès de Jac*- 
ques II qn^il n^avait été auprès de Charles II, il 
abjura jusqu^à sa religion. Ce fat en vain, il n^ob- 
tint rien, et six mois plus tard, la révolution 
de 1688 éleva Guillaume d^Orsnge sur le trône 
de Jacques IL Drjden ne trouva pas moyen de 
changer une troisième fois de doctrine. 

Les services rendus par ces écrivains payés ou 
aspirant à Vètre , se réduisirent à peu de chose, 
et peut-être compromirent-ils la cause qu^ils 
plaidaient plus quMls ne Tavancèrent. Quel as- 
candanl pouvaient exercer des gens qui , comme 
Dryden, se disaient eux-mêmes de ces écrivains^ 

Prêts à vendre leur Muse à qui veut la payer. 

( 

La seconde classe des défenseurs du pouvoir, 
celle des hommes engagés dans les affaires et in- 
téressés au débat,, n^eut pas une influence plus 
grande. Les plus célèbres d^eatre eux sont Char- 
les F' et Hyde depuis comte de Clarendon. De- ^ 
venus écrivains politiques, et même pamphlé- 
taires, ces deux personnages eurent tous les. 
suffrages de leur partie et là leur succès fut 

* Le poème d^Absalon fat composé à Toccasion de la révolte dvk 
duc de Moatmouth , fils naturel de Charles IL 
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immense *i maij» ik n^en eurent pas d^autre. 
VHistoire de la rébeUion , par Clarendon , est 
peui--ètre Fouvrage le plus fort de doctrine qui 
nous peste de cette époque ; mais, écrit dans Pezil 
et publié seulement en 1702 , il n^exerça aucune 
influence ni sur la réaction de 1660 ni sur la 
révolution de i688. 

Il n^apparait dans cetteclasse d^écrivains qu'un 
seul homme dont la doctrine ait eu une action 
profonde^ c^est le philosophe Hobbe6,.préce{^eur 
de Charles IL Hobbes eut sur tout le monde 
Favantage de la franchise des paroles et de la 
netteté des théories. Dès Tan i.647^ ^^ moment 
où se débattaient avec le plus de violence les 
questions qui devaient conduire à Féchafaud le 
père de son élève, Hobbes proclama, dans ses 
Élémens de philosophie sur le citoyen^ les prin- 
cipes du plus pur absolulisme **. L^essence de la 
royauté, c^est le pouvoir; être roi c^est être le 
maître ^**. Pour être le maître, il faut avoir la 
force; le gouvernement et Fadministration ne 
sont que la force déployée par le maître.' Sans 
doute le salut du peuple est la loi suprême de 
FËtat, et c^est le premier devoir du prince de 

* Foyei ci-dessas chapitre H. 

** Dès IS&S il avait fait imprimer cet oavrage {De Ciw) à an 
petit nombre d'exemplaires, pour en avoir Topinion de se9 amis. 
Rcgem enim esse nihil alind est quam dominium hal)ere. 



••* 



(4*7) 

procurer ce salut ; mais il en est de ce devoir 
comoie de tous les autres ^ on peut le remplir ou 
le négliger ; le roi peut se conformer à ses obli- 
gations ou ne pas s^ conformer ; c^est pour lui 
une affaire de conscience, ce n^est pas une ques- 
tion de gouvernement. Le roi est irresponsable f 
il est libre de faire ce quMl lui plait, et personne 
n^a droit de s^opposer à sa volonté *• Sa volonté 
ne peut blesser aucun droit populaire; car le 
contrat primitif, qui lie les sujets au monarque, a 
été fait sans conditions, et personne ne blesse deâ 
droits qui n^ej^istent pas. Il y a eu contrat, mais 
les peuples, las des maux et des guerres de Pétai 
sauvage, s^étant livrés sans restriction, le prince 
les traité de droit comme il les a pris, à son gré. 
Telle est la condition du pouvoir constitué par 
nécessité; il n^est réel qu^autant quMl est absolu. 
Tout ce qu^on appelle liberté est infraction au 
pacte social, la première de toutes les lois. Toute 
liberté est donc mauvaise, toute sans exception ; 
car le pouvoir s^étend sur tout : la religion elle- 
même est essentiellement de son domaine. 

On le voit, Hobbes^ en sa qualité de philo- 
sophe et de penseur hardi, tenait à présenter un 
système complet, et pour le donner d^une seule 
pièce, il ne recula devant aucune conséquence; il 

Ghap. VU,S42. 



( 4^8 ) 

ne recula même devant aucune absurdité , car 
c^en était une que de donner au roi un pouvoir 
absolu en religion. Cela impliquait pour la na- 
tion Fobligation d^erabrasser successivemeqt, et 
au gré du maître , toutes les religions par les- 
quelles il lui plairait de passer. Une telle théo- 
rie impliquait Tanéantissement de la conscience 
et de la raison. Gela était conforme aux idées de 
Henri VIII, de Marie, d'Elisabeth ^ de Charles II 
et de Jacques II. Hobbes, qui ét^it sceptique au 
fond du cœur^ trouvait bon aussi qu'une auto- 
rité centrale fixât la foi de (Chaque peuple y mais 
la nation anglaise, qui avait non-seulement des 
convictions, qui avait derenthousiasme, ne goûta 
ni les doctrines de ce précepteur de roi, ni celles, 
de son élève. 

Hobbes , qui avait commencé par publier une 
traduction de Thucydide, dans le but de recom- 
manderlepouvoiretdecondamnerlesmouvemens 
populaires, publia, {lour développer son système, 
plusieurs autres ouvrages *. Mais après avoir fui 
FAngleterre, long-temps avant Pévénement de 
i649i il alla rhabiter sous Pempire deCromwell; 

* En 16^6, il écrivit sur lesqaestionsDeLi6erfAf«»nece54tfate et 
ca$u , publiées en 1656; en 1650, son Traité sur la nature humaine 
et U eorpspoUtique^ premier jet dn Leviathan, Par ce dernier mot il 
désigne le parti populaire. Depuis 1656 , il donna successivement 
ses livres De corpare; De homine; De eivitate. 
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et Ip restauration, qu^égarèrent bientôt ses fu" 
nestes doctrines, fut peu généreuse à son égard, 
malgré tout Tengouement qu^elle lui inspi-^ 
rait. 

Les doctrines de Hobbes furent reçues avec 
admiration par un grand nombre de lecteurs ; 
on les traduisit en 'plusieurs langues * ^ on les 
commenta, on en répandit les principes : Ketwig, 
Velthuys et Becmans eurentle courage de les pro- 
fesser en Hollande et en Allemagne; cependant, 
parleur exagération, elles déplurent même à des 
royalistes sincères, et bientôt les cris d^ antipathie 
couvrirent ceux d^adhésion. On fut scandalisé 
de voir Tami de Descartes, de Mersenne, de Gasr- 
sendi et de Galilée, plaider la cause de Tabsolu- 
tisme avec tant de naïveté, et Hobbes eut des 
adversaires dans tous les partis. Les uns montrè- 
rent quMl favorisait le despotisme, les autres 
quMl excitait à la rébellion. Le comte Edouard 
de Clarêndon et Glanvil le réfutèrent en Angle- 
terre **; Gilbert Cocquius, en Hollande ***; Coc- 
ceius, Albert 9 Rachel et Osiander, en Alle- 

* Sorbiëre donna une traduction française du Citoyen , en 
i648 1 Amsterdam. 

** The dangerons and pemicious errors in Hobbes's book 
intitled Leviathan. Oxf. 1676. — Glanvil : Scepsis scientiiica , 
Lond. 1665 ; Philosophia pia , 1671. 

*•• Vindicî» pro lege et imperio 4661 ; Vindiciae pro lege, im- 
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magne *. Ces écrÎTaios, aussi religieux que sa- 
vans, la plupart animés des senlimens les plus 
monarchiques , plaidèrent avec forcé la cause de 
la nature et de la conscience, de la religion ré- 
vélée et de la liberté naturelle , et en dernière 
analyse, cette célèbre apologie du despotisme est 
une des publications qui concoururent le plus ef- 
ficacement à le faire proscrire. Ce qu^un illustre 
écrivain de nos jours dit des Stuarts^ « Quant à la 
M liberté anglaise , ils la fixèrent en la combat- 
M tant^, » on peut le dire avec autant déraison du 
précepteur des Stuarts : Hobbes fixa la liberté 
moderne. L^école si orthodoxe de Cambridge 
chassa un étudiant qui pvait entrepris de soutenir, 
dans une thèse publique, les principes de Hobbes 
sur le droit naturel ; Técole si royaliste d^Oxford 
trouva mauvais que, dans ses annales, un mot 
d^élogé fût donné à ce philosophe. 

Les écoles de théologie et de jurisprudence 
professaient généralement les doctrines monar^ 



perio et religione, 1668 ; Vindicis pro reUgîone, îd regDO Dei 
natarali, 1668 ; Anatome Hobbesianismî , 1680. 

• Gocceîas, Leviathan refotatus, 1677. — Albert, De ortu do- 
mînîi in homines, Lips. , 1696. — Rachel, De Jure natune et 
gentiam, Kîel, 1676. — Osiander, Typus legis naturalis, Tu- 
bing., 1669. 

** Chateaubriand , Esêai sur tn Littérature anglaise, I, 930. 
Comp. Les Quatre Stuarts ^ du môme auteur. 
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chiques ; mais leur respect pour les droits des 
peuples et ceux de Thumanité était trop profond 
pour qu'^elles piulageasseutlesexagérations de leur 
parti. Leur enseignement n^en acquérait que plus 
d^ascendantf et si les gouvernemens eussent mieux 
compris Pimportance des leçons qu^elles présen- 
taient, ou mieux écouté les avis qu^elles don-^ 
naient, ils se mettaient eux-mêmes a la tête du 
progrès qui faisait Torgueil de Fépoque. 

Les écoles 5 dont Taction est un peu éclipsée 
de nos jours par celle de la presse, mais qui 
grandissent de toutes les fautes de leur rivale, 
exerçaient une influence profonde quand celte 
dernière n^était pas émancipée. 

G^étaient surtout les écoles de théologie et de 
jurisprudence qui exerçaient ce pouvoir. Celles 
de philosophie n^enseignaient guère ni la politi-^ 
que ni la morale, sciences dont on néglige encore 
renseignement, et cela avec d'hantant moins dt 
raison que plus de docteurs sans mission s^avisent 
de les prêcher. En laissant à ces deux ordres d^éco- 
les une indépendance convenable, les gouverne-* 
mens leur conféraient un véri table sacerdoce dans 
des temps où la foi et la justice exf'rçaient sur les 
peuples un empire conotplet. Celles dest écoles 
qui dans ce siècle ont joué en politique le roU 
principal , ce sont celles d^Ângletcrre et de Hol- 
lande. Seules elles ont joui dVne liberté conve- 
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nable. La plus curieuse de toutes est celle d^x- 
ford. Elle s^est prononcée sur les questions du 
temps ; elle l'a toujours fait dans le sens de Tor- 
dre et dans celui du gouvernement; et plus 
qu^aucune autre institution du pays, plus que 
TEglise elle-même, elle a concouru au maintien 
des doctrines les plus monarchiques. Si Jacques II, 
qui alarma tant de consciences et suscita tant de 
préventions, put aller si loin, ce fut grâce à Tappui 
que lui prêtait Tuniversité d^Oxford. Il nVst pas 
de doctrine monarchique plus forte que celle 
qu^elle sanctionna en i633. Non-seulement elle 
condamna dans son décret du 21 juillet de cette 
année tous les principes les plus libéraux et les 
plus démocratiques qu^on professait depuis cin- 
quante ans dans les trois royaumes, mais elle les 
déclara impies, propres à corrompre les mœurs 
et les esprits, à faire naître des séditions et des 
troubles, à renverser les états et les royaumes ; 
mais elle défendit la lecture de tous les ouvrages 
qui les contenait, et fit brûler ces ouvrages dans 
la cour des écoles par les mains de son maréchal; 
mais elle fit afficher ce décret dans les réfectoires 
des collèges, et enjoignit à touslecteurs, précep- 
cepteurs et catéchistes, d^élever soigneusement 
leurs écoliers dans cette doctrine ^ qu^on doit se 
soumettre soit au roi , soit à ses gouverneurs ; que 
cette obéissance doit être nette et absolue. 
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Les écoiesL de théologie des autres pays ft^oo- 
cupèrent peu de politique ; cependant ceUes qui 
se trouvèrent en présence des grandes commo-» 
tii>ns du temps , furedt quelquefois entraînées 
malgré elles à se prononcier. .Les' professeurs de 
Copenhague étant soupçonnés de n -être pas fpar-^ 
tisans de la.réaction monarchique de Frédéric III, 
leur doyen, pour les^la Ver de ce soupçon, soutint 
publiquement les doctrines les plus exagérées. Il 
prouva par le droit divin^ par les <c Fandectès de 
r Ancien et du Nouveau Testament, » par la pra- 
tique de TEglise juive et de TEglise chrétienne , 
que le pouivE>ir*des rois est absolu, et que Diea 
seul est juge de leurs .actions \ Ce fanatique pa- 
Qégyristedè Is^ rojaulé.àllajiisqu^à poser comme 
autant de droits toutes les violences que le pro* 
phète . SâmUel attribue aux tyrans pour ôter aux 
Juifs re^nvie d'avoir un. autre roi que Jéhôva **. 

Il est pourtant évident que Samuel décrit des 
abuse% non pas des //roàl^, lorsqu'il s'écrie : «c Le 
» roi qui régner SI sur vous prendra vos filles pour 
a» en faire ^ parfumeuses, des cuisinières et des 
» boulangères. » Un autre professeur de Copen— 
hague, Masius, alla plus loin encore. Il dénonça 
comme mal pensante toute une catégorie d'écri- 

* Wandalin, liber j uns regii primas. Gopenh. ftSSS. 
** I** livre de Samuel, chap. 8, v. it etsaiv. 

II. a8 
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vains et de pvùfosMms ^ et fit brûler ptr k main 
dtt botirreau 1«» apalogies un peu vives que lui 
<^pMèffent deux safvàns d^ Allemagne *. 
' Il en fut de nios écoles de théologie à peu pr^ 
cdmine des éo^krs deCambridge et d^Oxford ; la 
politique demeura étrangère à leup enseignement 
babitnel, et elles ne s^en occupèrent dans cette 
période que pendant la minorité de Louis XIV , 
à^foocasion des troubles de la Fronde* Mais des 
opinions professées en pareille circonstance , ne 
sont pas des doctrines^ et celles que la Sorbonne 
partagea dans ces momeûs avec le parlement et 
rHôtel^'de-ViUe ne peuvent pas fixei^iotre atten- 
tion • Celles que, plus tard, la- même école pro- 
fessasous la dictature deLouîsXIV) s^ accordaient 
davantage avec les théories de Tutiiversité d'^Ox^ 
fbrd. EUes concoururent du moins à raffermisse- 
ment du gouverhemei^t absolu et à la doctrine de 
Pdi^éis^ance passive. ; 

Les écrivains indépeùdans qui plaidèrent la 
même cause, sans autre mission que celle de leur 
conscience, poursuivirent le mèm^ but avec plus 
de succès encore. Ce furent principalement les 
infortunes de Chs^rles I" et les violences de 1649 
qui leur mirent la plume à la main. La cause du 
prince inspirait un vif intérêt, et la question po- 
litique était grave ; c^éiâit k savoir si les peuples 

* Becman et Thomanui* 
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avaient des drmts et pouvaient le$ faire valoir'^ 
ou s^il fallait, 4^^^ ^^^^ l^s cas, comme le soute^ 
naient tant de gens, s^eti remettre à Diea ? Il se 
publia sur cette, question et sur la cause de Glrar- 
les, en Angleterre, en Hollande et eh Allemagne, 
une foule de livres. On peignît los marlfaeurs de 
Charles da la manière la plus totichante* ; ôil 
traita ^s sujets *de régfcides, de parricides et de 
rebelles ^* ; on démontra la nullité de sa condam- 
nation et àfi sa déposition *** ; on prouva sotr in^ 
nocçnee et rinvîdlabâilé de ses droits ^^** ; ott 
exposa les injustices du lon^-parlement ***** ; on 
établit que la nation était innocente du crime' dé 
quelques intrigans,'et que Charles, loin d^ètrè tm 

hommede sang, avait péri comme un martyr***^**; 

, * . j ♦ * 

' * iB^ago régis Garoli in aerunmis sois et sollicnftttdiniHus. Hagae» 
i«49. •••' •■' 

** G. Ursml de RiTO« vmdid^ prq.f^apit^ vegis AngKve .oqiwkn 
rebelles parrîcidas* Labaye, 1650. 

♦••Idem. ' ' ' '• ' • 

*^**Syiloge vaiiorfrai-tflictaliiûm qiiilSîis Cfaroll régis itnaoceniîâ 
iUastrfitur. Lqod. ^649. — Examen Angliciiiii eililb«nâ q«riMlic>< 
nés juridicas majestatem non esse violandam. Rinteln. 1655. 

****** Theodori Verdici (Georges Bâte), elenchus moto^m bu- 
perorùm' inlAnglia, sîmul ac juris regii et parlamenti brevis en^^ 
ratio. Paris 16^9. 

****** Brammelapplogîapro regeet populo Anj^licano. Anvârs, 
lasi . — Fabîan Phflipps, verîtas inconcussa ; or that kîng Char-* 
le» !•* wasno ttian of blood, buta martyr for bis people. Londn^* 
1660. 
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OD posa enfin te double principe de la suprématie 
inviolable des rois, et de Finaltérable soumission 
des peuples ""• Il n^est pas, dans ces temps, de fait 
moral ou politique .qui ait provoqué plus d^écrits, 
ni conduit à de plus rigoureuses conclasions 
contre les peuples, que la mort de Charles P' **. 
Et ce qu^il ; a de remarquable) c^est que la plu- 
part de ces ouvrages qui prèçhliient: Finviolabi* 
lité des monarques, parurent daâs ia république 
de Hollande* Tout gouvernement établi se pose 
pouvoir de droit* Le séjour que fit dans ce pays 
le fils de la royale victime n^expliquerait qu^en 
pjartîe la sympathie qu^on manifesta pour Char- 
les P'. Le fugitif avait peu d^qr à y semer. 

Cependi^nt, parmi les défenseurs indépendans 
de la cause des monarques et de leurs droits di- 
vin§, c^c^V niai prélat français qui occupe le pre- 
mier rang. Dictateur moral et religieux de son 
pays), Bossuét ne se borna pas, dans Toraison fu- 
nèbre de la veuve de Charles P', à flétrir de sa 
puissante parole les excès de la ipépubliqae, et les 
viidences du protectorat. Dans èa Politique tirée 

'*^ J. Ch. Neander, de Principuiti potestatis spmmitate. Franc. 
i66i. — N. Herlius, an sninma rerom semper sît pêne popnlum. 
Gîessen, 1688., — Filmer, TAnarçhie d'une monarchie mixte. 

"** Voyez encore le Fatum luctuosum de Bering, Londres, 1651; 
le Rej^ti aangulnii clamor aà calum, de François Monis, Labaye 
11652; le/iM regium de Slnter, 165^, etc. etc. 
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de rEcriture sainte, il présenta tout un corps de 
doctrines ; et telle fut à la fois l'a pureté morale 
et Fautorité religieuse de cet enseignement, qu^dn 
doit le regarder comme un des principaux appuis 
du système de Louis XIV, Ce que le philosophe 
Hobhes fut pour T Angleterre, Tévèque Bossuet le 
fut pour la France, avec cette différence néan- 
moins, que Bossuet dédaigna d^abaisser les gran- 
des leçons du ciel aux querelles des partis. Loin 
de là, il pose des principes universels, éternels, 
sacrés. La forme des gouvememens, la constitu- 
tion des étais, la balance des pouvoirs sent pour 
lui des questions de détail, trop petites pour qu'ail 
veuille les débattre. Ce sont les croyances et les 
mœurs générales des nations, les vertus et les 
vices des sujets, les défauts et les qualités des 
rois, les châtimens réservés à hi tyrannie et à la 
corruption ;'ce sont les hautes dispensations' pro«- 
videntielles qu^il peint à grand' trait. Non-seule- 
ment Bossuet dit que Dieu mène la France ; Bos- 
suet montre, dans son Discours sur Phistoire uni- 
verselle, qu^il mène le monde ;^Bossuet prêche 
la soumission à ces lois impérissables qu^a posées 
le Maître des- rois et des nations* 

La cause de la monarchie absolue n^a donc pas 
manqué de défenseurs. St elle est tombée, c^est 
quelle' a dû tomber. Outre ses propres sxcè»^ 
trois grands faits expliquent sa chute! 



* IVabord les deu^i premières classes de ses avo- 
4sat^ , ^s écriraÎDS payés ou aspiranl à Têtre, et 
les écrivaÎDS engagés dans les affaires ou inté^ 
remisés au débat, loiu de la servir utilement , l\>iit 
éga,rée et Tont compromise. 

Ensuite, ceux qu^elle chargeait de professer 
3e$ doclrioes daus les écoles publiques, et les 
écrÎTaios indépetidans qui se chargeaient eux- 
.roèines de les soutenir, n^exerc^ent guère d^in- 
fluence sur les classes populaires de la société , 
leurs ouvrages étant tous écrits pour les classes 
lettrées. Ils concournrent , au contraire, au 
triomphé de théories plus sages et plus confor- 
mes à Pesprit du temps, que professaient des 
écrivains , sinon plus nombreux , du moins des 
hommes plos éclairés et plus indépendans. 

Et c^est là le dernier, le plus grand des Uois faits 
qui expliquent la chute des vieilles doctrines. 

En effet , à égale distance des prédicateurs de 
riosurrection ou déPabsolutisme, du régicide ou 
de la monàrcholàtrie ; à égale distance de Gondi 
et de Bossuet , de Milton et de Dr jden , du colo- 
ns Titus et du philosophe Hobbes, se placè- 
rent dans ce grand siècle de nombreux défen*-* 
seurs du progrès pacifique, de Fémanctpation 
populaire , du gouvernement tempéré , est un 
fuOt 4^s doctrines de la révolution d^Angltterre , 
moins le fait de 1649. 



-<„. 
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Les premiers philosophes du temps , les pfo«* 
fesse^rs lesplas distingués, les meilleurs poètes , 
plusieurs des prélats les plus éminens , une foul^ 
d^écrivains de tous genres professèrent ces doc* 
trioes et en assurèrent le triomphe. 

Les écoles de philosophie araient d^à accompli 
une tâche immense ; elles avaient affranchi les doc- 
trines morales et politiques; elles avaient doD<* 
pé au monde moderne la science sociale. Le était 
dans le fait toute leur mission .Elles ne s^j bomè-^ 
xent pas néanmoins; elles abordèrent left questions 
de gouvernement avec une noble imlépendance* 
Le philosophe qui les didge a, dur an tcette pértodei 
dans des voies plus, profondes que cdles que Ba^ 
convenait de leur ouVrir^Descartes, ne parla nipar 
complaisance ni par crainte. La même autorité 
qu^il posait pour toutes les autres branches de la 
philosophie ^1^ raisoUi^il la posa pour la politique. 
Le pays qui. passait pour le pays le ploslibr^de 
TEurope, fut celui qu^il habita de préférence. 
Ses doctrines j furent calomniées, il est vrai; 
elles furent repoussées ailleurs ; elles furent pros^ 
cri tes en France, en 1675 et 1677, par les univer- 
sités de Paris et d^ Anjou : elles le furent, aussi'ps^r 
quelques congrégations; Gassendi et Arnould les 
réfutèrent ; Fltalie les condamna en i663 ; TEspa- 
gneneles étudia que fort peu ; en Angleterre, elles 
furent condamnées par l'école d'Oxford et com- 
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bftltoes ^r Hobbes , Cudworth et Parker ; elles 
trouvèrent beaucoap d'adversaires dans tous les 
pays; mais elles trouvèrent encore plus de par- 
tisans. Malebranche et Port-Hoyal les adoptèrent 
en grande partie ; Geulinx et Bekker les ' profes- 
sèrent en Hollande ; Claoberg et d'autres, en Al- 
lemagne ; Christine, reine despotique, mais pen- 
seur indépendant au point d'encourager les écrits 
de Milton, l'imposa à la Suède. Le philosophe qui 
réforma^ à fois la logique, la psychologie, la phy- 
sique et la métaphysique, ne pouvait pas man- 
quer de dominer, et Descartes domina. Avec sa 
philosophie l'autorité de la raison pénétra dans 
toutes les doctrines^ Si l'on peut faire uy repro- 
che à Descartes, c^est celui de n'avoir pas attaché 
aasez d'importance aux questions pratiques, et de 
ne s'être occupé de morale qu'à la sollicitation de 
la comtesse palatine Elisabeth et de la reine Chris- 
tine ""• Sa maxime, qu'il faut se conformer auxlois 
et aux institutions du pays où l'on rit, est fort sage, 
mais n'éclaircit rien et n'ofire pas de doctrine. 
Ce n'est pas de la science, c'est de la mollesse. 

Le philosophe anglais qui yiot bientôt lui dis- 
puter l'empire, en ramenant la philosophie, delà 

* Ce sont les disciples de Descartes qui ont publié sa morales 
Vojei Ëtbica Cartesiana sive ars bene beateqae vivendi, ad clarissi- 
masrationos et sane uicntis ideas formata. Halae, i7id, ia-8*. 
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méditation à ^observation , du ratioiialisine au 
sensualisme, Locke, intervint davantage dans les 
questions morales et politiques du temps. Déjà 
Herbert de Cherburjr, qui avait joué un grand 
rôle dans les affaires depuis la reine Elisabeth , 
avait, par sa conduite autant que par ses ouvra- 
ges , détaché la philosophie des vieilles doc- 
trines monarchiques et religieuses. En effet , cet 
ancien ambassadeur de Jacques I'^ auprès de 
Louis XIII , cet ancien ami de Buckingham ayait 
déserté dans les troubles civils la cause de Charr- 
ies P' pour embrasser celle de la nation. Locke, 
né dans les classes populaires, fils d!*un capi- 
taine de Farmée parlementaire, ne manqua pas 
de se prononcer pour la même cause. Possédant, 
plus qu^aucun autre métaphysicien et plus qu^au- 
cuB autre écrivain du temps, la connaissance du 
monde, Locke appliqua ses principes de phi- 
losophie à toutes les questions principales de 
morale et de politique^ Médecin, ancien secré- 
taire d^ambassade, ami de lord Ashley et pré- 
cepteur de Skaftesburyi le fils de ce seigneur, 
Locke, deux fois attaché à Tadministration de 
Pétat, savait les affaires. Sa position person- 
nelle assurait à ses doctrines une haute autorité. 
Locke, il est vrai, avait fait dans sa jeunesse 
quelques vers en Fhonneur de Cromwell, mais il 
s^était éloigné du Protecteur aussitôt qu^il avait 
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•connu sa pensée^ comme il s^éloîgna plus lard 
des derniers Sinaris , quand il entrevit leur sys- 
tème. L^intolérance et Fabsolotisme faisaient tous 
les maux de Tépoque. Lpcke j fonctionnaire pu- 
blic , avait combattu ces fléaux; il les combat- 
tit encore dans Texil qu^il partageait avec son 
-patron. La réaction épuisa sur lui ses rigueurs; 
elle lui reprocha ses liaisons avec quelques sa- 
vans de Hollande ; elle Taccusa d^avoir composé 
des libelles ; elle le dépouilla de sa chaire d^Ox- 
ford, sans jugement, sans enquête et contre Tavîs 
du plus complaisant des doyens : elle ne pot le 
faire dévier. Attendant avec calme le jour de la 
justice, Locke dédaigna de solliciter un pardon 
qui lui était offert par Guillaume Penn , mais 
qui Feût humilié, puisqu^il u^était pas coupable. 
Après avoir donné une constitution à la Caroline 
dans ses jours de prospérité , il composa dans sa 
disgrâce son ouvrage de V Entendement humain^ et 
fonda avec Limborch et Leclerc une société vouée 
à la propagation de ces principes de liberté et de 
tolérance qui étaient ceux des hommes supérieurs 
deTépoque, de ces principes, en un mol, qui ame- 
nèrent la révolution de 1688 et dont Guillaume 
d'Orange fut le représentant le plus illustre. Cette 
révolution faite, le jour de la justice vint pour le 
philosophe. Il rentra dans sa patrie sur le vais- 
|seau qui y conduisait la [)rincesse d'Orange, et 
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défendît 1688 dans son Essai sur le gùui^mement 
civir. Il prouva la légitimité de la nouvelle con- 
stitution par la sanction que la nation y avait don- 
née. Se tenant a égale distance de Hobbes et 
d^Algemon Sidney, il posa ce principe, que le 
pouvoir est délégué par la société et demeure 
inviolable tant que^subsiste la constitution qui Ta 
fondé. Cest ce même principe qui a reçu une 
sanction si éloquente dans le livre du Contrat 
s^^ et une application si générale dans les 
Chartes coMtitutionneUes. Le Traité de FÉduca- 
tion vint révéler dans tout leur ensemble les idées 
généreuses et progressives d^un philosophe , dodt 
les doctrines, développées et exagérées, ont ame- 
né une ère nouvelle, jusque dans les mœurs et 
dans les croyances **. 

Les professeurs les plus distingués enseignaient 
ces mêmes doctrines depuis long-temps. Les no- 
bles théories d^Althusen et de Boxhorn se mainte- 
naient dans le& écoles de Hollande et d^ Allema- 
gne^^. Grotius, sous un titre habilement choisi, 
les avait jetées dans le public dès ±626. Son livre 
du Droit de. la Guerre et de la Pais est tout un sys- 
tème : c'^est celui des lois naturelles. Or, ce livre, 



* Publié en 1699. 

** ^oy. son Christianisme Raisonnable. 

**• Voyez d-dessos, p. 15V. 
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admiré par Gustave Adolphe et le célèbre Qxen- 
stiern , était le manuel de toutes les écoles. Ou 
avail; fondé des chaires spéciales pour le faire ex^ 
pliquer; celle de PufFendorf à Heidelberg fol de 
ce nombre. Puffendorf modifia les principes de 
Grotius pour se rapprocher de ceux de Hobbes, 
inaiscette modification n^en effaça pas le caractère 
primitif; une doctrine forte et saine fîit désomnais 
enseignée dans toutes les écoles dejurisprudence. 
Dans toutes on^ se contenta d^expliquer Gn|^s 
et Puffendorf* Hubert , qui présenta le premier 
système de droit politique *y fut peut-être plus 
libéral que Fun et Tautre. Harrington ne fit 
qu^une utopie **• Elle fut utile comme satire ; et 
on rappliqua comme telle au despotisme des 
Stuarts et à celui de Cromwell. 

Si les écoles de France furent en arrière sous 
ce rapport ; si la politique n^ avait pus de chaire, 
la science ne resta pas inculte néanmoins. Sous 
le règne du plus absolu de nos rois, nos chan- 
celiers, nos magistrats, nos jurisconsultes^ pro- 
fessaient , dans leurs discours et dans leurs li- 
vres, les doctrines les plus indépendantes. Il y a 
des esprits lâches dans tous les temps, sous tous 
les régimes ; un contemporain de Louis XIV a 
dit que la peste aurait des flatteurs, si la peste 

* Professeur à Fnmecker, mort en 1694* 

** The Oceana, 1658. Cela vaut CJrgenii de Barclay. 
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donnait des pensions; mais ces hommes, la honte 
de rhumanité , ne gouvernent pas les int^lHgen- 
ees ; et que de sublimes leçons , ceux qui hono- 
rent à jamais le pays, ont données dans ces temps 
aux monarques comme aux sujets! Le Traité de 
droit public de Domat est un véritable monu- 
ment de science politique et de courage civil. 
« Le devoir des souverains , de n^employer leur 
autorité que pour la justice , renferme celui d^un 
grand amour de cette justice qu^ils sont obligés 
de faire régner, et d^une grande application à 
faire connaître et à faire observer ce qu^elle de- 
mande *» » Telle est la base de toute la doctrine 
de ce jurisconsulte célèbre. Domat professe le 
droit divin ; mais ce droit , pour lui , c^est la mo- 
rale, c^est la raison , c^est la religion. Sauf le 
principe du contrat ou de Forigine du pouvoir , 
il pe se trouve, dans la littérature contemporaine 
de cet ouvrage, rien qui en approche, ni sous le 
rapport delà pureté et de la profondeur des prin- 
cipes , ni sous celui de Tordre et de la classi- 
fication. Blackstone ne s^j trompa point. Orner 
Talon , qui fut avocat-général du parlement à 
r^)oq«€ de lios troubles, et quand tout l'obli- 
geait de défendre le pouvoir, le défendit avec 
des principes si nobles et 'si élevés , que ses dis** 

* Livre I, p. 41, édit. de M. Remy. 1829. 
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coars politiques demeurent une source d^instruc^ 
lion forte et pure *. 

A cette action, si profonde qu^exercèrent les 
professeurs les plus célèbres, les magistrats et les 
hommes politiques les plus eminens, yint se 
joindre celle des prédicateurs ,. des moralistes et 
des écrivains les plus populaires. 

Ces grandes leçons que donnaient aux rois et 
aux peuples les Bourdaloue , les Fléchier , les Ni* 
cole , les Pascal ^ les Bossuet eux-mêmes y quel- 
que favorables qu^elles fussent au principe da 
droit divin, Pétaient encore plus au code de la 
justice et de Féquité, aux doctrines de la religion^ 
de la morale* Quelle puissance pn^pressive q«e 
Fénelon, Fécrivain le plus chéri desontemps^Fun 
des prélats qui honorent le plus TEglise ! Dans 
tous ses ouvrages de morale et de politique j et 
jusque dans un simple livre d^éducation, Fének^n 
combattit ce système de violence et de réaction , 
d^oppression et d^absolutisme que Louis et les 
Stuarts s^efibrçaient si aveuglément de remettre 
en honneur* Personne ne professait pour le grand 
roi des sentimens plus délicats que Fénelpo ^ et 
jamais la pensée de faire, dans le Tétémaque^ 
la satire de sa politique n^était entrée dans son 

* 

** F. Œuvres d'Omer et de Denis Talon, Paris, 18Si. 6 vol, 
in-8* éd. de M. Rives, vol. 1*% 
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àme. Mais cette satire fut dans les lumières de 
récrivain et dans Popinion de Tépoque* 

Telle fut aussi la gloire ou tel fut le malheur 
de Boileau et de Racine , de Molière et de Lafon- 
laine, de tous les écrivains éminens. Leurs ou-* 
vrages , par la pureté même de leurs principes , 
contribuèrent à ruiner le système d^un monar--- 
que quMls adoraient. Racine ne put s^empêcher 
de se prononcer durement sur les fautes du gou- 
vernement de Louis XIV; le Lutrin et le Tartufe 
minèrent les croyances et les institutions en atta- 
quant ceux qui les dirigeaient ; et plus d^une fable 
du Bon homme fut rétorquée contre le Grand roi. 

Cest là ce qui explique la chute de Tabsolu- 
tisme et le triomphe du système de transaction; 
la révolution politique de 1688 fut une révolution 
morale. 

Cette révolution n^est pourtant que Pavant- 
courière d^une autre. Des changemens plus pro- 
fonds sont déjà préparés par des docrines plus 
radicales. Ces doctrines ne s^attaqoeront . pLus 
à la politique seulement, mais à la morale, mais 
à la religion, mais à la bonne philosophie. Aus^ 
révolutions d^ Angleterre vont succéder des révo- 
lutions plus grandes; à la chute des Stuarts< va 
succéder une autre chute , qui aura plus de res-' 
sentissement en Europe^ 

FIN DU TOME DEUXIEME. 
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